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Acte   concernant    les    Municipalités   et  les  Chemins 
dans  le  Bas  Canada. 

[Sanctionné  le  19  Mai,  1860.] 

C CONSIDERANT  qu'il  est  expédient  de  refondre  lesdisposi-  Préambule. 
J  tions  de  l'Acte  des  Municipalités  et  des  Chemins  du  Bas 
Canada  de  1855,  et  des  actes  qui  l'amendent,  ainsi  que  cer- 
taines autres  dispositions  relatives  aux  municipalités  dans  le 
Bas  Canada  :  à  ces  causes,  Sa  Majesté,  par  et  de  l'avis  et  du 
consentement  du  conseil  législatif  et  de  l'assemblée  légis- 
lative du  Canada,    décrète  ce  qui  suit  : 

DIVISION  DE  CET  ACTE. 

Cet  acte  est  divisé  en  quatre  parties,  savoir  :  Cet  acte  divisé 

en  quatre  par- 
La  première  partie  se  rapportant  principalement  aux  corpo-  ties: 
rations  municipales,  à  leur  organisation,  à  leurs  pouvoirs   et  à  Prcmière  Pâ- 
leurs fonctions  ; 

La  seconde  partie  se  rapportant  principalement  aux  chemins,  Seconde  partie. 
aux  ponts  et  autres  travaux  publics  et  à  la  manière  de  les  faire 
et  de  les  entretenir  ; 

La  troisième  partie  se  rapportant  principalement  aux  cotisa-  Troisième  par- 
tions des  propriétés  et  au  mode  de  les  prélever  ;  tie" 

La  quatrième    partie     se   rapportant    principalement    aux  Quatrième 
amendes,  actions,    appels,  et  comprenant  diverses  dispositions  partie" 
déclaratoires,  temporaires  et  spéciales. 


PREMIERE    PARTIE 

DISPOSITIONS  PRELIMINAIRES. 

APPLICATION  DU  PRESENT  ACTE. 

Chemins  et  ponts  construits  par  la  province. 

1.  Le  présent  acte   ne  s'appliquera  ni  aux  chemins  ni  aux  Le  présent  acte 
ponts  sous  le   contrôle  du   commissaire   des   travaux  publics,  JL^rerK 

1  *  rii  travaux,  ni  à 
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moins  qu'ils  ne  ni  aux  chemins  qui  sont  en  la  possession  de   particuliers  ou  de 

soient  ali;in- 
donnés  aux 
municipalités. 

Mais  il  s'y  RR- 

pUquera  après     , 

pareil  abandon.  ,.  .     ,  .   .     .   ,  ,  .         . 

r  syndics  ou  autre  autorité    semblable,   ou  de  compagnies  incor 

porées  ou  de  particuliers,  cessera  d'être  sons  ce  conirôle,  ce 
chemin  ou  ce  pont  appartiendra  dès  lors  à  la  municipalité  ou 
aux  municipalités  locales  où  il  se  trouvera  situé,  comme  che- 
min public,  et  il  sera  entretenu  et  régi  suivant  les  dispositions 
de  cet  acte. 


compagnies  en  vertu  de  quelque  loi  ou  règlemenl 

2.  Mais  chaque    lois  <jn  un   chemin   ou  un  pont  auparavant 
sous  Je  contrôle  du   commissaire   «les  travaux   publics,  ou  de 


Localités. 

Localités  in-  S.  Les   dispositions   du   présent  acte   ne    s'appliqueront   à 

corporees  par^  aucune  cité,  ville  ou  bourg,  incorporé  par  un  acte  spécial: 

Localités  éri-  2.  Les  dispositions  du  présent  acte  s'appliqueront  aux  di- 
ci^aiités™11111"   verses  localités  érigées   en   municipalités  ou  dont  les  affaires 

municipales  ont  été  réglées  par  actes  spéciaux,  en  la  manière 

prescrite  par  ces  actes. 

ABROGATION  —  EXCEPTIONS. 

Abrogation  de  «*.  Les  parties  du  dit  acte  des  municipalités  et  des  chemins 
toutes  disposi-  du  Bas  Canada  de  1855,  ou  des  actes  qui  l'amendent,  ou  de 
tîî>îes aVeccet "  tout  aulre  ac'e  ou  loi, — incompatibles  avec  le  présent  acte, — 
acte.  ou  établissant  des  dispositions  relatives  à  des  cas  prévus  par  le 

présent  acte,  autres  que  celles  qui  y  sont  prescrites, — seront 
abrogées,  depuis  et  après  la  passation  du  présent  acte, — ex- 
cepté quant  aux  pénalités  ou  obligations  encourues, — actes  ou 
procédés  commencés  ou  non  accomplis,  ou  aux  droits  acquis 
avant  la  passation  du  présent  acte. 

CITATION. 


Citation  de  cet 
acte. 


4.  En  citant  cet  acte  dans  tout  acte  du  parlement  ou  dans 
tout  instrument,  document  ou  procédure,  il  suffira  de  faire 
usage  du  terme  "l'acte  municipal  du  Bas  Canada  de  1860," 
et  dans  toute  procédure  qui  aura  pour  but  l'exercice  des  recours 
légaux  établis  ou  l'infliction  des  pénalités  imposées  par  cet  acte, 
il  suffira,  sans  spécifier  plus  particulièrement  la  cause  de  la 
plainte  ou  de  l'offense,  de  mentionner  la  section  ou  les  sections 
en  vertu  desquelles  telle  procédure  sera  adoptée,  d'après  les 
numéros  par  lesquels  elles  seront  indiquées  dans  les  copies  de 
l'acte  imprimé  par  l'imprimeur  de  la  Reine. 


INTERPRETATION. 


Clause  inter-         5.  L'acte  d'interprétation  s'applique  au  présent  acte  ;   et  les 

prétative.  termes  suivants,  partout  où  ils  se  trouvent  dans  le  cours  du 

présent  acte,  signifieront  respectivement  ce  qui  suit,  c'est-à-dire  : 

2. 
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2.  Le  terme  "  paroisse"  signifie  non  seulement  tout  territoire  Paroisse, 
érigé  en  paroisse,    par   l'autorité    civile,  mais  s'applique  de  la 
même  manière  à  toute  partie  de  paroisse  incorporée  en  vertu  du 
présent  acte  ou  de  tout  autre   acte,  et  signifie  aussi  toute  place 
extra-paroissiale,  ou  toute  partie  d'une  paroisse,  ou  toute  partie 

d'un  township  annexée  à  une  paroisse  eu  vertu  du  présent  acte 
ou  de  tout  autre  acte,  et  la  paroisse  à  laquelle  telle  placé  extra- 
paroissiale ou  telle  partie  d'une  paroisse  est  annexée  conjointe- 
menl, — et  signifie  aussi  un  township  annexé  à  une  paroisse  en 
vertu  du  présent  acte  ou  de  tout  autre  acte,  et  la  paroisse  à 
laquelle  tel  township  est  annexé  conjointement  ; 

3.  Le  terme    "  township"  signifie  non-seulement    tout    terri-  Township. 
toire  érigé  en  un  township,  mais  s'applique   de   la  même  ma- 
nière à  toute  partie  d'un  township  incorporée  en  vertu  du  pré- 
sent acte  ou  de  tout  autre  acte,    et    signifie    aussi   toute  partie 

d'un  township  ou  paroisse  annexée  à  un  township  en  vertu  du 
présent  acte  ou  de  tout  autre  acte,  et  le  township  auquel  telle 
partie  d'un  township  ou  paroisse  est  ou  sera  annexée  con- 
jointement,— et  s'applique  aussi  conjointement  à  deux  town- 
ships  annexés  l'un  à  l'autre  pour  des  fins  municipales  ; 

4.  Le  terme  "  municipalité"  signifie  tout  territoire  incorporé  Muncipalité. 
en  vertu  de  cet  acte  ou  de  tout  autre  acte  ; 

5.  Le  terme  "  municipalité  de  comté"   signifie  un  comté  in-  Municipalité  de 
corporé  en  vertu  de  cet  acte  ou  de  tout  autre  acte  ; 

6.  Le  terme  "  municipalité  locale"  signifie  tout  territoire  in-  Municipalité 
corporé  en  vertu  de    cet    acte  ou    de  tout    autre  acte,    sauf  un  ocae" 
comté,  et  s'applique  également  aux  municipalités   de  paroisse, 

de  township,  de  ville  et  de  village  ; 

7.  Le  terme  "  conseil  de  comté"  signifie  le  conseil    munici  Conseil  de 

comte. 

pal  d'un  comté,  incorpore  en  vertu  de  cet  acte  ou  de  tout 
autre  acte  ; 

8.  Le   terme  "  conseil   local"   signifie  le   conseil  municipal  Conseil  local, 
d'une  municipalité  locale  ; 

9.  Le   terme    "  officier   principal"    s'applique  également   au  officier  princi- 
préfet  d'un  comté  et  au  maire  d'une  municipalité  locale  ;  Pal- 

10.  Le  terme  "  conseiller  de  comté"  signifie  un  membre  d'un  Conseiller  de 
.,    ,  a  comte. 

conseil  de  comte  ; 

11.  Le  terme  "  conseiller    local"    signifie   un   membre  d'un  Conseiller 

•  i    i         i  local. 

conseil  local  ; 

12.  Le  terme   "  propriétaire"   s'applique  non-seulement  à  un  propriétaire. 
propriétaire  individuel  mais    aussi  à  plusieurs  co-propriétaires, 

et 
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Chemin. 


Pont  public. 


Lot. 


Avis  public. 


Avis  spécial. 


District. 


Comté. 


el  à  toute  corporation  ou  association  de  personnes  ayanl  La  pro- 
pre té  de  quelque  bien  meuble  ou  immeuble  mentionm  dans 
cet  acte  ; 

13.  Le  terme  "  chemin'3  ie  un  chemin  public,  e1  com- 
prend les  ponte,  lusses,  gués  et  autres  choses  s'y  rattachant  ou 
en  dépendanl  ; 

14.  Le  terme  "  ponl  public.1'  signifie  tout  pont  ayant  plus  de 
huit  pieds  d'arche  ; 

15.  Le  mol  "  lut"  s'applique  non-seulemenl  à  tout  lot  de  terre 
dans  un  rang  ou  concession,  eu  son  entier,  mais  signifie  aussi 
toute  subdivision  de  tel  lot  et  tout  terrain  tenu  en  propriété  ou 
occupé  par  une  seule  et  même  personne  ou  par  plusieurs  per- 
sonnes conjointement,  et  comprend  aussi  toutes  les  bâtisses  et 
autres  améliorations  qui  s'y  trouveront  ; 

16.  Le  terme  "  avis  public"  signifie  un  avis  donné,  ou  à  être 
donné,  aux  habitants  de  toute  une  municipalité  ou  d'une  ou  de 
plusieurs  parties  d'une  municipalité,  ou  de  plusieurs  munici- 
palités ; 

17.  Le  terme  "  avis  spécial"  signifie  un  avis  donné,  ou  à 
être  donné,  à  un  membre  ou  oilicier  d'un  conseil  municipal,  ou 
à  une  autre  personne  en  vertu  de  cet  acte  ou  de  tout  autre  acte 
qui  se  rattache  aux  matières  municipales  ou  conformément  à 
quelque  règlement  passé  par  un  conseil,  dans  le  but  de  l'in- 
former de  quelque  nomination  ou  de  tout  autre  fait,  ou  de  lui 
enjoindre  de  comparaître  personnellement  ou  d'être  présent,  ou 
pour  quelque  autre  objet  ; 

18.  Le  terme  "  district"  signifie  un  district  judiciaire  établi 
par  la  loi  pour  les  fins  civiles  ; 

19.  Et  le  terme  "  comté"  signifie  non  seulement  tout  comté 
tel  que  défini  et  désigné  dans  les  actes  de  la  représentation 
parlementaire,  mais  aussi  tout  territoire  érigé  en  comté  pour 
des  fins  municipales  par   cet   acte    ou    tout  autre  acte. 


Avis  publics. 


Comment  les 
avis  publics 
aeront  donnés. 


AVIS    SOUS    LE    PRESENT    ACTE. 

A  vis  Public. 

6.  Tout  avis  public,  sous  l'autorité  du  présent  acte,  sera  donné 
de  la  manière  suivante,  c'est-à-dire  : 

2.  La  personne  qui  devra  donner  cet  avis  le  fera  rédiger  et  le 
donnera  dans  les  langues  anglaise  et  française,  à  moins  que 
dispensation  de  l'emploi  de  l'une  ou  de  l'autre  de  ces  langues 
ne  soit  accordée  en  la  manière  ci-dessous  prescrite,  et  alors  l'a- 
vis ne  sera  donné  que  dans  l'une  ou  l'autre  de  ces  langues  dont 
usage  doit  être  fait  ; 

3. 
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3.  Après  l'avoir  signé  elle  lui  donnera  publicité  en  en  faisant  Comment  il» 
afficher   une    copie   correcte   et  certifiée    par  elle,  sur  la  porte  seront  publiés. 
principale  d'au  moins  une  église  ou  chapelle  ou  autre  place  des- 
tinée au  culte  public,  s'il  y  en  a,  et  soit  qu'il  y  ait  ou  non  une  place 

de  culte  public,  à  quelqu'autre  endroit  fréquenté  dans  la  muni- 
cipalité locale,  ou  dans  chacune  des  municipalités  locales,  aux 
habitants  desquelles  tel  avis  sera  adressé;  et  tout,  conseil 
local  pourra  de  temps  à  autre  indiquer  et  déterminer  par 
règlement  l'endroit  qu'il  croira  le  plus  fréquenté  pour  donner 
telle  publicité  ;  et  le  secrétaire-trésorier  du  conseil  local  don- 
nera, sous  huit  jours,  avis  spécial  au  secrétaire-trésorier  du 
conseil  de  comté,  de  la  passation  de  tel  règlement  ; 

4.  Si  tel  avis  est  donné  dans  les  limites  d'une  paroisse,  la  per-  Si  l'avis  est 
sonne  qui  devra  le  donner,  le  fera  lire  à  la  porte  de  chaque  telle  une'paroTsse. 
église  ou  chapelle,  à  l'issue   du   service  divin  du  matin,  si  tel 

service  est  célébré,  le  dimanche  qui  suivra  le  jour  où  tel  avis 
aura  été  rendu  public,  en  affichant  une  copie  comme  susdit  ; 

5.  Si  tel  avis  a  pour  but  d'annoncer  une  assemblée  publique,  g;  c>est  pour 
ou  l'adoption  future  de  quelque  mesure  en  vertu  de  cet  acte,  la  une  assemblée 
personne  qui  devra  donner  tel  avis,  y  spécifiera  le  jour,  l'heure  pu  lque' 

et  le  lieu  où  telle  assemblée  publique  devra  être  tenue,  et  le 
but  de  telle  assemblée,  ou  le  jour,  l'heure  et  le  lieu  où  telle 
mesure  devra  être  adoptée  ; 

6.  Et  tout  tel  avis  sera  rendu  public  en  en  affichant  une  copie  Publication. 
comme  susdit  au  moins  sept  jours  entiers  avant  le  jour  désigné 

pour  telle  assemblée  publique  ou  pour  l'adoption  de  telle  me- 
sure. 

Avis  Spécial. 

7.  Tout  avis    spécial    sera    donné    de   la  manière  suivante,  Avis  sPécial- 
c'est-à-dire  : 

2.  La  personne  qui  devra  donner  tel  avis  le  fera  rédiger  dans  Manière  de 

il  ji  ^     1  ii-i  j  '       •    *   il      donner  les  avis 

la  langue  de  la  personne  a  laquelle  il  sera  adresse,  si  telle  spéciaux, 
langue  est  la  langue  anglaise  ou  la  langue  française,  mais  si 
ce  n'est  ni  l'une  ni  l'autre  de  ces  langues,  alors  elle  le  fera 
dresser  dans  l'une  ou  l'autre  des  langues  anglaise  ou  française, 
et  après  l'avoir  signé,  elle  en  fera  la  signification  à  la  personne 
à  laquelle  il  sera  adressé  en  lai  en  faisant  remettre  une  copie 
correcte,  soit  personnellement,  soit  en  la  laissant  à  quelque  per- 
sonne raisonnable  à  son  domicile  ; 

3.  Et  la  personne  tenue  de  donner  tel  avis  spécial  y  mention-  Ce  qui  y  sera 
nera  distinctement  le  fait  qui  devra    être  communiqué  à  la  per-  ,nentlonne- 
sonne  à  laquelle  tel  avis   sera   adressé,   le   Temps   et  le  lieu  où 

elle  devra  comparaître  ou  être  présente,  ou  tout  autre  objet  pour 
lequel  tel  avis  sera  donné. 

Avis 
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Avis  aux  propriétaires  absents. 

Avisdonnéaux       *■  Tou1  propriétaire  de  terre  dans  toute  municipalité  locale 

propriétaires      résidant  en  dehors  de  ses   limites  qui   nommera  un  agent  rési- 

deîÏÏenïJïï-1  dant  dans   îcelle,  el   signifiera  telle  nomination»  lire- 

dants.  trésorier,  par  une  lettre  à  lui  adressée  par  la  poste  on  autrement, 

sera  censé  avoir  dûmenl  reçu  l'avis  de  tous  travaux  qui  devront 

eue  faits  on  de  ions  devoirs  qui  devronl  être  remplis  par  le  dit 

propriétaire  par  rapport  à  telle  terre,  sons  l'autorité  du  présent 

acte  ou  de  tout  autre   acte  concemanl  les  affaires  municipales 

toutes  les  lois  qu'avis  spécial   en  est  donné  à  tel  agent  : 


n'ont  pas  d'a- 
gent résidant 


Il  suffira  de  don-  2.  A  compter  du  premier  jour  de  janvier  mil  huit  cent 
SœuxqSlbhC  soixante-et-un,  tout  tel  propriétaire  de  terre  qui  sera  absent  sera 
censé  avoir  reçu  avis  suffisant  de  tous  travaux  qui  devront  être 
faits  ou  de  tous  devoirs  qui  devront  être  remplis  par  lui  par 
rapport  à  toute  terre  possédée  par  lui  dans  toute  municipalité 
locale,  toutes  les  fois  qu'avis  public  en  a  été  donné,  à  moins 
qu'il  n'ait  nommé  un  agent  réside  nt,  et  signifié  telle  nomina- 
tion au  secrétaire-trésorier,  comme  il  est  pourvu  dans  cette 
section. 


Certificat  de 
publication  ou 
de  signification. 


(Formule  D.) 


Attestation  de 
pareil  certificat. 


Avis  donnés 
par  le  Secré- 
taire-Treso- 


Certificat. 

9.  La  personne  qui  devra  donner  un  avis  quelconque,  soit 
public  soit  spécial,  fera  attacher  à  l'avis  original  ou  écrire  sur 
le  dos,  un  certificat  ou  des  certificats  de  la  publication  ou  de 
la  signification  de  pareil  avis,  mentionnant  distinctement  la 
manière  dont  tel  avis  aura  été  publié  ou  signifié,  et  le  temps 
et  le  lieu  ou  les  lieux  de  telle  publication  ou  signification  : 

2.  La  vérité  des  faits  contenus  dans  tout  tel  certificat  sera 
attestée  sous  serment  par  la  personne  qui  le  donnera  ;  et  la  per- 
sonne qui  aura  été  requise  de  donner  tel  avis  en  remettra  l'ori- 
ginal avec  tels  certificat  ou  certificats  au  secrétaire-trésorier  du 
conseil,  aux  affaires  duquel  tel  avis  se  rapportera,  et  le  secré- 
taire-trésorier en  fera  dépôt  parmi  les  archives  du  conseil  ; 

3.  Mais  rien  de  contenu  dans  la  présente  section  n'empêchera 
le  secrétaire-trésorier  d'un  conseil  de  donner  ou  de  certifier 
tout  avis,  public  ou  spécial  ;  et  quand  tout  tel  avis  est  donné 
par  le  dit  officier,  le  certificat  de  sa  publication  ou  de  sa  signi- 
fication sera  attesté  sous  son  serment  d'office,  s'il  a  prêté  tel 
serment,  et  sinon,  sous  serment  spécial  ; 

4.  Mais  toute  personne  qui  aura  acquiescé  à  ce  que  requis  par 
tel  avis  public  ou  spécial  ou  qui  aura  obtenu,  de  quelqu'autre 
manière,  connaissance  de  la  teneur  ou  de  l'objet  de  tel  avis,  ne 
pourra  se  prévaloir  du  défaut,  de  l'insuffisance  ou  de  l'infor- 
malité  de  tout  tel  avis. 


PUBLICATION 
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PUBLICATION    DES    RÈGLEMENTS. 

10.  Chaque  conseil  municipal     publiera    tout    règlement  Des  copie* 
qu'il  aura  fait,  en  faisant  afficher,  de  la  manière  ci-dessus  près-  ercomment66* 
crite,  dans  les  quinze  jours  qui  suivront  la  passation  de  tel  règle- 
ment,   un  avis  public    certifié  par   le  secrétaire-trésorier,  dans 

lequel  il  sera  fait  mention  de  la  date  et  de  l'objet  de  tel  règle- 
ment, ainsi  que  du  lieu  où  il  pourra  en  être  pris  connaissance  : 

2.  Dans  les   paroisses,    le    conseil  publiera    aussi  tous  les  Lectur<? aux 
règlements,  en   les   faisant    lire    dans    les  langues  anglaise  et  eafoesdans  les 
française,à  moins    que  dispensation  de  l'emploi  de  l'une  ou  de  paroisses. 
l'autre  de  ces  langues  ne  soit  accordée,  et  alors  seulement  dans 

la  langue  dont  usage  doit  être  fait,  à  la  porte  de  l'église  pa- 
roissiale de  chaque  paroisse  intéressée,  à  l'issue  du  service 
divin  du  matin,  si  tel  service  est  célébré,  chacun  des  deux 
dimanches  qui  suivront  immédiatement  le  jour  de  la  passation 
de  ces  règlements  ; 

3.  Et  chaque  tel  conseil  pourra  aussi  faire   publier  ces  règle-  Publication 
ments,  ou  quelques  uns  d'entre  eux,  dans  tout  journal  imprimé  pfe"s-nouvelles 
dans  le  district,  ou  dans  un  dislrict  voisin. 

LANGUE  DANS  LAQUELLE  SE   FERONT  LES  PUBLICATIONS. 

11.  Le   gouverneur  pourra,  par   ordre    en    conseil,     décla-  Le  gouverneur 
rer   que   la  publication,    sous    l'autorité    du   présent  acte,    de  dansqueUe îan- 
tout  avis,  règlement   ou  résolution,   sera  faite  dans  une  langue  g-ue  devra  se 
seulement,  dans  toute  municipalité  dont  le  conseil  aura  fait  voir  tion!  ap"    Ca" 
que    pareille   publication  peut  se  faire  de    cette  manière  sans 
préjudice   aux    habitants  de     la    municipalité  ;    le   secrétaire  Copie  de  l'ordre 

1  •       •    i    r  •       '  J..1J  -ii  sera  publiée. 

provincial  lera  insérer  une  copie  de  tel  ordre  en  conseil  dans 
la  Gazette  du  Canada,  et  à  compter  de  cette  insertion,  la  publi- 
cation de  ces  avis,  règlements  et  résolutions  pourra  être  légale- 
ment faite,  dans  la  municipalité  mentionnée,  dans  l'ordre  en 
conseil,  dans  la  langue  seule  qu'il  prescrira. 

ORGANISATION. 

ORGANISATION    GENERALE    DES    MUNICIPALITES. 

Ce  qui  constitue  une  corporation  municipale. 

12.  Les  habitants  de  chaque  comté  formeront  une  corporation  Ees  habitants 
ou  corps  politique  sous  le  nom  de  "  La  corporation  du  comté  comté  îorme- 
de  "  (insérez  le  nom  du  comté)  :  ront  une corpo- 

v  ration. 

2.  Les  habitants  de  chaque    paroisse    et  de  chaque  township  Aint'  que  ceux 

~  .       ^  r  ,.   .  '       ,  ,r  de  chaque  pa- 

lormeront  une   corporation   ou  corps    politique   sous  le  nom  de  roisse  ou  town- 
"  La  corporation  de  la  paroisse   (ou  du  township  ou  des  town-  shlP 
ships,  ou  de  la  partie  de  la  paroisse  ou  du  township,  selon 

le  cas,)  de  "  (insérez  ici  le  nom  de  la  paroisse  ou 

du  township); 

3. 


[ 
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Ainsi  que  ceux      8.   Les  habitants  <!<■  chaque  ville  el  village  constitués  en  cor- 
viiieTeïde8       poration  Le  premier  jour  de  Juillet,  1855,  ou  déclarés  tels  par  le 
tains  villages,    présenl  acte  <»u  par  toul  autre  acte,  ou  pour  l'incorporatioD  des- 
quels les  formalités  ci-dessous  prescrites  auronl  été  ol 
formeront  une  corporation  ou  corps  politique   sous   lé   nom    de 
"La  corporation  delà    ville   (ou  du  village,  selon  le  cas,)  de 

"  (insérez  ici  le  nom  de  la  ville  ou  du 
village;) 

Habitants  des  4.  Les  habitants  de  chacune  d<  a  Localités  mentionnées  dans 
localités men-    la  cédule  No.  L  annexée  à  cel    acte,  seront    ou  continueront 

tiunn  (_■(•••  (i;iiis  .     .  /...,...  '  .  ,  , 

la  cétfule  No.  1.  d'être  une  municipalité  distincte  et  séparée  de  la  classe  qui 
Lui  est  assignée  dans  telle  cédule  el  seronl  ou  continueront 
d'être   une    corporation  ou  corps    politique  sous  le  nom  qui  lui 

esl  donné   dans   telle    cédule,  el    ses   pouvoii  s    bornes 

seront  étendus  car  Limités  tels  que  décrits  dans  celle  cédule 
dans  les  cas  où  celte  cédule  pourvoit  à  l'étendue  ou  aux  limites 
de  ses  pouvoirs  el  bornes. 

DISPOSITIONS    APPLICABLES    AUX    CORPORATIONS    MUNICIPALES 
GÉNÉRALEMENT. 

Nom  et  Pouvoirs  collectifs. 

Pouvoirs  gêné-       1SJ.  Chaque  semblable  corporation  aura  succession  perpé- 
corporaUons      tuelle  ; — pourra  poursuivre    et  être   poursuivie    dans  toutes  les 
cours  de  justice  sous  son  nom  colleclif  ; — pourra  acquérir,  avoir 
et  posséder,  soit  par    achat,    donation,  legs  ou  autrement,  des 
terres  et  héritages,  ou  autres  biens,  soit  meubles  soit  immeubles, 
en  jouir  et  les  aliéner  ; — pourra  faire  tous  contrats  et  marchés 
nécessaires  ou  relatifs  à  l'exercice  de  ses  droits  et  pouvoirs,  dans 
Autres  pou-       ]es  limites  de   ses  attributions  ; — et  elle    aura   tous  les  autres 
voirs généraux.  droits  et  pOUVoirs  collectifs  qui  seront  nécessaires  pour  l'accom- 
plissement des  devoirs  qui  lui  sont  imposés,  et  le  plein  exercice 
de  l'autorité  à  elle   conférée. 

Comment  elles  seront  représentées. 

Chaque  corpo-       14.  Chaque  semblable  corporation  sera  représentée  par  un 
rf/'s'nt'e'1'  ar"    conseil  composé  de  la  manière  spécialement  prescrite  ci-dessous 
un  conseil.        à  l'égard  des  conseils  de  comté  et  des  conseils  locaux  respective- 
ment ;  et  tous  les  droits  et   pouvoirs  de  toute  telle  corporation 
seront  exercés  et  ses   devoirs    et   obligations  seront  remplis  par 
ce  conseil  et  ses  officiers  : 

Noms  des  con-  2.  Le  conseil  d'une  municipalité  de  comté  sera  appelé  "  Le 
seils  de  comte.  -i  •    •       î    i  *.'   j  n  /  •       '  •    •  i 

conseil  municipal  du  comte  de  "  (insérez  ici  le  nom 

du  comté)  ; 

De  paroisses,  3.  Le  conseil  d'une  municipalité  locale  sera  appelé  "Le 
viilesouvilla-  conseil  municipal  de  la  paroisse  (ou  du  township  ou  des  tovvn- 
ges.  ships,  ou  de  la  partie  de  la 

paroisse. 
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paroisse,  ou  du  township,  ou  de  la  ville,  ou  du  village,  selon  le 
en  s,)  de  "  {insérez  ici  le  nom  de  la 

paroisse,  lownship,  ville  ou  village)  ; 

4.  Chaque    conseil  de  comté  sera  composé  des  maires  des  Constitution 
différentes  municipalités  locales  du  comté  dans    lesquelles   des  comté- 
maires  auront  été  élus  ou  nommés  ; 

5.  Chaque  conseil  local  sera  composé  de  sept  conseillers  qui  Des  conseils 
seront  élus  ou  nommés  de  la  manière  ci-dessous  prescrite  ;  locaux. 

6.  Nul  conseiller  ne    pourra  en  aucun  cas  recevoir  ou  avoir  Les  conseillers 
droit  à  un  salaire,  traitement,  profit  ou  émolument  quelconque,  nes?ronlni 

.  '  r  .,,  i  -n      x  paves  ni  em- 

pour    ses     services    comme     conseiller,    et   nul   conseiller   ne  ployés  par  le 
pourra   occuper   d'emploi  subordonné  sous  un  conseil  munici-  conseil- 
pal,  ni  devenir   caution   pour   l'accomplissement   des   devoirs 
attachés  à  tel  emploi  ; 

7.  Tout  membre  d'un  conseil  sera  tenu,    aussitôt    après    son  Les  conseillers 
élection  ou  sa  nomination,  de  prêter   serment  de  bien  et  fidèle-  ^rmentd'of- 
ment  remplir  les  devoirs  de  sa  charge  ;  fice. 

(Formule  N.) 

8.  Chaque    corporation   municipale    pourra   avoir  un  sceau  chaque  muni- 
commun  ;  et  tout  instrument    ou    document  qui  devrait  être  si-  ciPalilé  aura 
gné  par  l'officier  principal  de  telle   corporation  sera  également  niun. 
valide  sans  sa  signature,  pourvu  que  le  sceau  de  la  corporation 

et  la  signature  du  secrétaire-trésorier,  ou  de  tout  autre  officier 
qui  doit  le  signer,  y  soient  apposés  ;  mais  aucun  instrument  ou 
document,  fait  avant  ou  après  la  passation  de  cet  acte,  ne 
sera  considéré  nul  par  le  défaut  de  l'apposition  du  sceau  de  la 
corporation. 

SESSIONS. 

SESSIONS    DES    CONSEILS    MUNICIPAUX. 

15.  A  moins  qu'il  ne  soit  autrement  prescrit  par  quelque  Session  trimes- 
règlement  fait  tel  que  ci-dessous  établi,  une  session  générale  seUsdecomté" 
trimestrielle  de  chaque  conseil  de  comté  se  tiendra  le  second 
mercredi  de  chacun  des  mois  de  mars,  juin,  septembre  et  dé- 
cembre, au  lieu  qui  aura  été  choisi  par  le  conseil,  sauf  la  pre- 
mière session  générale,  qui  se  tiendra  au  temps  et  au  lieu  déter- 
minés en  la  manière  ci-dessous  prescrite  : 

2.  A  moins  qu'il  ne  soit  autrement  prescrit  par  quelque  règle-  Session  men- 
ment  fait  tel  que  ci-dessous  établi,   une   session  générale  men-  fetelorauxT" 
suelle  de  chaque  conseil  local  se  tiendra   le   premier   lundi    de 

chaque  mois,  au  lieu  qui  sera  fixé  par  le  conseil,  sauf  la  pre- 
mière session  générale  qui  se  tiendra  au  temps  et  au  lieu 
déterminés  en  la  manière  ci-dessous  prescrite  ; 

3.  Mais  si  quelqu'un  des  jours  ainsi   fixés  est  une  fête  d'o-  Fêtes  d'obliga- 
bligation,  telle  session  générale  commencera  et  aura  lieu  le  jour  tlon- 
suivant  ; 

4. 


r 
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1.  Des  sessions  spéciales  de  tout  conseil  pourront  en  outre 
cire  convoquées  par  l'officier  principal  ou  par  deux  membres  du 
conseil,  après  avis  spécial  donné  à  lous  les  autres  membres, 
par  la  personne  requéranl  telle  session;  et  chaque  session,  soit 
générale  soil  spéciale,  commencera  à  dix  heures  du  matin,  à 
moins  qu'il  ne  soit  fixé  une  autre  heure  soil  par  règlement,  soit 
(Formule  L.)    par  ;,vis  ou  par  ajournement  ; 

5.  Et  ces  assemblées  spéciales,  ainsi  que  celles  fixées  par  la 
loi,  se  tiendront,  autant  que  possible,  près  de  l'église  parois- 
siale, ou  du  lieu  le  plus  public,  s'il  n'y  a  pas  telle  église  ;  et  le 
bureau  du  secrétaire-trésorier  sera  établi  au  lieu  où  se  tiendront 
les  séances  du  conseil  ;  mais  le  conseil  pourra  de  temps  à 
autre,  et  par  règlement,  fixer  le  lieu  où  le  secrétaire-trésorier 
tiendra  son  bureau  ; 


Session - 
alesdea  con- 
seils. 

Heures  de  la 

réunion. 


Où  auront  lieu 
ces  sessions 
spéciale*. 


Bureau  du  se- 
crétaire-tréso- 
rier. 


Qui  sera  appe-      6.  L'officier  principal  du    conseil,   ou  en  son  absence,  celui 
leàlespresi-     des  conseillers  qui  sera  choisi    à  la  majorité  des  voix  des  con- 
seillers présents, — ou  en  cas  d'une   égale   division  de  voix,   le 
plus  âgé  d'entre  les  conseillers,  présidera  ; 


Comment  se- 
ront décidées 
les  questions. 


7 
jorité 


Toutes  les  questions  contestées  seront  décidées  par  la 
des  voix  des   membres  présents,  y  compris   le  présic 


ma- 
sident, 


et  en  cas  de  partage  égal  des   voix,   le  président  aura  la  voix 
prépondérante  ; 


Votes  des  deux       8.    L'officier    principal   de    chaque    conseil   possède    et    a 
Uers-  toujours  possédé  le  droit  de  voter  sur  toutes  les  questions  con- 

testées qui  ne  peuvent  être  décidées    que  par  les  voix  des  deux 
tiers  des  membres  du  conseil  ; 


Les  sessions 
seront  publi- 
ques. 
Ajournements. 


9.  Les  sessions  seront  publiques  ; 

10.  Toute  session,  soit  générale  soit  spéciale,  pourra  être 
ajournée  à  un  jour  subséquent  par  le  conseil,  ou  par  deux  de 
ses  membres,  s'il  n'y  a  pas  de  quorum,  mais  cet  ajournement, 
n'aura  pas  lieu  avant  l'expiration  d'une  heure  à  compter  de  ce 
défaut  de  quorum  ; 

Limitation  des  11.  Nulle  session  d'un  conseil  de  comté  ne  pourra  être  ajour- 
ajournements.  n£e  ^  un  jour  mojns  éloigné  que  sept  jours  francs  à  compter  du 
(Formule  M.)  jour  où  se  fera  tel  ajournement, — et  nulle  session  d'un  conseil 
local  ne  pourra  être  ajournée  à  un  jour  moins  éloigné  que  deux 
jours  francs  à  compter  du  jour  de  tel  ajournement,  hormis  que 
dans  l'un  ou  l'autre  cas  un  quorum  du  conseil  ne  soit  présent 
quand  tel  ajournement  aura  lieu, — et  il  sera  donné  avis  Spécial 
de  tel  ajournement  par  le  secrétaire-trésorier  à  tous  les  membres 
du  conseil  qui  n'étaient  pas  présents,  au  temps  où  il  a  été  fait, 
s'il  n'y  avait  pas  un  quorum  alors  présent  ; 

Un  conseil  ne         jg.  Le  défaut  de  la   réunion  des  membres  à  la  session  d'un 
paMedéVaut*11*  conseil  n'aura  pas  l'effet  d'opérer  la  dissolution  du  conseil. 

de  réunion.  l'ofFICIEB. 


Avis  de  l'ajour 
nement. 
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L'OFFICIER   PRINCIPAL   sera   juge   de   paix. 

16.   Chaque  officier  principal  d'un   conseil   municipal  sera  L'officier  prin- 
ex  officio  juge  de  paix  dans  les  limites  de  la  municipalité  où  il  cjPa!  *?ra  ex, 
aura  ete  élu  ou  nommé  tant  qu'il  continuera  d'agir  comme  tel  pa]X.     e 
officier  principal. 

SESSIONS  DES  CONSEILS  DE  COMTÉ, — ÉLECTION  OU   NOMINATION 
DU  PRÉFET,  ETC. 

1  7.  La  première  session  générale  de  chaque  conseil  de  comté  Quand  et  où 
dans  toute  municipalité  de  comté,  organisée  après   la   passa-  seia  l«tnue  la 
tion  de  cet  acte,  se  tiendra  aux   temps  et  lieux  fixés  pour  cet  ^mere  ses" 
objet  par  le  régistrateur,  qui   en   donnera   avis   à   chacun  des 
membres  du   conseil — et  toute  session  subséquente  dans  toute 
telle    nouvelle    municipalité  de  comté,  ainsi  que  toute    session 
dans   toute   municipalité   de  comté   maintenant  organisée,    se 
tiendra  à  l'endroit  fixé  pour  cet  objet  par  le  conseil  de  comté  : 

2.  Le  quorum   des   conseils  de   comté  se  composera  de  cinq  Quorum  des 
membres  dans  chaque   comté  où  il  y  aura  sept  municipalités  coniie,llsde 
locales  ou  plus,  et  de  trois   membres,  si  le  nombre  des  munici- 
palités locales  est  moindre  que  sept  ; 

3.  La  première    session   générale,  dans   toute    municipalité  Qui  aura  la 
de    comté,    qui    sera  organisée   après  la  passation  de  cet  acte,  présidence  à  la 
sera  présidée  par  le    régistrateur,  ou,  à    son   défaut,   par  celui  sion06' 

des  membres  présents  qui  sera  choisi  à  cette  fin  par  la  majo- 
rité des  voix — et  si,  dans  ce  dernier  cas,  les  voix  sont  éga- 
lement partagées,  le  plus  âgé  des  membres  présents  sera  tenu 
de  présider  ; 

4.  A  cette  première  session  du  conseil  de  comté,  les  membres  Election  du 
du  conseil   seront  tenus  de    faire  choix  de   l'un  d'eux   comme  Prefet- 
préfet    du    comté  ;  et  s'il  y  a  division  égale   des  voix,    la  per- 
sonne qui  présidera  la   session,  que  ce  soit  un  membre  du  con- 
seil ou  le  régistrateur,  donnera  la  voix   prépondérante  ;  et  cette  une  fois  élu  le 
personne  cessera  d'avoir   droit  de  présider,  aussitôt  que  le  pré-  préfet  presi- 
fet  ainsi  choisi  aura  prêté  le  serment  d'office  ;  dera" 

5.  Si,  à  cette  première  session  du  conseil,  l'élection  d'un  pré-  S'il  n'est  j>as 
fet  n'a  pas  lieu,  le  gouverneur,   après   avoir  été   notifié  du  fait  eludei"elet> 

i         ,     •  i  Ti  •  '-wv  le  gouverneur 

par  le  régistrateur,  le  préfet,  la  personne  qui  aura  préside  a  telle  en  nommera 
première  session,   ou  par  le   secrétaire-trésorier,  nommera  sans  uu" 
délai  un  des  membres  du  conseil  à  la  charge  de  préfet  du  comté  ; 

6.  Le  préfet  ainsi  élu  ou  nommé  restera  en  exercice  jusqu'à  Durée  de  la  _ 
la  prochaine  élection  générale  des  conseillers,  et  ultérieure- ^htargedepre" 
ment  jusqu'à  ce   qu'une    autre  personne   ait   été  nommée  à.  sa 

place  ';  à  moins  que  le  préfet,  s'il  est  élu  par  le  conseil  de  comté,  Démission  du 
ne  soit  déplacé  avant  ce  temps-là  (comme  il  peut  l'être)  par  une  préfet  parle 
résolution   approuvée  par  le  vote  des  deux  tiers   des   membres  *" 

du 
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du    conseil,  ou  à  moins   que    h;  préfet,    s'il  a  été    nommé   par 

le  gouverneur,  ne  soil  destitué  (comme  il  peul  l'être)  par  le 
Commenta  gouverneur;  mais  le  préfet  ne  sera  pas  ainsi  déplacé,  à  moins 
sera  remplacé.   qUe   le   conseil,    p;tr    la    même    résomt  ion,  ne  nomme  un  autre 

préfet;  el  si  le  préfel  esl  destitué   |>ar  le   gouverneur,   le  gou- 

verneur  en  nommera  on  autre. 


Première  ses- 
sion, etc. 


Quorum. 


Election 
du  maire. 


Qui  sera  maire 
s'il  n'en  est 
pas  élu  un  le 
premier  jour 
de  la  session. 


Si  tous  les 
conseillers 
sont  nommés 
par  le  gouver- 
neur. 

Si  la  personne 
qui  peut  être 
élue  n'a  pas  la 
qualification 
littéraire  re- 
quises. 


SESSIONS   DKS  CONSEILS  LOCAUX— ELECTION  OU  NOMINATION  DU 

MAIRE,    ETC. 

.18.  Les  conseillers  élus  ou  nommés,  comme  il  est  ci-après 
pourvu,  s'assembleronl  aux  lieu,  jour  et  heure  qui  auront  été 
ii  tés  pour  la  tenue  de  la  première  session  du  conseil,  qui  doit 
avoir  lieu  après  leur  élection  ou  nomination,  et  s';is>embieront  à 
toutes  les  sessions  subséquentes  du  conseil,  au  même  lieu  ou  à 
tout  autre  lieu,  qui  sera  fixé  par  le  conseil  pour  cette  lin  : 

2.  Quatre  membres  du  conseil  formeront  un  quorum  ; 

3.  Le  premier  jour  de  chaque  première  session  du  conseil, 
les  conseillers  présents  feront  choix  de  l'un  d'eux  comme  le 
maire  de  la  municipalité  locale  ;  et  tout  tel  officier  sera  dé- 
signé comme  "  maire  de  la  paroisse  {ou  du  township  ou  town- 
sliips,  ou  de  la  partie  de  la  paroisse,  ou  du 
township  oit  de  la  ville  ou  du  village,  selon  le  cas,)  de 

"  (insérez  ici  le  nom  de  la  municipalité  locale)  ;  et  demeu- 
rera en  charge  pendant  tout  le  temps  qu'il  sera  membre  du 
conseil,  et  ultérieurement  jusqu'à  ce  que  son  successeur  soit 
élu  ou  nommé  et  dûment  entré  en  charge  ; 

4.  Si  le  premier  jour  de  cette  session  du  conseil  il  n'est  point 
fait  élection  d'un  maire  en  la  manière  ci-dessus  prescrite,  alors 
la  personne  qui  aura  été  élue  conseiller  par  le  plus  grand  nombre 
de  voix,  ou  le  plus  âgé  de  deux  des  conseillers,  qui  auront 
été  élus  par  un  nombre  égal  de  voix  (ce  nombre  étant  plus 
grand  que  celui  enregistré  pour  aucun  autre  des  conseillers) 
sera  maire  ;  —  si  un  ou  plusieurs  des  conseillers  ont  été  élus, 
et  les  autres  nommés  par  le  gouverneur,  alors,  celle  des  per- 
sonnes qui  a  été  élue  par  le  plus  grand  nombre  de  voix  sera 
maire  ;  si  les  conseillers  ont  été  élus  par  acclamation,  le  plus 
âgé  d'entre  ceux  des  conseillers  dûment  qualifiés  à  occuper  la 
charge,  sera  maire, — et  si  tous  les  conseillers  ont  été  nommés 
par  le  gouverneur,  alors  le  conseiller  nommé  le  premier  dans 
la  lettre  faisant  connaître  leur  nomination,  sera  maire  ; 

5.  Si  toute  telle  personne,  qui  sans  cela  aurait  droit  d'être  le 
maire  en  vertu  des  dispositions  de  cette  section,  n'a  pas  la  qua- 
lification littéraire  ci-après  prescrite,  alors  celui  des  autres  con- 
seillers qui  la  possède,  s'il  ne  s'en  trouve  qu'un  seul,  ou  s'il  s'en 
trouvent  plusieurs,  le  plus  âgé  de  ceux  qui  possèdent  cefte  qua- 
lification, sera  le  maire  ; 


6. 
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6.   Le  secrétaire-trésorier  du   conseil   local  signifiera,  immé- Avis  de  l'élec- 
diatemént   après   l'élection   ou  la  nomination  du  maire,  cette  tlon  «spifie 

,1a.  r..  ni  ,  ,     ■  au  prelet,  etc. 

élection  ou  nomination  au  prelet  du  comte,  ou  au  registrateur, 

s'il  n'y  a  pas  de  prelet  au  moment  de  l'élection  ou  de  la  nomi-  (Formule  Q. 

nation. 

VACANCES    DANS    LES    CONSEILS     LOCAUX. 

19.  Dans  le  cas  de  l'élection  d'une  personne   incapable  ou  Comment  se- 
exempte  de  remplir    ia  charge  de  conseiller,  et  réclamant  cette  ront  remplies 

.  •  ,ii  i        i  '     -         ii  îi  i  les  vacances 

exemption,  et  dans  le  cas  de  deces  d'un  conseiller  ou  de  son  dansiecon- 
absence  de  la  municipalité  locale,  ou  de  son  incapacité  d'agir  seil- 
comme  tel,  soit  par  infirmité,  maladie,  ou  autrement,  pendant 
deux  mois  de  calendrier,  les  autres  conseillers,  à  la  première 
sesr-ion  du  conseil,  qui  aura  lieu  après  tel  décès,  ou  après  l'expi- 
ration de  la  dite  période  de  deux  mois,  nommeront,  parmi  les 
habitants  de  la  municipalité,  un  autre  conseiller,  sachant  lire  et 
écrire,  pour  remplacer  la  personne  incapable  ou  exempte  ou 
le  conseiller  décédé,  absent  ou  incapable  d'agir  : 

2.  Mais  nonobstant  le  décès,  l'absence  ou  l'incapacité  d'agir  Les  vacances 
d'un    des    conseillers  ou  son  exemption,   les   autres  conseillers  n'invalideront 
continueront   d'exercer   les  mêmes  pouvoirs,  et  de  remplir  les  â'autresmem- 
mêmes  devoirs,  qu'ils  auraient  eus  à  exercer,  ou  à  remplir,  si  le  bres- 
décès,    l'absence    ou    l'incapacité  d'agir,  du   conseiller,  ou  son 
exemption  n'eût  pas  eu  lieu  ; 

3.  Si   c'est   le   maire  qui  est   Je    conseiller  ainsi  remplacé,  Sila vacance 
alors    le    premier  jonr  de  la    première   session  du  conseil  qui  n^°pafie°a" 
suivra  l'élection  de  son  successeur  à  la  charge  de  conseiller,  les  remplacement 
membres   du  conseil  feront,  en  la  manière  ci-dessus  prescrite,  du  raaire- 
choix  d'un  nouveau  maire  dûment  qualifié  ; 

4.  Chaque  conseiller  ainsi    élu  ou  nommé  en  remplacement  Durée  de 
d'un  autre,  demeurera  en  charge  le  reste  du  temps  pour  lequel  char?es  des 

,  i ,  .      ,    ,     ,,°  ,  i    ,    •  nouveaux  con- 

son  prédécesseur  avait  ete  élu  ou  nomme,    et  ultérieurement  seiiiers. 
jusqu'à  ce  que    son  successeur  soit  entré  en   charge,  mais  pas 
plus  longtemps. 

NOMINATION    DES    OFFICIERS, — LEURS  DEVOIRS,    ETC. 


20.   Chaque   conseil,   à  sa  première  session  générale,  ou  à  Secrétaire- 
une  session  spéciale  tenue  dans   les  quinze  jours  qui    suivront  t^eso^'e^, 
le  premier  jour  de  la   session  générale,  nommera,  s'il   n'a  pas 
déjà  été  nommé,  un  officier  qui  sera   désigné    sous  le  nom  de 
"  secrétaire-trésorier"  du    conseil   municipal  du  comté   {ou  de 
la  paroisse  ou  du  township  ou  townships  ou  de  la  partie 
de  la  paroisse  ou  du  township,    ou  de   la   ville  ou  du  village, 
selon  le  cas)  de  "   (insérez  ici   le  nom  de  la 

municipalité)  : 

2.  Le  secrétaire-trésorier  de  chaque  conseil  assistera  à  toutes  Devoirs  du 
les  séances,  et  inscrira  tous  les  actes  et  délibérations  du  conseil  fecrel?ire- 

'  .  trésorier. 

dans 
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dans  un  registre  tenu  pour  cet  objet;  et  il  permettra  à  toutes 
l<s  personnes  intéressées  d'y  avoir  accès  à  toute  heure  raison- 
nable : 


Aura  la  garde         3.   Il  aura  la  garde  de  tous  les  livres,  registres,  rôles  d'évalu- 
ïcPapie'S'       ation  et  de   perception,  rapports,  procès-verbaux,  actes  de   ré- 
partitions, plans,  cartes,  archives,  documents  et  papiers  déposés 
et  conservés  dans  le  bureau  du  conseil  ; 

Les  copies  pu,-  4.  Chaque  copie  ou  extrait  de  tel  livre,  registre,  rôle  d'éva- 
serontrtâuthen-  mati°n  ou  de  perception,  rapport,  procès- verbal,  acte  de  répar- 
tiques.  tition,  plan,  carte,  archives,  document  ou   papier,  certifiée  par 

tel  secrétaire-trésorier,  sera  censée  authentique  ; 


5.    Toute  personne,  nommée  secrétaire-trésorier  d'un  conseil, 
obligée,  avant  d'agi 
ment  ci-dessous  requis  ; 


Le  secrëtaire- 
tresorier  four-    gera  obligée,  avant  d'agir  comme  tel,  de  fournir   le   cautionne- 
nira  des  cau- 
tions. 


Comment  il 
fournira  ces 
cautions. 


requises. 


6.  Elle  donnera  deux  cautions,  dont  les  noms  devront  être 
approuvés  par  une  résolution  du  conseil,  avant  que  le  caution- 
nement soit  reçu  ;  ces  cautions  seront  conjointement  et  soli- 
Deiix  cautions  clairement  obligées  avec  le  secrétaire-trésorier,  et  leur  obligation 
s'étendra  au  paiement  de  toutes  les  sommes  de  deniers  dont  le 
dit  secrétaire-trésorier  pourra  être  en  aucun  temps  comptable 
envers  la  corporation,  tant  du  principal,  des  intérêts  et  des  frais, 
que  des  pénalités  et  des  dommages  qu'il  aura  encourus  dans 
l'exercice  de  sa  charge  ; 


Forme  de 
l'acte  de  cau- 
tionnement. 


(Formule  O.) 


Enregistrement 
du  cautionne- 
ment et  hypo- 
thèque en  ré- 
sultant. 

L'officier  prin- 
cipal le  fera 
enregistrer. 


Devoirs  du 
secrétaire-tré- 
sorier ;  ses 
recettes  et  dé- 
penses. 


7.  Tout  acte  de  cautionnement  pourra  être  fait  par  acte  de- 
vant notaires,  ou  devant  un  notaire  et  deux  témoins,  et  accepté 
par  l'officier  principal  du  conseil,  ou  par  acte  sous  seing  privé 
en  duplicata;  le  secrétaire-trésorier  remettra  à  l'officier  prin- 
cipal qui  en  aura  la  garde,  un  double  de  l'acte  de  cautionne- 
ment, s'il  est  fait  sous  seing  privé,  ou  une  copie,  s'il  est  fait 
devant  notaires,  ou  devant  un  notaire,  et  deux  témoins,  et  un 
autre  double  ou  copie  sera  déposé  par  le  secrétaire-trésorier 
dans  les  archives  du  conseil  ; 

8.  Tout  acte  de  cautionnement,  après  avoir  été  dûment  en- 
registré dans  le  bureau  d'enregistrement  du  comté  ou  de  la  di- 
vision d'enregistrement  où  demeure  le  secrétaire-trésorier,  ne 
portera  hypothèque  que  sur  les  biens  immobiliers  qui  y  auront 
été  désignés;  et  il  sera  du  devoir  de  l'officier  principal  du 
conseil  de  le  faire  enregistrer  immédiatement  après  qu'il  l'aura 
reçu  ; 

9.  Le  secrétaire-trésorier  de  chaque  conseil  percevra  toutes 
les  sommes.de  deniers  dues  et  payables  à  la  municipalité  ; — et 
il  sera  tenu  d'acquitter  à  même  les  dits  deniers  tout  ordre  ou 
mandat  tiré  sur  lui  par  toute  personne  à  ce  autorisée  par  cet 
acte  pour  le  paiement  d'aucune  somme  de  deniers  due,  ou 
devant  être  employée  parla  municipalité,  lorsqu'il  sera  autorisé 

à 
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à  ce  faire  par  le  conseil  ; — mais  nul  ordre  ou  mandat  ne 
sera  valablement  acquitté  par  le  secrétaire-trésorier,  à  moins 
qu'il  n'indique  d'une  manière  suffisante  l'emploi  qui  devra  être 
fait  du  montant  qui  y  est  mentionné,  ou  la  nature  de  la  dette 
qu'il  est  destiné  à  acquitter  ; 

10.  Le  secrétaire-trésorier  tiendra,  en  bonne  et  due  forme,  des  comptes  e* 
livres  de   comptes  dans  lesquels  il  inscrira  respectivement,  par  livres. 
ordre  de  date,  chaque  item  de  recette  et  de  dépense,  en  faisant  * 
en  outre  mention  du  nom  des  personnes   qui    auront    versé  des 

deniers  entre  ses  mains,  ou  qui  auront  reçu  de  lui  quelque 
paiement  ;  et  il  gardera  dans  son  bureau  toutes  les  pièces  jus- 
tificatives des  dépenses  ; 

11.  Le  secrétaire-trésorier  rendra  au  conseil  le  trentième  jour  Reddition  île 
de   juin   et   le    trente-et-unième   jour   de  décembre  de  chaque  comptes, 
armée,   ou   plus   souvent,    s'il   en  est  requis  par  le  conseil,  un 
compte  en  détail,  et  par  lui  attesté  sous  serment,  de  sa  recette 

et  de  sa  dépense  ; 

12.  Les  livres  décomptes  du  secrétaire-trésorier,  ainsi  que  Les  membres 
ses   pièces  justificatives,  seront  à  toute  heure   raisonnable  du  du  conseil  au- 
jour,  ouverts  à  l'inspection  tant  du  conseil,  et  de  chacun  de  ses  comp^  3UX 
membres  et  des  officiers  municipaux  nommés  par  lui,  que  de 

tout  contribuable  de   la   municipalité  ; 

13.  Le  secrétaire-trésorier,  ou  toute  personne  qui  aura  rempli  Manière  d'o- 
cette  charge,  pourra  être  poursuivi,  au  nom  de  la  municipalité,  bliger  le  secré- 
en  reddition  de  compte,  devant  un  tribunal  compétent,  par  une  rendreTompte3" 
personne  dûment  autorisée  par  le  conseil,  et  sur  telle  poursuite,  etc. 

il  pourra  être  condamné  à  payer  des  dommages-intérêts,  pour 
avoir  négligé  de  rendre  compte  ;  et  s'il  rend  compte,  il  sera  con- 
damné à  payer  la  somme  dont  il  se  sera  reconnu  ou  aura  été  dé- 
claré reliquataire,  et  en  outre  telles  autres  sommes  dont  il  aurait 
dû  se  charger  en  recette,  ou  dont  le  tribunal  croira  qu'il  est  juste 
de  le  tenir  comptable  ;  et  toute  condamnation  prononcée  sur  Jugement, 
toute  telle  poursuite,  portera  intérêt  à  raison  de  douze  par  cent  Intérêt, 
sur  le  montant  d'icelle,  en  forme  de  dommages-intérêts,  en- 
semble avec  les  dépens  de  la  poursuite  ; 

14.  Chaque  semblable  condamnation  emportera  contrainte  par  Chaque  con- 
corps  contre  le  secrétaire-trésorier,  selon  les  lois  en  force  en  pareil  damnation  em- 
cas  dans  le  Bas  Canada,  si  par  l'action  en  reddition  de  compte,  frainteVar1" 
telle  contrainte  est  demandée  ;  corPs- 

15.  Le  secrétaire-trésorier  tiendra  un  répertoire  dans  lequel  il  11  sera  tenu  un 
indiquera  sommairement,    et   par   ordre    de  dates,  autant  que  répertoire  des 
possible,  tous  les  registres,  rapports,   procès-verbaux,  acte   de  po°rtô,retc.rap" 
répartition,  rôles  d'évaluation,  rôles   de  perception,  jugements, 
résolutions,  cartes,  plans,  états,   avis,   lettres   et  papiers  quel- 
conques qui  pourront  venir  en  sa  possession  dans  l'exercice  de 

ses  fonctions  ; 

2  16. 
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Il  délivrera  des       1G.   Il  délivrera  à  toute  personne  qui  lui  en  fera  la  demande, 
copies  certifiées  sllr   paiement  des  honoraires  fixés  par  le  conseil,  copie  de  tout 

de  tous  les  do-!  .  *  *  , 

cuments entre    document    qui    sent    en     sa    possession     ou    sous     sa    garde 

ses  mains.        ou  (jUj  sera  (|;ms  [es  archives  de  son  bureau;  et  chaque  copie, 

pur  lui  dûmenl  certifiée  vraie,    fera  preuve  de  son  contenu  à  sa 

face — et  il  permettra  l'examen  de  tous;  ces  documents   à  toute 

heure  raisonnable  à  toutes  personnes  intéressées  ; 

il  recueillera  17.   Les  ecrétaire-trésorier  de  tout  conseil  local  recueillera,  en 

lrout  les  P|,(*-ès-  toute  diligence,  tous  les  procès-verbaux,  actes  de  répartitions  et 
envigue'urdans  règlements  en  vigueur  dans  la  municipalité,— les  copiera  dans 
sa  municipalité.  un  registre  appelé  le  registre  des  chemins,  tenu  par  lui  à  cet 
effet,— certifiera  la  vérité  du  registre, — le  déposera  dans  son 
bureau  parmi  les  archives  du  conseil,— et  donnera  avis  public 
du  dépôt  du  registre  aussitôt  qu'il  aura  été  fait  ;  il  y  copiera 
tous  les  nouveaux  procès-verbaux,  répartitions  et  règlements 
concernant  les  chemins  et  ponts  faits  depuis  le  dépôt  de  tel 
registre,  et  il  fournira  aux  inspecteurs  des  chemins  telle  copie 
ou  extrait  de  procès-verbaux,  actes  de  répartitions,  rôles  d'éva- 
luation, rôle  de  perception  et  autres  documents  en  sa  possession, 
dont  ils  pourront  avoir  besoin  dans  l'accomplissement  de  leurs 
devoirs  dans  leurs  divisions  respectives  ; 

Le  conseil  18.  Chaque  conseil,  à  sa  première  assemblée,  après  avoir  été 

pourra  nommer  dûment  constitué,  nommera  un  ou  deux  auditeurs  dont  le  devoir 

des  auditeurs.  ■      <.   .  ,1  .    i      .  i 

sera  de  laire  annuellement  un  examen  et  un  rapport  de  tous  les 
comptes  de  la  corporation,  ou  de  tous  les  comptes  ayant  rapport 
à  aucune  matière  ou  chose  du  ressort  de  son  contrôle  ou  de  sa 
juridiction  ; 

Le  conseil  19.  Chaque  conseil  pourra  nommer  tous    autres  officiers  qui 

pourra  nommer  pourront  être  nécessaires  pour  mettre  à  effet  les  dispositions  du 
offi"      présent  acte,  ou  les  ordres  ou  règlements  passés  par  le  conseil  ; 


ciers. 


Validité  des  20.  La  nomination  d'un  officier  ne  sera  pas  censée  nulle  pour 

nominations      }c  geu]  fajt  Qu'elle  aurait  eu  lieu  après  le   temps  fixé  plus  haut 

bien  oiiti  faites  iii 

après  l'époque   pour  faire  telle  nomination  ;  et  tout  acte,  fait  par  une  personne, 

iixèe-  avant  la  nomination  d'un    secrétaire-trésorier,   qui  aurait  pu  ou 

aurait  dû  être  fait  par   tel  officier,  s'il  eût  été  nommé,  aura  la 

même    validité   que   s'il  eût  été  fait  par  le  secrétaire-trésorier 

ainsi  nommé  ; 

Comment  sera  21.  Toute  nomination  d'un  officier,  par  un  conseil  municipal, 

faite  la  nomi-  sera  faite  par  une  résolution  adoptée  par  le  conseil,  et  le  secré- 

offider.  Un  taire-trésorier  sera  tenu  d'en  donner  immédiatement  avis  spécial 

Avis.  à  la  personne  ainsi  nommée  ; 

(Formule  P.) 

Durée  de  la  22.  Chaque  officier  ainsi  nommé,  à  l'exception  du  secrétaire- 

charge,  trésorier,  restera  en   exercice    pendant    l'espace    de  deux  ans  à 

compter  de  la  date  de  sa  nomination,  et  ultérieurement  jusqu'à 
ce  qu'il  soit  remplacé  et  pas  plus  longtemps,  à  moins  qu'il  ne 
soit  nommé  de  nouveau  ; 

23. 
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23.  Chaque  conseil  aura  le  pouvoir  de  démettre  tout  officier  Les  officiers 
nommé  par  lui,  ainsi  que  tout  officier  nommé  par  le  gouverneur,  j^raTs^àcer- 
n'étant  ni    membre    du  conseil,    ni  estimateur,  pourvu  que  par  tamescondi- 
la  même  résolution  qui  démet  tel   officier    il  nomme  une  autre  tl0ns- 
personne  à  sa  place,  mais  non  autrement. 

NOMINATION  DES  DELEGUES   DE  COMTE  PAR   LES  CONSEILS  DE 

COMTÉ. 

SI.  Dans  chaque  comté  il  y  aura  trois  délégués  pour  repré-  n  y  aura  trois 
senter  les  intérêts  du    comté    à    chaque  assemblée  de  délégués  délestés  par 
tenue  en  vertu  des  dispositions   de    cet  acte,  et  pour  exercer  les 
pouvoirs  et  remplir  les    devoirs  ci-dessous  spécifiés,  conjointe- 
ment avec  les  délégués   d'un   ou   de   plusieurs  autres  comtés, 
selon  le  cas  : 


sera 
un  des  délé- 
gués— com- 
ment seiunt 


2.  Le  préfet  sera  à  titre  d'office    un    des  délégués  ;  les  deux  Le  préfet 
autres  seront  les  deux  membies  du  conseil  du  comté  qui  auront  " 
été  choisis  à  cet  effet  à  la  première    session  tenue  après  l'élec-  „ 
tion  générale  des  conseillers  locaux,    ou  à  une  session  spéciale  nommés  les 
qui  se  tiendra  dans  les  quinze  jours  qui  suivront  le  premier  jour 

de  la  dite  session  générale, — et  ces  délégués  resteront  en  office  Durée  de  char- 
comrne  tels  tant  qu'ils  seront   conseillers  de  comté,  et  ultéiïeu-  Éc- 
rément   jusqu'à    ce   que    leurs   successeurs    soient    entrés    eu 
charge,  mais  pas    plus    longtemps  ; 

3.  Et  dans  tous  les  cas  de  décès,  ou  d'absence,  d'un  des  dé-  Comment 

légués,    ou   de    son   incapacité    à  remplir  ses  devoirs,  soit  par  feront  remPlies 

o       "'  i  -il  -  les  vacances, 

maladie,  soit  pour  autre  cause,  le  conseil  du  comte  en  nommera 

un  autre  pour  le  remplacer. 

NOMINATION  DE  CERTAINS  OFFICIERS  PAR  LES  CONSEILS 
LOCAUX. 

22.  Outre  les  officiers    que    chaque    conseil   municipal  est  Certafns  a«r~ 
recmis  de  nommer,  chaque  conseil  local,  à  sa  première  sessicn  txes  officiers 

-1,,  x  '  .  ^-î  ■  V."       j         i  i        seront  nom- 

generale,  ou  a  une    session    spéciale    qui    se    tiendra  dans  les  més. 
quinze   jours    qui    suivront   le  premier  jour   de   la  session  gé- 
nérale, nommera  de  plus  : 

2.  Autant  d'inspecteurs    de    chemins   et   de   ponts,     d'in-  inspecteurs  de 
specteurs  de  clôtures  et  de  fossés  et  de  gardiens    d'enclos,    que  voirie— inspec- 

le  Conseil  jugera  Opportun  ;  tures— et  gar- 

diens d'enclos. 

3.  Tout  conseiJ  local  pourra  nommer  comme  inspecteur  sur 
tout  ouvrage  quelconque  toute  personne  tenue  d'y  contribuer,  que 
telle  personne  demeure  dans  la  municipalité  ou  non  ; 

4.  Chaque  conseil  local  nommera  de  plus  : 

5.  Trois    estimateurs  possédant    chacun    une   qualification  Estimateurs; 
foncière  égale  en  valeur  à  celle    requise    des   conseillers  muni-  leur (Jualinca- 

°  ,  .       7i         j     .  .  tion — serment 

cipaux   par  cet  acte  ;  et  la  nomination  de  toute  personne  qui  ne  d'office. 
2*  sera 
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Durée  de  la 
charge  d'esti- 
mateur. 


Le  principal 
officier  ou  le 
régistrateur 
informera  le 
gouverneur  du 
défaut  d'élire 
ou  de  nommer 
des  conseillers 
ou  officiers. 


Comment  la 
nomination 
sera  faite. 

(Formule  X.) 


Comment  l'in- 
formation 
pourra  être 
donnée  si  L'offi- 
cier principal 
ou  le  régistra- 
teur manque 
de  le  taire. 

Le  gouverneur 
fera  les  nomi- 
nations. 


Le  gouverneur 
pourra  révo- 
quer les  nomi- 
nations. 
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sera  pas  ainsi  qualifiée,  sera  nulle  et  de  nul  effet  ;  chaque  es- 
timateur, aussitôl  après  sa  nomination,  prêtera  serment  dé 
remplir  bien  et  fidèlemenl  les  devoirs  de  sa  charge  ; 

6.  Tout  estimateur  restera  en  charge  jusqu'à  ce  que  son 
successeur  soil  entré  en  charge. 

NOMINATIONS    l'AR    LE    GOUVERNEUR. 

38.  Lorsqu'il  se  sera  écoulé  quinze  jours  après  l'époque 
à.  laquelle  un  officier  principal  d'un  conseil  municipal,  ou  un 
conseiller  ou  des  conseillers  municipaux  auraient  dû  être 
élus,  soit  par  les  habitants  d'une  municipalité,  soit  par  un 
conseil  municipal,  ou  après  qu'un  officier  eût  dû  être  nommé 
par  un  conseil  municipal,  en  vertu  de  quelqu'une  des  disposi- 
tions de  cet  acte,  l'officier  principal  de  ce  conseil  municipal, 
ou  en  son  absence,  ou  à  son  défaut,  le  secrétaire-trésorier, 
fera  connaître  le  fait  au  gouverneur,  par  lettre  sous  son  seing 
adressée  au  secrétaire  provincial,  et  sur  ce,  le  gouverneur 
nommera  ce  conseiller  ou  officier  ;  et  le  secrétaire  provincial 
fera  connaître  cette  nomination  par  une  lettre  sous  son  seing, 
adressée  à  l'officier  principal  ou  au  secrétaire-trésorier  qui,  sur 
sa  réception,  donnera  avis  spécial  de  cette  nomination  à  la 
personne  ainsi  nommée  : 

2.  Après  l'expiration  de  trente  jours  francs,  à  compter  de 
celui  auquel  telle  élection  ou  nomination  aurait  dû  avoir 
lieu  en  vertu  de  quelqu'une  des  dispositions  de  cet  acte, 
l'officier  principal  du  conseil  (s'il  y  a  tel  officier)  et  le  secré- 
taire-trésorier seront  considérés  en  défaut,  si  l'un  ou  l'autre  n'a, 
dans  l'intervalle,  adressé  et  transmis  au  secrétaire  provincial  la 
lettre  requise  par  le  paragraphe  précédent  ; — et  dans  ce  cas, 
le  gouverneur  fera  cette  nomination  après  avoir  été  informé 
de  la  vacance  qu'il  y  a  à  remplir,  par  deux  personnes  habiles 
à  voter  dans   la  municipalité  ; 

3.  Le  gouverneur  pourra  révoquer  toutes  nominations  par  lui 
faites. 

POUVOIRS. 


POUVOIRS    COMMUNS    A    TOUS    LES    CONSEILS    MUNICIPAUX. 


Tous  les  con- 
seils munici- 
paux peuvent 
passer  des  rè- 
glements con- 
cernant— 
(Formules  I 
et  J.) 


SÎ4:.  Chaque  conseil  aura  le  droit  de  faire,  amender  ou  abro- 
ger, de  temps  à  autre,  un  ou  plusieurs  règlements  pour  les 
objets  suivants,  savoir  : 


2.  Pour  le  maintien  du  bon  ordre  et  de  la  bienséance  pendant 
ses  sessions,  et  pour  contraindre  les  membres  à  y  assister  et   à 
Le  maintien  du  remplir  leurs  devoirs  ; 

bon  ordre  pen- 
dant les  ses- 
sions. S. 


1860.        Acte  des  Municipalités  et  Chemins,  B.  C.         Cap.  61.  21 

3.  Pour  l'acquisition   et   l'achat    de    biens,  soit  meubles  soit  L'achat  et 
immeubles,  pour  l'usage  de  la  municipalité  ;  et  pour  les  vendre  v^uisition  l1e 
et  en  disposer  du  moment  que  la  municipalité    n'en    aura  plus 

besoin  ; 

4.  Pour  la  construction,  l'acquisition,  le  louage,  ou  les  répa-  La  construc- 
rations   de    tout    édifice  dont  la  municipalité  aura  besoin,  soit  llon  ou  le  \°T 

■*  '  go-y    çtCi    Q  G** 

pour  les  sessions  du  conseil,  soit  pour  d'autres  fins  municipales  dlfices. 
dans  les  limites  de  ses  attributions  ; 

5.  Pour  la  construction,    ouverture,    élargissement,    change-  La  constrnc- 
ment   ou   réparation   de    toutes   clôtures,    fossés,  chaussées  ou  tIonJetc->de 
cours  d'eau   dont  les  intérêts  des  habitants    requerront  la  con-  sés3  etc.3 
struction,  l'ouverture,  l'élargissement,  le   changement  ou  la  ré- 
paration, aux  dépens  de  la  municipalité  ; 

6.  Pour   réglementer   tous    passages  d'eau  (traverses)  qui  se  La  réglemen- 

îrouvent  sous  son  contrôle, — pour  fixer  les  taux  payables  pour  les  tation  des  Pa9_ 
.  .  ra-^4.i-  sage*,  d'eau 

traverser, — pour   autoriser   un    oflicier   a   octroyer  licence  pour  (traverses). 

tenir  tel  passage  d'eau  (traverse), — et  pour   fixer  la  somme  qui  Les  iicences 

sera  payable  pour  telle  licence    ainsi   que  les  autres  conditions  pour  passages 

auxquelles   telle    licence    sera   octroyée,  et   pour   imposer  des  "ecT'u  (traver_ 

pénalités  contre  tout  batelier  (traversier),  ou  autre  personne,  qui 

enfreindra  ces  règlements  ; 

Mais  nulle  semblable  licence  ne  sera  octroyée  pour  plus  d'un  Limitations  de 
an,  et  il  ne  sera  pas  loisible    d'exiger   par  ces  règlements,  des  la  période 
habitants  d'une  municipalité  locale,  ou  d'une  partie  d'une  mu-  quelle  seront 
nicipalité  locale,  des  péages  moindres,    sur  le  passage  d'eau,  octroyées  les 
(traverse)    que    ceux  payables  par   d'autres    personnes,    ni  de  ' 

donner  aucun  avantage  indu  à  ces  habitants,  à  l'égard  des 
péages  ; 

7.  Pour  obtenir  du  gouvernement,  à  titre  gratuit  ou  onéreux,  L'acquisition 
tout  chemin  ou  pont  public  fait  aux  dépens  de  la  province  ou  jj! D^te'du  °U 
de  la  ci-devant  province  du  Bas  Canada,  dans  les  limites  de  gouvernement. 
la  municipalité,  ou  de  toute  partie  de  tel  chemin  ou  pont  qui 

se  trouvera  dans  les  dites  limites,  ou  partie  dans  les  dites  li- 
mites et  partie  hors  des  dites  limites,  avec  les  terrains  et  dé- 
pendances à  son  usage,  ou  nécessaires  à  sa  régie  ; 

8.  Pour  prélever  toutes   sommes  de  deniers  nécessaires  pour  Lepiéiève- 
quelque  objet  que  ce  soit  dans  les  limites  des   attributions  du  nïei1t  de„deniers 

*  *.,  jn  f  r  .         ,       ,  reparu  egale- 

conseil  ;  ces  sommes  devant  être  reparties  également  sur  tous  ment, 
les  contribuables  à  proportion  de  la  valeur  des  propriétés  im- 
posables ; 

9.  Pour  prélever  et  percevoir  des  sommes  d'argent  pour  aider  Le  préiève- 

à  la  construction,  entretien  ou  réparation  d'un  chemin  condui-  ment  de  déniera 

vi  ..-..,  l  ,.      pour  aider  a  la 

sant  a  la  municipalité,  ou  d  un  pont  ou  autre  ouvrage  public  construction  de 
en  dehors  des  limites  de  la  municipalité,  dont  les  habitants,  chemins  avan- 

*  '    t3°"eUX  3.13. 

dans  l'opinion  du  conseil,  retireront  assez  d'avantage  pour  jus-  municipalité, 
tifier  le  dit  conseil  d'accorder  telle  aide  ;  }*en  yu'en  de" 

_i  _     nors  cIg  sgs 
10.  limites. 
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L'emprunt  de 
deniers,  et 

i  m  de 
débentures, 
etc.,  pour  aider 
à  la  construc- 
tion des  che- 
mins de  fer. 


(Formule 
MM.) 


Administration 
du  tond  d'a- 
mortissement. 


10.  Pour  l'emprunl  de*  fonds  (dont  le  principal  et  l'intérêt 
pourront  être  payables  8oi1  dans  cette  province,  soit  ailleurs, 
el  en  monnaie  courante,  soit  de  cette  province,  soit  du  pays  où 
les  dits  fonds  seront  payables,) nécessaires  pour  aucune  des  fins 
du  ressort  du  conseil, — ou  pouraiderà  la  construction  de  tout  che- 
min de  1er  en  vertu  des  dispositions  dePActe  des  chemins  de  fer, — 
ou  pour  prendre  de*  actions  dans  toute  compagnie  incorporée  de 
chemin  de  fer,  de  chemin  ou  de  pont,  ou  pour  prêter  de  l'argent 
à  telle  compagnie  incorporée  de  chemin  de  fer,  de  chemin  ou 
de  pont,  dans  La  construction  desquels  les  habitants  de  la  mu- 
nicipalité seront,  dans  l'opinion  du  conseil,  suffisamment  inté- 
ressés pour  qu'ils  soienl  justifiables  de  prendre  les  dites  actions 
ou  de  prêter  les  dits  fonds  pour  L'avancement  de  ces  travaux  ; 
ou  pour  l'émission  de  débentures,  ou  bons,  pour  aucune  des 
fins  mentionnées  dans  la  présente  section,  toute  telle  dében- 
ture,  ou  bon,  étant  émis  pour  une  somme  de  pas  moins  de  vingt- 
cinq  louis  cours  de  cette  province,  et  étant  payable  dans  un 
délai  de  pas  moins  de  cinq  ans,  et  de  pas  plus  de  trente  ans  ; 
ou  pour  l'administration  de  tout  fonds  d'amortissement  établi 
par  quelqu'un  de  ces  règlements  ; 


Montant  total 
limité. 


Taxe  pour 
l'intérêt  et  le 
fonds  d'amor- 
tissement. 


11.  Mais  nul  règlement  fait  en  vertu  des  dispositions  de  la 
présente  section,  n'aura  force  ou  effet — à  moins  qu'il  ne  soit  fait 
pour  une  somme  n'excédant  pas  vingt  pour  cent,  sur  l'évalua- 
tion totale  des  propriétés  affectées  par  tel  règlement  suivant  les 
rôles  d'évaluation  alors  existants, — ni  à  moins  qu'il  n'impose 
une  taxe  annuelle  suffisante,  suivant  ces  rôles  d'évaluation, 
pour  payer  l'intérêt  sur  la  somme  qui  sera  empruntée,  et  deux 
pour  cent  en  sus,  comme  fonds  d'amortissement, — ni  à  moins 
qu'il  n'ait  été   approuvé,  en  la  manière  ci-dessous  prescrite  ; 


12.  Chaque  semblable  règlement  devra  être  approuvé  en  la 
manière   prescrite   par   l'acte    intitulé  :      Acte    concernant    le 
fo7ids    d'emprunt    municipal,    et   toutes    les    dispositions    de 
cet  acte  s'appliqueront  à   chaque  semblable  règlement,  excepté 
statuts  Eet.  du  en  autant  qu'elles  ne    seront  pas  incompatibles  avec  les  dis- 
Canada, positions  contenues  dans  la  présente  section  ; 


Chaque  règle- 
ment devra 
être  approuvé 
en  la  manière 
prescrite  par 
cap.  83  des 


Nul  règlement        13.  Nul  semblable  règlement  ne  sera  abrogé  ou  amendé  tant 
neserarevo-     „ue  fOUte  }a  somme   empruntée  et   l'intérêt  sur  cette  somme 

que,  si  ce  n  est,    1  ,    ,  ,        * 

etc.  n'auront  pas  ete  payes,  excepte  par  quelque   autre  règlement 

approuvé  par  le  gouverneur  en  conseil,  et  lequel,  pour  être  mo- 
difié ou  abrogé,  sera  sujet  aux  mêmes  conditions  ; 


Les  deniers 
empruntes  par 
un  comté  pour 
un  chemin  de 
fer,  seront 
payés  par  les 
municipalités 
locales,  dans  lt 
comté. 


14.  Chaque  fois  qu'il  sera  passé  semblable  règlement  par  un 
conseil  de  comté,  le  principal  et  l'intérêt  de  l'emprunt  seront 
payables  par  toutes  les  municipalités  locales  dans  le  comté  ; — 
et  le  secrétaire-trésorier  du  conseil  de  comté  répartira,  chaque 
année,  le  montant  à  payer  par  chacune  de  ces  municipalités 
locales,  d'après  les  rôles  de  cotisation  alors  en  force  dans  cha- 
cune respectivement  ; 

15. 
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15.  Mais  rien  de  contenu  dans  les  dispositions  précédentes  de  Rien  dans  le 
cette    section  n'affectera    les    règlements  ci-devant  faits  sous  j^érfde^n?31 
l'autorité   de   l'acte    passé    dans  la    seizième  année  du  règne  validera  les 
de  Sa  Majesté,  chapitre  vingt-deux,   tel  qu'amendé  par   l'acte  j^lfés  soif*  les 
passé    dans    la   dix-huitième  année   du  règne  de  Sa  Majesté,  actes  îèv.c. 
chapitre  treize,  concernant  le  fonds  consolidé  de  l'emprunt  mu-  22^  I8  v- 
nicipal  ; 

16.  La  construction  d'un  hôtel  de  ville  par  une  municipalité  Construction 
locale  ou  de  comté  sera  un  des  objets  pour  la  construction  du-  v;}je 
quel  on  pourra  affecter  et  obtenir  les  bénéfices  du  fonds  d'em- 
prunt municipal  du  Bas  Canada  ; 

17.  Pour  déposer  les  fonds  appartenant  à  la  municipalité  ou  Le  dépôt  de 
les  placer  à  intérêt,  dans  quelque  banque  incorporée  ou  dans 

les  fonds  publics  de  la  province  ; 

18.  Pour  indemniser  les  personnes  qui  auront  perdu  des  bâ-  î*  5aieme^L 
tisses  ou  autres  propriétés  détruites,  en  tout  ou  en  partie,  par  causés  pardes 
des  émeutiers  (rioters)  dans  les  limites  de  la  municipalité  ;        émeutiers. 

19.  Pour  la  rémunération  de   ses  officiers,  en  sus  des  hono-  La rémunéra- 

raires,  pénalités  ou  commissions,  qu'ils  pourront  avoir  droit  de  Uons des  offl" 
recevoir,  sous  l'autorité  de  cet  acte,  ou  de  tout  autre  acte  ; 


20.  Pour  définir  les  devoirs  de  tous  les  officiers  nommés  par  Les  devoirs 

,  .,  -,  .  .  v  rr-    -  j        des  util  ciers  et 

le  conseil,  ou  par  le  gouverneur,  et  imposer  a  ces  omciers  des  ieur  acCom- 
pénalités  ou  amendes  pour  négligence  de  leurs  devoirs,  dans  plissement. 
les  cas  où  telles  pénalités  ou  amendes   ne  seront  pas  fixées  par 
la  loi,  mais  aucune   telle  pénalité  ou   amende  n'excédera  la 
somme  de  vingt  piastres  pour  une  seule  et  même  offense  ; 

21.  Pour  exiger,  dans  les  cas  non  spécialement  prévus  par  Le  ca"tion"e- 
la  loi,  caution  de  tout  comptable  de  deniers  dus  à  la  munici-  ciers,  entre- 
palité,  et  de  toute  personne  qui  contractera  avec  le  conseil,  ou  preneurs,  etc. 
avec  ses  officiers,  de  telle  manière,  et  à  tel  montant,  que  le  con- 
seil jugera  à  propos  de  fixer  ; 

22.  Pour  imposer  et  percevoir,  au  moyen  de  la  saisie  et  L'imposition  et 
vente  des  meubles  et  effets  du  contrevenant,  toute  pénalité  rai-  ^amendes. 
sonnable  n'excédant  pas  vingt  piastres,  et  pour  imposer  des  châti- 
ments raisonnables  par  un  emprisonnement,  qui  n'excédera  pas  L'emprisonne- 
trente  jours,    pour  chaque  violation  des  statuts  ou  règlements  ment- 

du  conseil  ; 

23.  Pour  faire,  dans  l'intérêt  des  habitants  de  la  municipa- Les  autres  rè- 
lité,  tous  autres  règlements  locaux  qui  ne  seront  pas  contraires  ^àux1  ts 

à  la  loi  ; 

24.  Pour  limiter  le  nombre  de  ses  sessions  générales  à  pas  Le  nomt,re  des 
moins  d'une  par  année,  pour  les  conseils  de  comté,  et  à  pas  sessions  géné- 
moins  de  quatre  par  année,  pour  les  conseils  locaux  ;  rale3- 

25. 


24 
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Les  cartes  et  25.  Pour  obliger  toute   personne  en  la  possession  de  qui  se 

•rhi'is '-"'k        trouveraient  des  cartes,  plans,  titres,  pièces,  ou  autres  docu- 

propriétépu-     nients  concernant  quelque  chemin,  rue,  ruelle,  place  publique, 

Uiqueetenla    ou  autre  propriété  dans  la  municipalité,   d'en  donner  commu- 
possession  '      '..  ..  ,  F     »        j  n>    •  j 

d'individus.        nication  au  dit    conseil,  ou  a  quelqu  un  de   ses  omciers,  et   de 

permettre  à  tel  officier,  ou  autre  personne  qui  serait  désignée  à 

cet  effet,  par  l'officier  principal  de  la  municipalité,  d'en  prendre 

copie  ; 

Pauvres.  2G.  Pour  subvenir  au  maintien  ou  à  l'aide  des  personnes  in- 

firmes, âgées,  pauvres  et  incapables  de  gagner  leur  vie  ; 

L'imposition  27.   Chaque  conseil  aura  le  droit,  par  règlement,  d'imposer 

spécial  sur  les    et  prélever  sur  les  intéressés  dans  tout  ouvrage   entrepris  avant 

intéressés  dans  ou  après  la  passation  de  cet  acte,  pour  l'avantage  de  la  muni- 

vrawVuUic.      cipalité  ou  d'une  partie  des   habitants  de  la    municipalité,  une 

taxe  spéciale   pour  subvenir  au   paiement  de  tel  ouvrage,  lors 

même  que  sa   confection   n'aurait  pas  été  précédée  ou  suivie 

des  formalités  voulues  par  la  loi. 

POUVOIRS  SPÉCIAUX    DES    CONSEILS  DE  COMTE. 

Les  conseils  de      25.  Tous  les   pouvoirs   conférés   par  Pacte   passé   dans   la 
comte  exer-       douzième  année  du  règne  de  Sa  Majesté,   chapitre  cinquante- 

ccront  les  t>ou~ 

voirs  conférés    six,  intitulé  :  Acte  pour  autoriser  l'établissement  de  compagnies 
par  12  v.  c.  56.  à  fonds  social  dans  le  Bas  Canada  pour  la  construction  de  che- 
mins macadamisés,  ponts  ci  autres  travaux  y   mentionnés,   aux 
municipalités  et  aux  conseils  municipaux  y  mentionnés,   sont 
transférés  et  dévolus  aux  conseils  de  comté. 


Chaque  con- 
seil de  comté 
pourra  passer 
des  règlements 
concernant — 
(Formule  I.) 

Le  lieu  oiî  se 
tiendront  les 
séances. 

Si  la  piemière 
B  ession  a  eu 
lieu  à  l'endroit 
qui  était,  à 
l'époque  de  la 
passation  de 
18  V.  c.  100, 
e  lieu  des  as- 
emblées  du 
onseil  muni- 
ipal. 


ÎI0.  En  sus  des  pouvoirs  plus  haut  conférés  à  tous  conseils 
municipaux,  chaque  conseil  de  comté  pourra  faire,  et  de  temps  à 
autre,  amender  ou  abroger  des  règlements  pour  les  fins  sui- 
vantes, savoir  : 

2.  Pour  fixer  le  lieu  où  se  tiendront  toutes  sessions  du  con- 
seil de  comté  après  la  première  session  ; — et  chaque  place  ainsi 
fixée  sera  ensuite  le  chef-lieu  du  comté  ; — mais  si  la  première 
session  du  conseil  a  été  tenue  dans  l'endroit  qui  était,  à  l'époque 
de  la  passation  de  l'acte  des  mi  nicipalités  et  des  chemins 
du  Bas  Canada  de  1855,  le  lieu  d<  ssemblées  du  conseil  mu- 
nicipal d'un  comté  ou  division  de 
tiers  des  membres  alors  en  charge 
saire,  à  la  passation  d'un  règleme: 
pour  tenir  les  sessions  subséquente 


mté,  le  concours  des  deux 
!u  dit  conseil  sera   néces- 

pour  fixer  un  autre   lieu 

lu  conseil  : 


Les  séances 
d'un  conseil 
de  comté  au- 
ront lieu  en  per- 
manence à 
l'endroit  où  un 
bureau  d'en- 
registrement 
aura  été  établi. 


3.  Et  quand  un  bureau  d'enregistrement  aura  été  établi  ou 
qu'un  édifice  public,  pour  l'usage  du  conseil  de  comté,  aura  été 
acquis,  ou  sera  en  voie  de  construction,  à  l'endroit  fixé  par  un 
règlement  passé  en  vertu  du  dit  acte,  pour  y  tenir  les  séances 
du  conseil,  telles  séances  se  tiendront  à  l'endroit  ainsi  fixé  jus- 
qu'à ce  que  la  législature  y  pourvoie  autrement  ; 

4. 
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4.  Pour  l'acquisition  ou  la  construction  et  l'entretien  d'une  Lacenstruc- 
cour  de  justice  et   d'une    bâtisse  pour  la  détention  temporaire  xl°n>  etc->    , 

.    •>  .  îVi  r     '  c.        d'une  cour  de 

des  prisonniers,  au  lieu  qui  sera  légalement  rixe  pour  cette  nn,  justice  et  d'une 
et  pour  pourvoir    aux    moyens    de  subvenir  à    l'acquisition,  prison, 
construction  ou  entretien  de   ces  édifices  ; 

5.  Pour  l'acquisition  ou  la   construction  et  l'entretien    d'un  La  construc- 
bureau  pour  l'enregistrement  des  actes,  soit  séparé  ou  formant  tlon  d^n  bu~ 

-A  a    ,  i  -,       r        s  reau  d'enre- 

partie  d'une  maison  de  justice  située  dans  le  comte,  et  pour  y  gistrement, 
construire  et  maintenir  une  voûte  à  l'épreuve  du  feu  pour  la  <-" -'• 
conservation  des  actes  ;  et  pour  pourvoir  aux  moyens  de  sub- 
venir à  l'acquisition  ou  construction,  et  à  l'entretien,  de  ce  bu- 
reau, et  à  la  transcription  de  tous  actes  qu'il  sera  trouvé  expé- 
dient de  transférer  et  déposer  dans  tel  bureau,  pour  la  com- 
modité des  habitants  du  comté  ; 

6.  Pour  faire  placer  des    poteaux  ou    bornes  milliaires    sur  Des  poteaux  ou 
le    grand    chemin    du    comté  pour    indiquer    la  distance    des  u^^™" 
villes    principales    où    ces  chemins  conduisent,  et  faire  placer 

aussi  des  poteaux  indicateurs  aux  intersections  des  chemins  ; 
et  les  dépenses  nécessaires  pour  ces  objets  seront  payées  par 
les  secrétaires-trésoriers  des  municipalités  locales  où  ces  po- 
teaux ou  bornes  milliaires  ou  poteaux  indicateurs  seront  pla- 
cés, à  même  les  deniers  entre  les  mains  du  secrétaire-tré- 
sorier applicables  aux  chemins  ou  aux  objets  généraux  de  la 
municipalité  ; 

7.  Pour  placer  des  barrières  de  péage,  et  pour  prélever  des  Les  barrières 
droits  de  passage  sur  les  personnes,  animaux  et  voitures  passant  de  péage. 
sur  tout  chemin  ou  pont  dans  les  limites  du  comté   et  sous  son  Limitation. 
contrôle  ;  mais  il  ne  sera  pas  loisible  d'exiger  par  un  semblable 
règlement,  des  habitants  d'une  municipalité  locale,  ou  d'aucune  ^^nTeT'më- 
partie  d'une  municipalité  locale,  des  péages  moindres  que  ceux  mes  partout. 
payables  par  d'autres  personnes,  pour  le  service  du  chemin  ou 

du  pont  y  mentionné,  ni  de  donner  à  ces  habitants  quelqu'avan- 
tage  indu  à  l'égard  de  ces  péages  ; 

8.  Pour  fixer  les  époques  de  l'année  durant  lesquelles  le  feu  Feux  dans  les 
pourra  être  mis  aux  troncs  d'arbres,  broussailles  et  autres  bois  bois,  etc. 
aux  fins  de  défricher  les  terres  dans  les  limites  du  comté,    et 

pour  obliger  les  personnes,  mettant  ainsi  le  feu,  à  adopter  les  pré- 
cautions qui  pourront  être  considérées  nécessaires  pour  empê- 
cher qu'il  ne  s'étende  aux  forêts,  grains  et  autres  propriétés  ; 

9.  Pour  régler  les  honoraires  qui  seront  payables  pour  les  Honoraires  du 
services  rendus  par  le  surintendant  spécial  ou  par  le  secrétaire-  specîal'ou  tré- 
trésorier,  soit  en  faisant  des  rapports  ou  procès- verbaux  ou  actes  sorier. 

de  répartition,  soit  en  fournissant  copies  de  documents,  à  la  ré- 
quisition d'une  ou  de  plusieurs  personnes,  toutes  les  fois  que  le 
conseil  du  comté,  ou  tout  conseil  local  dans  le  comté,  jugera 
équitable  que  tels  honoraires  ne  soient  pas  payés  par  la  mu- 
nicipalité, et  soient  au  contraire  payés  par  la  personne,  ou 
par  les  personnes,  requérant  ces  services  ; 

Vente 
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Vente  des  Liqueurs  Spirilueuses. 

Les  conseils  de       10.  Chaque  conseil  de  comté  aura  le  pouvoir  de  faire,  dans  le 
roS  de^règie-  m0's  de  mars  de  chaque  année,  des  règlements  pour  les  objets 
nients  concer-    suivants  : 
nant — 

La  vent,  des         1 1-  Pour  arrêter  et  prohiber  la  vente  de  toute  liqueur  spiritueuse, 
liqueurs  spi-      vineuse,  alcoolique  et  enivrante,  ou  pour  la  permettre,  sujette  à 
telles  limitations  qu'il  considérera  expédient  ; 

Les  licences  12.  Pour  déterminer  sous  quelles  restrictions  et  conditions,  et  de 

pour  les  vendre.  qUe]}e  manière  l'inspecteur  de  revenu  du  district  accordera  des 

licences  aux  boutiquiers,  aubergistes  ou  autres  personnes,  pour 

vendre  ces  liqueurs  ; 

Somme  paya-  13.  Pour  fixer  la  somme  payable  pour  chaque  licence,  pourvu 
blé  pour  chaque  qu'en    aucun  cas  elle  ne  soit  moindre  nue  celle    payable   à 

licence  ii 

cet  égard,  le  premier  jour  de  juillet,  mil  huit  cent  cinquante-six  ; 

Gouverne  des         14.  Pour  régir  et  gouverner  tous  les  boutiquiers,  aubergistes  et 
avantltesT     -  autres  personnes  vendant  ces  liqueurs  en  détail,  en  quelque  en- 
ces,  droit  qu'elles  peuvent  être  vendues,  suivant  qu'il  jugera  conve- 
nable et  expédient  pour  prévenir  l'ivrognerie  ; 

Il  ne  sera  pas  15.  Nul  inspecteur  du  revenu  n'accordera  de  licence,  pour  la 
ficeiiceslfans  vente  de  ces  liqueurs,  dans  une  municipalité  où  telle  vente  a 
les  municipaii-  été  prohibée  par  règlement,  ni  dans  une  municipalité  où  a  été 
tes  ou  la  vente   passé  un  règlement  pour  déterminer  sous  quelles  restrictions  et 

des  liqueurs  est  r        ,.   .  °      ,.  *  e  ï, 

prohibée.  conditions  ces  licences  peuvent  être  accordées,  autrement  qu'en 

Proviso.  conformité   des   dispositions  de  ce   règlement  ;    pourvu  qu'une 

copie  de  tout  ce  règlement  ait  été  transmise  à  l'inspecteur  du 

revenu  par  le  secrétaire-trésorier  ; 

Révision. 

Les  conseils  de  16.  Chaque  conseil  de  comté  pourra  réviser,  amender  ou  an- 
révise/amen-1  nuler  tous  règlements,  rapports,  procès-verbaux  ou  actes  de  ré- 
der  ou  annuler  partition,  faits,  passés,  approuvés,  homologués  par  un  conseil 
mentse|k".  local  dans  le  comté, — sauf  ceux  faits  par  les  conseils  de  ville 
Exception.  ou  de  village, — toutes  les  fois  qu'appel  en  sera  interjeté  en  la 
manière  ci-dessous  prescrite  ; 

Rôles d' évalua-  17.  Chaque  conseil  de  comté  pourra  réviser  ou  amender  les 
tion-  rôles  d'évaluation  des  diverses  municipalités  locales  du  comté. 

POUVOIRS    COMMUNS    À    TOUS    LES    CONSEILS    LOCAUX. 

Les  conseils  «g  7.   Les  pouvoirs  de  chaque    conseil  local,  (en  sus  des  pou- 

ronu'aire°des  voiïs  plus  haut  conférés  à  tous  conseils  municipaux,)  s'étendront 
règlements        aux  objets  suivants  : 

concernant — 

L'ouverture,  la  2.  A  l'ouverture,  construction,  nivellement,  pavement,  hausse- 
confection  et  la  ment,    amélioration,   conservation   et  entretien   de  tout  grand 

chemin, 
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chemin,  route,  rue,  trottoirs,  traverse,  allée,  ruelle,  pont,  gué  ou  réparation  des 
autre  communication  dans  la   municipalité — et  à  la  plantation  chemins, etc. 
d'arbres  le  long  de  tel  chemin  ou  communication,  à  la  fermeture, 
au  démolissement,  à  l'élargissement,  changement, détournement 
ou  nettoiement  de  tout  grand   chemin,   route,  rue,  trottoirs,  tra- 
verse, allée,  ruelle,  pont,  gué  ou  autre  communication  publique 
dans  la    municipalité,    conformément    aux  dispositions  de    cet 
acte    à   l'égard   de   toutes  telles  matières  ;  à  la    prise  de    pos- 
session de  tout  terrain  ou  propriété  immobilière  nécessaire  pour 
quelqu'un   des  objets  susdits,  et    aux    moyens  d'indemniser  les 
propriétaires  de  tel  terrain  ou  propriété  immobilière  ;   mais  au-  pr0viso  :  quant 
cun  conseil    local  ne  fermera  un  chemin  qui  sert  de  sortie,  des-  aux  chemins 

,  ..,.,}■.  ^  •  i      conduisant  a 

cente    ou  montée,  a  une  municipalité  voisine,    a  moins  que  le  une  autre  mu- 
règlement  ne  soit  approuvé  par  le  conseil  de  comté;  nicipaiité. 

3.  Pour  faire  macadamiser,  gravoyer  ou  planchéïer  tout  che-  Pourmacada- 
min,   ou  partie  de  chemin,  sur  la  requête  des  propriétaires  pos-  n?lsei>  etc,> les 
sédant  au  moins    les  deux  tiers,  en  front,  des  terres  sur  tel  che- 
min, ou  partie  de  chemin; 

4.  A  ouvrir,  clore  et  entretenir,  aux  frais  de  la    municipalité,  L'ouverture  et 
des  carrés,  parcs,  ou  places  publiques,  propres  à  contribuera  la  ll^^l^de 
santé  et  au  bien-être  des  habitants, — à  les  orner  en  y  plantant  des 

arbres,  ou  autrement,  et  à  faire  planter  des  arbres  le  long  de  tout 
trottoir,  ou  parapet,  aux  frais  de  la  municipalité  ; 

5.  A  prévenir,  ou  faire  cesser  les  abus  préjudiciables  à  l'agri-  La  cessation 
culture,  et  au  sujet  desquels  la  loi  ne  contient  aucune  disposi-  aidahies  "aU'a- 
tion  spéciale  ; — à  l'établissement  d'enclos  publies  pour  y  mettre  grieuiture. 

en   fourrière    les  animaux    et    volailles  pris  errant,  ou  causant  Lesenclos 
quelque  dommage,  sur  les  chemins  et  ponts  publics,  ou  sur  les  ^u 

/        7  ,,  °    '  ,         l  ■».    •  j  •     Les  animaux 

terrains    d  autres    personnes   que    les   propriétaires  de  ces  ani-  errants, etc. 
maux  ou  volailles  ; — les  honoraires  à  payer  aux  gardiens  de  ces  Les  honoraires 
enclos  ; — les  dommages  pavables  parles  propriétaires  des  ani-  des  gardiens 

1-n  •       •       ■  f         ■>  *       C      a  l  ,1     d'enclos, 

maux  ou  volailles,  ainsi  mis  en  lourriere  ;  et  enfin,  a  la  vente  de  , 

'  -,    .,<,  ,  ,  ^    .,  ,  ,     Les  dommages 

ces  animaux  ou  volailles,  dans  le  cas  ou  ils  ne  seraient  pas  re-  causés  par  les 
clamés  sous   un  délai  raisonnable,   ou  dans  le  cas  où  les  dom-  animaux, 
mages,   amendes   et   dépenses  n'auraient  pas  été  payés  confor- 
mément à  la  loi,  ou  aux  règlements  y  ayant  rapport  ; 

6.  A  faire  des  règlements  touchant  les  fondrières,  les  pré  ci- Les  fondrières 
piecs  et  les  eaux  profondes,  ou  autres  places  dangereuses  pour  £^es  precipi- 
ies  voyageurs  ; 

7.  A  l'imposition  d'une  taxe  sur  les  personnes  qui  possèdent  Les  chiens  et 
ou  qui  gardent  des  chiens  ;  à  faire   des  règlements,  lorsque  la  chiens, 
sûreté  et  la  tranquillité  publique  l'exigeront,  pour  faire  tenir  les 

chiens  à  l'attache,  et  empêcher  qu'on  ne  les  laisse  errer,  et  pour 
faire  tuer  tous  chiens  trouvés  errant,  en  contravention  à  ces 
règlements  ; 

8. 
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Les  exhibitions      8.  A  régler  lu  manière  dont  seront  tenus  les  théâtres  ou  autres 

publiques.         exhibitions  publiques, el  à  l'imposition  d'une  taxe,  ou  droit,  n'ex- 

cédanl  pas    vinel  piastres  pour  chaque  représentation  ou  exhi- 

JjC  prélevé-         ,  •.•  1  n  °.  '  •.  -i  11  ■>  c 

mentdela  bition, — laquelle  taxe  pourra  être    prélevée,   si  elle    n'est   payée 

taxe.  à  demande,  sur  les  meubles  et  effets  de  toute  personne  attachée 

à   telle    représentation    ou   exhibition,   sur  un  mandat  de  saisie 

(Formule  w.)  signé  par  le  maire  de  la  municipalité  ; — et  à  la  prohibition  de 
toute  telle  représentation  ou  exhibition  tendant  à  compromettre 
la  sûreté  ou  la  morale  publique  ; 

Poids  du  pain.  9.  An  règlement  du  poids  du  pain  vendu  ou  offert  en  vente 
dans  la  municipalité,  et  à  contraindre  les  boulangers  à  marquer 
le  pain,  fait  par  eux,  des  initiales  de  leurs  noms  respectifs,  et  à 
confisquer  le  pain  qui  n'a  pas  le  poids  requis,  ou  qui  est  d'une 
qualité  malsaine  ; 

Les  cartes,  10.  A  faire   ou  obtenir  des  cartes,  plans  ou  arpentages  de  la 

fàges  de  TaPen"  municipalité  toutes  les  fois  que  le  conseil  jugera  expédient  d'en 

municipalité,      faire  ou  d'en  obtenir  ;  mais  aucune  telle  carte  ou  plan  ne  sera 

fait  aux  frais   de  la  municipalité,  à  moins  qu'il  ne  soit  fait  par 

un    arpenteur   provincial   et  «sur   une  échelle  de  pas  moins  de 

quatre  pouces  au  mille  ; 

La  division  de        U.   A  la  division  de  la  municipalité  en  arrondissements  d'in- 

la  municipalité  BT)ecteura  . 
enarrondis.se-  ^peeteurb  , 
mentsd'inspec- 

^urs".     3  12.  A  l'examen  et  la  revision  annuels  du  rôle  d'évaluation  ; 

Kevision  des 
rôles  d'évalua- 

tion-  13.  Chaque  conseil  local  acceptera  des  commissaires  d'école 

Lescontribu-     ^e  toute   municipalité  scolaire   située    dans  les   limites  de  la 

tions  scolaires  .  r  .  r 

pourront  être  municipalité  locale,  le  rôle,  ou  un  extrait  certifie  du  rôle, 
prélevées  en      ^eg  perceptions  pour  les  contributions   scolaires,  et  ordonnera, 

même  temps  r  r  %  r  .  .    ? 

que  les  cotisa-  par  resolution,  que  Ja  perception  des  deniers  se  lasse,  en 
même  temps  et  de  la  îuême  manière,  que  celle  des  cotisations 
municipales  ;-— et  tout  secrétaire-trésorier  chargé  de  percevoir 
ces  deniers  les  remettra  en  entier,  et  aussitôt  qu'il  les  aura  per- 
çus, au  secrétaire-trésorier  des  écoles  à  qui  il  appartiendra  ; 

Pourront  em-  14.  Chaque  conseil  local  pourra  faire  des  règlements  pour 
pêcherde  empêcher  de  passer  plus  vite  qu'au  trot  ordinaire  en  voiture,  ou 

vfte'qu'autrot  à  cheval,  dans  les  rues  ou  places  publiques  comprises  dans  un 
en  voiture  ou  à  ravon  n'excédant  pas  un  mille  de  distance  de  l'église  principale 
hiberie  jeu  et  "  de  la  municipalité  locale,  et  pour  supprimer  le  jeu  et  l'exis- 
lesmaisonsde    tence  de  maisons  de  jeu  dans  la  municipalité  ; 

jeu. 

Pourra  se  pro-        15.  Tout  conseil   local  pourra,  en   vertu  de  l'autorité  d'une 
£uJ!;!!L~nt™rse  résolution,    ordonner  à  tout    inspecteur   des  chemins  de  se  pro: 
leau  et  une       curer  une  herse   a  neige,  un  rouleau  et  une  ratissoire  garnie 
ranssoire.         je  fer  QU  d'acier,    ou   l'un   et  l'autre  de  ces  instruments,  pour 
être  employés  sur  les  chemins  de  sa  division  et  être  soigneuse- 
ment conservés  par  cet  inspecteur,   et   être   par  lui  transmis  à 
son  successeur  en  charge   pour   les  mêmes  objets, — et  lorsqu'il 

se 


lions  munici- 
pales. 
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se  les  aura  procurés,  l'inspecteur  pourra  mettre  en  usage  et 
faire  fonctionner  la  dite  herse  à  neige,  rouleau  ou  ratissoire, 
aux  dépens  de  la  municipalité, — et  il  ordonnera  à  chaque 
personne  tenue  aux  travaux  des  chemins,  dans  sa  section,  à 
mettre  en  usage,  et  faire  fonctionner  la  dite  herse  à  neige, 
rouleau  ou  ratissoire  (quand  besoin  sera),  comme  partie  des 
travaux  qu'elle  devra  accomplir, — et  le  prix  de  ces  berses  à  Comment 
neige,  rouleaux  et  ratissoires,  et  les  dépenses  encourues  pour  payés, 
s'en  servir,  si  ces  dépenses  doivent  être  payées  par  la  muni- 
cipalité, ainsi  que  les  frais  de  toutes  les  réparations  qui  y 
seront  nécessaires,  seront  payés  par  le  secrétaire-trésorier  de 
la  municipalité  ; 

Vente  des  liqueurs  spiritueuses — Licences  aux  commerçants  et 

autres. 

16.  Chaque  conseil  local  pourra   faire  des  règlements  pour  Chaque  con- 
arrêter  et  prohiber  la  vente  de  toute  liqueur  spiritueuse,  vineuse,  peut°prohiber 
alcoolique  et  enivrante,  chaque  année  que  le  conseil  de  comté  la  vente  des 
aura  laissé  passer  le  mois  de  mars  sans  faire  de  règlement  à  1t1^"ues"1*f spm" 
l'égard  de  telle  vente  ; 

17.  Chaque    conseil   local   aura  droit    de  faire,  amender  ou  Licences  aux 
abroger   de    temps  à   autre,  des  règlements  pour  accorder  des  colporteurs, 
licences   aux    colporteurs   et    autres   commerçants   et  artistes 
voyageurs,  ainsi   qu'aux  charretiers    et  rouliers,  et  pour  empê- 
cher  qu'ils    n'exercent  leur  commerce,    ou  ne  pratiquent  leur 

art  ou  industrie,   sans  être  licenciés  ; 

18.  Chaque  conseil  local  pourra  obliger  tout  commerçant,  en  Lesconseii3 
gros  ou  en  détail,  à  l'exception  des  aubergistes   et  de  tous  ceux  ront'o^^ger'lea 
qui  ne  débitent  que  des  liqueurs  spiritueuses,  à  prendre  et  à  lui  commerçants  à 
payer   une    licence    pour  tenir  magasin   ou   boutique,    et   en  Fendrellcen- 
régler  le  prix,  lequel  n'excédera  pas   vingt   piastres. 

POUVOIRS  SPÉCIAUX  DES  CONSEILS  DE  VILLE  ET  DE  VILLAGE. 

38.  En  sus  des  pouvoirs  ci-haut  conférés  à  tous  les  conseils  Les  conseils  de 

locaux,  le  conseil  municipal  de  chaque  ville  et  village  pourra  ^e  pourront 

faire  des  règlements  pour  les  fins  suivantes,  savoir:  passer  des  rè- 

glements con- 
cernant— 

2.  Pour  établir  des  marchés  ou  places  démarchés;  pour  Les marché?. 
abolir  tout  marché  ou  toute  place  de  marché  existant  dans  telle 
municipalité,  ou  pour  affecter  tout  ou  partie  de  l'emplacement 

d'un  marché  ou  d'une  place  de  marché  à  un  autre  usage  public 
quelconque  ;  avec  réserve  toutefois  en  faveur  de  tonte  personne  Proviso. 
lésée  par  quelque  acte  du  dit  conseil,  relativement  à  tel  marché 
ou  place  de  marché,  de  tout  recours  que  la  dite  personne  pourra 
légalement  avoir  contre  la  municipalité,  pour  tout  dommage 
par  elle  souffert,  à  raison    de  tel    acte  ; 

3.  Pour  régler  et  définir  les  devoirs  et  pouvoirs  des  clercs  Les  pouvoirs 
des  marchés  dans  la  municipalité,  et  de  tousles  autres  officiers  et  les  devoùs 

1  '  .       ,     des  clercs  des 

employés 
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marchés — le 

louage  des 
élaux — l'im- 
position des 
droits — et  la 
vente  de  cer- 
tains articles, 
etc. 


L'imposition 
de  droits  sur 
les  voitures 
portant  des 
produits  aux 
marchés. 


Le  pesage  ou 
le  mesurage  de 
certains  arti- 
cles. 


Honoraires. 
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employés  sur  les  marchés  ;  et  pour  louer  les  étaux  et  toutes 
antres  places  pour  la  vente  et  l'exposition  en  vente  de  toute 
espèce  d'objels  el  de  denrées  quelconques  dans  les  marchés  ; — 
et  pour  imposer  des  droits  ou  taxes  sur  toute  personne  vendant 
sur  ces  marchés,  des  provisions,  légumes,  viandes  de  bouche- 
rie, grain,  volailles,  loin,  paille,  charbon,  sel,  bois  de  chauffage, 
bardeaux,  ou  autres  choses  quelconques  ;— pour  empêcher  toutes 
personnes  ne  résidant  pas  dans  la  municipalité  de  vendre  ou 
d'offrir  en  vente  des  provisions  ou  autres  choses  ailleurs  que 
sur  ces  marchés  ou  autres  places  désignées  pour  cet  objet  par 
un  règlement  ; —  et  pour  régler  la  conduite  de  toutes  personnes 
vendant  ou  achetant  sur  les  dits  marchés  ; 

4.  Pour  imposer  des  droits  sur  les  waggons,  charrettes, 
sleighs,  bateaux,  canots  et  voitures  de  toute  sorte  dans  lesquels 
des  objets  seront  exposés  en  vente  sur  un  marché  public,  ou 
dans  une  rue  ou  sur  la  grève  dans  la  municipalité,  et  pour  éta- 
blir la  manière  dont  les  dites  voitures  seront  placées  pour  cet 
objet  ; 

5.  Pour  régler  le  mesurage  du  bois  de  corde,  bois  de  con- 
struction, bardeaux,  apportés  dans  la  municipalité  pour  y  être 
vendus  ; — pour  régler  et  déterminer  si  ce  sera  à  la  mesure 
ou  au  poids,  ou  d'après  ces  deux  modes,  que  seront  achetés 
ou  vendus  certains  autres  articles  dans  la  municipalité  ; — et 
pour  nommer  des  mesureurs  et  peseurs  de  tous  ces  objets,  et 
établir  et  déterminer  les  émoluments  qui  seront  payés  à  ces 
officiers,  et  les  devoirs  qu'ils  auront  à  remplir  ; 


La  cotisation  6.  Pour  cotiser  les  propriétaires  de  biens-fonds  jusqu'à  con- 
pouriesegouts.  currence  des  sommes  qui  pourront  être  en  tout  temps  néces- 
saires pour  subvenir  aux  dépenses  de  la  construction  ou  ré- 
paration de  tout  égout  public,  sous  une  rue  publique  ou  un 
grand  chemin,  dans  la  municipalité,  et  pour  régler  la  manière 
dont  ces  cotisations  seront  prélevées  et  payées  ; 

Les  clôtures.  7.  Pour  obliger  les  propriétaires  de  biens-fonds  situés   dans 

les  limites  de  la  municipalité,  à  les  enclore  ; 

L'enlèvement         S.  Pour  ordonner  et  requérir  en  tout  temps   l'enlèvement  de 

des  obstructions  toug  perrons,  marches  d'escalier,  porches,  balustrades  ou  autres 

dans  les  rues,  '  .       '  .    .       '  * 

etc.  constructions  projetant  au  dehors,  ou  obstruant  une  rue  publique 

ou   un    grand   chemin   dans   la  municipalité,   et  ce    aux  frais 

des  propriétaires  des  biens-fonds  où  se  trouveront  ou   auxquels 

se  rattacheront  les  dits  obstacles  ou  obstructions  ; 


Le  change- 
ment du  ni- 
veau des  trot- 
toirs, etc. 
L'indemnité 
en  certains  cas. 


9.  Pour  fixer  ou  changer  le  niveau  des  trottoirs  ou  parapets 
dans  toute  rue  ou  grand  chemin  dans  la  municipalité,  de  la 
manière  qui  sera  jugée  à  propos  par  le  dit  conseil  pour  la  com- 
modité, la  sûreté  et  l'intérêt  des  habitants  ;  pourvu  toujours, 
que  le  dit  conseil  pourra,  sur  les  fonds  de  la  municipalité,  in- 
demniser tonte  personne  dont  la  devanture  de  sa  propriété  sera 
endommagée  par  ce   changement   de  niveau  d'un  trottoir  ; 

10. 
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10.  Pour  abattre,  démolir,  et  enlever,  chaque    fois    qu'il  sera  La  démolition, 
nécessaire,  tous  vieux  murs,  cheminées  ou  bâtisses,  délapidées  etc> des bâtis- 

.  1 , .  ■  i   .  '  ,     «sen  ruines. 

ou  en  ruines  ;  et  pour  déterminer  en  quel  temps  et  par  quels 
moyens  ils  seront  abattus,  démolis  et  enlevés,  et  aux  frais  de 
qui; 

11.  Pour  prévenir  les  accidents  par  le  feu, — et  pour  régler  la  Les  accidents 
conduite  de  toutes  personnes  présentes  à  quelque  incendie  dans  parle  feu— et 
la  municipalité, — et  pour,  (entre  autres  règlements  propres  à  at-  les  prévenir. 
teindre  ce  but,)  régler  la   manière    de    placer    les  poêles  ou  les 

tuyaux  de  poêle,  cheminées,  fourneaux  et  fours  et  de  garder  les 
cendres, — pour  obliger  les  propriétaires  ou  locataires  de  maisons 
à  se  pourvoir  de  sceaux  à  incendie,  et  à  avoir  des  échelles  de 
la  terre  aux  toîts  de  leurs  maisons,  et  des  toîts  aux  sommets 
des  cheminées, — pour  empêcher  les  personnes  d'entrer  dans  les 
étables,  granges,  hangars  ou  appentis  avec  des  lumières  non 
fermées  dans  des  lanternes,  ou  d'y  entier  avec  des  cigarres  ou 
des  pipes  allumées,  ou  d'y  transporter  du  feu  sans  les  précau- 
tions nécessaires, — pour  empêcher  toute  personne  d'allumer  ou 
de  garder  du  feu  dans  un  hangar,  appenti  ou  autre  bâtisse  en 
bois,  à  moins  que  le  feu  ne  soit  placé  dans  une  cheminée,  ou 
dans  un  poêle  de  fer  ou  de  métal,  ou  de  le  transporter  dans 
quelque  rue  ou  place  publique,  jardin  ou  cour,  sans  qu'il  soit 
contenu  dans  un  vase  de  métal  ;  et  pour  contraindre  les  pro- 
priétaires ou  locataires  de  granges,  fenils  ou  autres  édifices 
contenant  des  matières  combustibles  ou  inflammables,  à  en 
tenir  les  portes  fermées,  à  moins   de  nécessité  ; 

12.  "Pour   empêcher   les   boulangers,  potiers,  forgerons,  bras-  La  construc- 
seurs,  fabricants  de  potasse  ou  de   perlasse,  ou  autres  manufac-  t'on  spéciale 

1    ,  *■  .  7  r  c  des  fourneaux 

tuners  ou  personnes,  de  construire  ou  avoir  un  iour  ou  iourneau  employés  par 
à  moins  qu'il  ne  communique  à   une  cheminée  en  pierre  ou  en  certa'»s  manu- 
brique  et   n'ouvre    dans    la  dite  cheminée,  qui  devra  s'élever  à 
trois  pieds  au  moins    au-dessus    de   la  maison  ou  de  la  bâtis-o 
dans  ou  attenant  à  laquelle  le  dit  four  ou  fourneau  est  construit  ; 

13.  Pour  pourvoir  à  ce  que  la  poudre  soit  mise  en  sûreté  dans  La  mjse  en 
des  boites  de  cuivre,  de  fer-blanc   ou  de  plomb;  pour  régler  la  venledela 
quantité  qui  pourra  être  gardée  dans  chaque  maison  ou  bâtisse,  poudre, 
autre  qu'un    magasin    à    poudre,  et  pour  en  empêcher  la  vente 

après  le  coucher  du  soleil  ; 

14.  Pour  empêcher  la  construction  de  fourneaux  pour  y  faire  Laconstruc- 
du  charbon  de  bois  ;  et    pour  régler   la   manière  dont  la  chaux  tlon  de/ol[r- 

-, ,  '     ,      x   ,  °  neaux  a  char- 

vive  sera  gardée  ou  déposée  ;  bon  de  hois  ou 

à  chaux  vive. 

15.  Pour  empêcher  toutes  personnes  de   tirer  des  feux  d'arti-  Les  feuxd'ar- 
fice  ou  pétards,  de  décharger  des  armes  à  feu,  ou  d'allumer  du  tlfice'  etc* 
feu  en  plein  air,  dans  une  rue  ou  chemin,  ou  dans  le  voisinage 

d'un  édifice,   bocage   ou   clôture  dans  la  municipalité  ; 

16.  Pour  subvenir,  à    même    les   fonds  de  la  municipalité,  à  J^'a1c'ha5td®  . 
toutes   dépenses   que   le   conseil   croira  juste  d'encourir,  pour  cendie,"etc. 

l'achat 
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Les  vols,  etc., 
aux  incendies. 


L'indemnité 
aux  personnes 
blessées,  etc., 
aux  incendies 
— ou  aux  fa- 
milles de  per- 
sonnes tuées. 
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l'achat  de  pompes  ou  appareils  de  toutes  espèces,  ou  pour  tout 
autre  objet  nécessaire  pour  prévenir  les  accidents  par  le  feu,  et 
pour  faciliter  les  moyens   d'arrêter   les   progrès  des  incendies  ; 

17.  Pour  prévenir  les  vols  et  les  déprédations  aux  incendies, 
et  pour  punir  toute  personne  qui  résistera  à  un  membre  ou  offi- 
cier du  conseil  ou  le  maltraitera  dans  l'exécution  de  tout  devoir 
à  lui  assigné,  ou  dans  l'exercice  de  tout  pouvoir  dont  il  est 
revêtu,  par  quelque  règlement  fait  en  vertu  de  l'autorité  de  la 
présente  section  ; 

18.  Pour  payer,  à  même  les  fonds  de  la  municipalité,  toute 
dépense  qui  sera  encourue  par  le  conseil  pour  assister  toute 
personne  employée  par  lui,  qui  a  reçu  quelque  blessure  ou  con- 
tracté quelque  maladie  à  un  incendie  ;  ou  pour  subvenir  ou 
pourvoir  aux  besoins  de  la  famille  des  personnes  qui  périront 
dans  quelqu'incendie  ;  et  pour  accorder  des  récompenses  en 
argent,  médailles  ou  autrement,  aux  personnes  qui  auront  fait 
quelqu'action  méritoire  dans  un  incendie,  ou  qui  auront  pré- 
servé quelques  personnes  de  se  noyer,  ou  de  tout  autre  accident 
çrave  ; 


La  démolition 
d'édifices  pour 
arrêter  les  pro- 
grès du  feu. 


L'indemnité. 


19.  Pour  revêtir  les  membres  du  conseil  et  les  officiers  qui 
seront  désignés  dans  ces  règlements  du  pouvoir  de  faire  sauter, 
démolir  ou  abattre,  tous  bâtiments  ou  clôtures  que  les  dits 
membres  ou  officiers  jugeront  nécessaire  de  faire  sauter,  démolir 
ou  abattre,  afin  d'arrêter  les  progrès  de  tout  incendie, — et  pour 
accorder  et  payer  toute  indemnité  légitimement  due  aux  pro- 
priétaires de  tout  bâtiment  ou  clôture,  ainsi  démoli  ou  abattu, 
ou  à  toute  personne  qui  aura  souffert 
pertes  en  conséquence  de  ces  actes  ; 


des  dommages  ou  des 


La  conduite  des 
maîtres,  ser- 
viteurs, etc. 


La  conserva- 
tion de  la 
santé  publique, 


20.  Pour  régler  la  conduite  des  apprentis,  domestiques,  en- 
gagés, et  journaliers  dans  la  municipalité,  et  la  conduite  des 
maîtres  et  maîtresses  à  l'égard  de  leurs  apprentis,  domestiques, 
engagés  et  journaliers  ; 

21.  Pour  établir  un  bureau  ou  des  bureaux  de  santé  dans  la 
municipalité,  et  en  nommer  les  membres, — et  pour  garantir  les 
habitants  de  la  municipalité  contre  les  maladies  contagieuses 
et  pestilentielles,  ou  diminuer  le  danger  provenant  de  ces  ma- 
ladies : 


Le  nettoyage         22.  Pour  contraindre  les  propriétaires  ou  locataires  de  maison 
des  cours,  etc.    £  nettoyer  toutes  les  écuries,  appentis,  latrines  et  cours  qui  dé- 
pendent de  ces  maisons,  aux   époques  et  en  la  manière  que  le 
conseil  jugera  convenable  ; 

La  défense  de        23.  Pour  empêcher  de  jeter  dans  les  rues  ou  places  publiques 

jetter  des  ordu-  ^es  balayures,  ordures  ou  saletés  quelconques,  et  pour  en  ordon- 

les 'mes!  ner  l'enlèvement  ;  de  même  que  pour  faire  cesser  et   enlever 

tous  embarras  et  nuisances  dans  les  rues  ou  places  publiques  ; 

24. 
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24.  Pour  autoriser  les  officiers  qui  seront  nommés  par  leçon-  L'inspection 
seil  pour  cet  objet,  à  visiter  et  examiner  aux  temps  et  heures  de* maisons, 
convenables,    qui    seront   fixés   par  les  règlements,  l'intérieur 

ainsi  que  l'extérieur  de  toutes  maisons,  bâtiments  et  propriétés 
immobilières  de  toute  espèce  dans  la  municipalité,  afin  de 
constater  si  les  règlements,  qui  seront  faits  comme  susdit,  ont 
été  dûment  observés, — et  pour  obliger  tous  propriétaires,  pos- 
sesseurs ou  occupants  de  maisons,  bâtiments  ou  biens-fonds,  à 
y  admettre  ces  officiers  et  personnes  aux  temps  et  heures  fixés 
pour  les  lins  susdites  ; 

25.  Pour  établir  dans  les  limites  de  la  municipalité,  s'il  ne  L'étabiisse- 
s'y  trouve  pas  de  prison  de  district,  une   maison  de  détention  ment ,de ,mtu" 

J  .."  l  ,  .  '  sonsdedeten- 

ou  autre  lieu  pour  1  emprisonnement  de  toutes  personnes  con-  tion  à  déiaut  de 
damnées  à  pas  plus  de  trente  jours  de  prison  en  vertu  des  dis-  Pro- 
positions de  cet  acte  ou  de  l'ordonnance   ci-après  mentionnée  ; 

26.  Pour  l'établissement,  construction  et  maintien  d'un  aque-  La  constmc- 

duc,    dans    la    vue    de  fournir  de  l'eau   salubre  aux  habitants  t,"'nsd'aque~ 
ii  •    •       i  •   -  i  -i  ■         i  ducs, 

de  la  municipalité  ; — pour  la  prise  de  possession  de  tout  ter-  , , 

-1  '      f,  î.ii  i  L'appropna- 

ram  nécessaire  pour  l'usage  de   tel   aqueduc,  ou  pour  le  pas- tion  de  terrains 
sage  des  canaux  dans  lesquels  l'eau  doit  couler,  que  ce  terrain  e,1  l'in)positiou 
soit  situé  en  dedans  ou  en  dehors  de  la  municipalité,  et  que  le 
propriétaire  consente  ou  non  à  telle  prise  de  possession  ; — et 
pour  imposer  et  prélever  toute  taxe   qu'il   jugera  convenable 
pour  assurer  la  construction  et  le  maintien  de  tel  aqueduc  ; 
mais  le  montant  de  l'indemnité  pour  expropriation  et  de  tous  Compensation 
dommages  causés   par  la  construction   ou  le   maintien    d'un  a  etre  Pavee- 
aqueduc,  sera  déterminé  de  la  manière  voulue  en  pareille  ma- 
tière par  cet  acte  ; 


ement 
ions 


27.  Pour  prélever  des  cotisations  sur  les  personnes  résidant  ou  Lepré'êvi 

.     i  •  y  .,  il  ji  it-x  il  de  cotisation 

ayant  des  propriétés  imposables  en  dehors  des  limites  de  la  mu-  sur  les  person- 
nicipalité,  ou  exiger  de  ces  personnes  l'exécution  de  travaux  nes  en  dehors 
pour  la  construction    ou    l'entretien    de    tous   ponts,    dans   les  li^éamuQluPa~ 
limites  de  telle  municipalité,    d'accord   avec  tout  procès-verbal 
ou  règlement  relatif  à  la  construction  et   à    l'entretien  des  ponts 
en  existence  avant   le   premier  jour  de    Juillet,  mil   huit   cent 
cinquante-cinq,  ou  avant  l'incorporation  de  telle  ville  ou  village. 

EXTENSION    AUX    MUNICIPALITES  DE  VILLE    ET    DE    VILLAGE    DES 

CLAUSES  DE  L'ORDONNANCE  DE  POLICE  DE  QUEBEC  ET  DE 

MONTRÉAL  TOUCHANT  LES  PERSONNES  DEREGLEES. 

29.  Les  huitième,  neuvième,  dixième  et  onzième  sections  de  Parties  de 
l'ordonnance  de  police,  passée  parla  législature  du  Bas  Canada,  certaines  or- 
dans  la  seconde  année  du  règne  de  Sa  Majesté,  intitulée  :    Or-  Bas  Canada, 
donnance  pour  établir  un  système  de  police  effectif  dans  les  2  y.  c.  2,  telle 
villes  de  Québec  et  de  Montréal,  telle  qu'amendée   par  un  acte  par'7V.  c^i, 
passé  dans  la  septième  annne  du  règne  de  Sa  Majesté,  intitulé  :  îx  9  v-  c-  23> 
Acte  pour  changer  et  amender  certaines  dispositions  de  V  or  don-  villes  et  aux 
nance  du  gouverneur  et  conseil  du  Bas  Canada,  de  la  seconde  villages. 
3  année 
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année  du  règne  de  Sa  Majesté,  intitulée  :  '  Ordonnance  pour  éta- 
blir un  s i/stème  efficace  de  police  dans  les  villes  de  Québec  et 
Montréal,'  et  par  un  acte  passé  dans  la  neuvième  année  du 
règne  de  Sa  Majesté,  intitulé:  Acte  pour  amender  Pacte  (jui 
amende  certaines  dispositions  de  V ordonnance  relative  à  réta- 
blissement d'un  système  efficace  de  police  dans  les  cités  de  Québec 
et  de  Montréal,  s'appliquent  à  toutes  les  municipalités  de  ville 
et  de  village  existantes  ou  qui  seront  érigées  en  vertu  des  dis- 
positions de  cet  acte,  dont  les  dites  sections  seront  censés  faire 
partie,  et  y  auront  force  de  loi  ;  el  dans  tous  les  cason  en  vertu 
des  dispositions  contenues  dans  les  sections  de  l'ordonnance 
susdite  telle  que  ci-dessus  amendée,  un  juge  de  paix  peut  en- 
voyer une  personne  amenée  devant  lui,  dans  l'une  ou  l'autre 
des  villes  mentionnées  dans  la  dite  ordonnance,  dans  la  prison 
commune  ou  la  maison  de  correction,  tout  juge  de  paix  pourra 
emprisonner,  pendant  un  terme  qui  n'excédera  pas  trente  jours, 
soit  dans  la  prison  commune  du  district  ou  dans  toute  maison 
ou  autre  lieu  de  détention  établi  par  le  conseil  municipal  pour 
cette  fin,  toute  personne  amenée  devant  lui  dans  une  de  ces 
municipalités. 

DISPOSITIONS        DEVENUES      NECESSAIRES     EN      CONSEQUENCE      DE 
L'ABOLITION  DE  LA  CHARGE   DE  SURINTENDANT  DE  COMTE. 

Charge  de  sur .       **0.   La  charge  de   surintendant  de  comté  ayant  été  abolie 
intendant  de      par  l'acte  d'amendement  des  municipalités  et  des  chemins  du 
Bas  Canada  de  1857  : 


A  quels  en- 
droits seront 
emprisonnes 
les  contreve- 
nants. 


comté,  abolie. 


2.  A  l'avenir  tous  les  pouvoirs  et  attributions   dont  le  surin- 
ront  à  l'avenir    tendant  de  comté  était  revêtu,  seront  exercés  de  la  manière  sui- 
vante : 


exercés  les 
pouvoirs  con- 
férés au  sur- 
intendant de 
comte. 


A  l'égard  de  tout  ouvrage  de  comté,  par  le  conseil  de  comté  ; 
A  l'égard  de  tout  ouvrage  local,  par  le  conseil  local  ; 


Ouvrage  con-         A  l'égard  de  tout  ouvrage    concernant  plusieurs  comtés,    par 
cernant  plu-       ]e  préfet  du  comté  dans  lequel  l'initiative  de  l'ouvrage  aura  été 

sieurs  comtés.  .  .   -,  ,*  .  ii  -       i         i'i'_ 

prise,  et  le  preiet  convoquera  une  assemblée  des  délègues; 


Nomination 
d'un  surinten- 
dant spécial  à 
la  place  du  sur- 
intendant de 
comté. 


Un  secrétaire- 
trésorier  sera 
nommé. 

Comment  se- 
ront traitées 


3.  Chaque  conseil  pourra  nommer,  par  résolution,  un  surin- 
tendant spécial  pour  faire  tout  procès-verbal,  ou  remplir  tout 
autre  devoir  dévolu  au  conseil  à  l'égard  de  pareil  ou- 
vrage, et  toute  personne  ainsi  nommée  sera  tenue  de  remplir 
toutes  les  formalités  requises  à  l'égard  des  matières  à  elle  con- 
fiées, et  sera  sujette  aux  mêmes  pénalités  que  les  autres  officiers 
municipaux  en  cas  de  négligence  ; 

4.  Le  secrétaire-trésorier  pourra  être  nommé  comme  tel  sur- 
intendant spécial  et  pourra  remplir  les  devoirs  des  deux  charges  ; 

5.  Toute  requête  ayant  trait  à  un  ouvrage  concernant  un  ou 
plusieurs  comtes   sera     adressée    au  conseil  du    comté  dans 

lequel 
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lequel  l'initiative  aura  été  prise  ;  toute  requête  concernant  plus  ]«,  requêtes 
d'une    municipalité  locale  dans  le  même  comté  sera  présentée  concernant 
au    conseil  de   comté,  — et   tonte  requête    ayant   trait   à    quel-  tom  ouvrase' 
qu'ouvrage  local,  sera  adressée  au  conseil  local,  et  sera  lemise 
au  secrétaire-trésorier  qui  la  présentera  incontinent  au  conseil, 
s'il  siège,  ou  à  la  première  séance  ensuivante,  s'il  ne  siège  pas. 

PERSONNES   INCAPABLES  OU  EXEMPTES  D'ACCEPTER  LES  CHARGES 
DE  MEMBRES  OU  D'OFFICIERS  DES  CONSEILS  MUNICIPAUX. 

33.  Xe  seront  pas  élus  ou  nommés  conseiDers  municipaux  Personnes  in- 
ou  nommés  à  une  charge  sous  le  conseil:  lv>  personnes  dans  eli?ibles com- 

1  1  -  1  .     .    .  •».  '  ...  me  membres. 

les  ordres  sacres,  ou  les  ministres  d'une  croyance  religieuse 
quelconque  ;  les  membres  du  conseil  exécutif,  les  juges  de  la 
cour  du  banc  de  la  reine,  de  la  cour  supérieure,  ou  de  la  cour 
de  vice-amirauié,  les  shérifs,  les  officiers  en  pleine  paie  de  l'ar- 
mée ou  de  la  marine  de  Sa  Majesté,  ni  les  aubergistes  : 

2.  Personne  ne  sera  élu  ou  nommé    maire   d'aucune  muni-  Le  maire  devra 
cipalité,  ou  qualifié    à  remplir  cette    charge,   à  moins  que  lors  écrire.1"*** 
de  telle  élection  ou  nomination  elle  ne  sache  lire  et  écrire  ; 

3.  Nulle  personne  recevant   un  traitement  pécuniaire    de  la  Quant  aux  per- 
municipalité  pour  ses  services,  et  nulle  personne   ayant  directe-  's-nntis  mteres- 

.      -. .  11  a  >ct*s  u3ns  un 

ment  ou  indirectement,  par  elle-même  ou  par  son  associé,   un  contrai  de  la 
contrat  quelconque  ou  intérêt  dans  un  contrat   avec  ou  pour  la  municiPaUle- 
municipalité,  ne  pourra  être  élue  ou  nommée  ni  agir  comme 
conseiller  de  telle  municipalité  ; 

4.  Pourvu  premièrement,  que  nulle  personne  ne  sera  inhabile  Cec\m  cc-nsti- 

v  .  '  mi  •     •        1  1  o    ■  ,11       tuera  un  t-on- 

a  agir  comme  conseiller  municipal  par  le  lait  qu'elle  tratsen 
sera  propriétaire  ou  actionnaire  dans  une  compagnie  incor-  p 
porée  qui  pourra  avoir  un  contrat  ou  convention  avec  une 
municipalité  comme  susdit  ;  et  pourvu,  secondement,  que 
le  mot  "  contrat  "  dans  la  présente  section,  ne  s'étendra 
pas  au  bail,  à  la  vente  ou  à  l'achat  de  terres,  tenements  ou  héri- 
tages, ou  à  un  contrat  pour  tel  bail,  vente  ou  achat  ou  pour 
l'emprunt  d'argent,  ou  à  une  convention  pour  l'emprunt  d'ar- 
gent seulement, — mais  nul  conseiller  municipal  ayant  quelqu'in- 
térét  dans  une  affaire  mentionnée  dans  ce  second  proviso,  ne 
votera  à  une  assemblée  du  conseil  municipal  ou  d'un  de  ses 
comités  dont  il  sera  conseiller  comme  susdit,  sur  une  question 
qui  s'élèvera  sur  l'affaire  dans  laquelle  il  sera  ainsi  intéressé 
comme  susdit  ; 

5.  Xe  seront  pas  obligés  d'accepter  la  charge  de  conseiller  Personnes 
municipal,  ni  aucune  autre  charge  sous  un  conseil  municipal:  exemptesd'a- 
Les  membres  de   la   législature   provinciale,— toutes  personnes  ^nseXârs 
jouissant  d'un  appointement  civil,  soit  sous    le    gouvernement  etc. 
impérial,  soit  sous  le  gouvernement    provincial,  ou   sous   l'une 

ou  l'autre  chambre  de  la  législature  ; — les  médecins,  ehirursfiens 

et  apothicaires  pratiquants, — les  maîtres  d'école  agissant  de  fait 

S*  comme 


s  la 
revente  sec- 
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comme  tels  ;— les  pilotes  licenciés  ;— tout  meunier,  quand  il 
sera  le  seul  employé  dans  un  moulin  ; — les  personnes  au-dessus 
de  soixante  ans,  el  les  greffiers  de  la  cour  des  commissaires  ; 

Avocats  ou  no-      6.  Aucun  avocat  ou    notaire  ne  sera  tenu  d'accepter  aucune 
la"v'  charge  municipale  sous  un  conseil  municipal  ; 

7.  El  les  membres  d'un  conseil  municipal  qui  l'auront  été  dans 
les  deux  années  immédiatement  précédentes,  et  les  officiers  qui 
auront  rempli  quelqu'une  des  charges  sous  ici  conseil,  el  les  per- 
sonnes qui  auront  payé  la  pénalité  encourue  pour  relus  de  l'ac 
cepter,  seront  exempts  de  remplir  les  mêmes  charges  pendant 
les  deux  années  qui  suivront  tel  service  ou    paiement. 

QUALIFICATION  DES  VOTEURS. 


Les  membres 
qui  amont  dé- 
jà servi. 


Qualification 
des  voteurs  aux 

élections  muni- 
cipales. 

Quant  à  la  pro- 
priété. 


Résidence. 


Ils  devront 
avoir  payé 
leurs  cotisa- 
tions. 


32.  Auront  droit  de  voter  h  l'élection  des  membres  d'un 
conseil  local,  les  personnes  ci-dessous  mentionnées  et  nul  autre  : 

2.  Tout  individu  du  sexe  masculin,  âgé  de  vingt-et-un  ans 
accomplis,  sujet  de  Sa  Majesté  par  naissance  ou  par  naturalisa- 
tion, qui,  lorsqu'il  donnera  sa  voix  à  telle  élection,  possédera, 
pour  son  propre  profit  ou  pour  l'usage  et  profit  de  sa  femme, 
en  qualité  de  propriétaire,  soit  en  son  propre  nom  soit  au  nom 
de  sa  femme,  dans  la  municipalité  locale  où  se  fera  l'élection, 
un  bien-fonds  tenu  en  fief,  ou  en  censive,  ou  en  franc-alleu,  ou 
en  franc;  et  commun  soccage,  de  la  valeur  annuelle  d'au  moins 
huit  piastres,  ou  qui  tiendra  alors  à  ferme,  ou  à  loyer,  dans 
la  municipalité  locale,  un  bien-fonds  de  la  valeur  annuelle 
d'au  moins  vingt  piastres,  et  qui  (dans  l'un  ou  l'autre  cas)  aura 
résidé  dans  cette  municipalité  locale  durant  au  moins  l'année 
qui  aura  immédiatement  précédé  le  jour  de  l'ouverture  de  l'é- 
lection, et  qui  aura  payé  toutes  cotisations  ou  taxes  locales 
par  lui  dues  à  une  époque  antérieure  à  l'élection,  soit  qu'elles 
aient  été  imposées  pour  des  fins  municipales  ou  pour  des  fins 
d'éducation. 


ELECTION    DES    CONSEILLERS. 


Assemblée  des 

électeurs 
chaque  se- 
conde année. 


Avis  de  l'as- 
semblée— par 
qui   il  sera 
donné. 

(Formule  A.) 


3*?.  Une  assemblée  publique  des  habitants  habiles  à  voter 
se  tiendra  dans  chaque  municipalité  locale  le  second  lundi  de 
janvier,  mil  huit  cent  soixante,  à  dix  heures  de  l'avant  midi,  et 
le  même  jour  et  à  la  même  heure,  chaque  deuxième  année 
ensuite,  pour  l'élection  générale  des  conseillers  locaux  ;  et  cette 
assemblée  dans  toute  municipalité  locale  dans  laquelle  il  y  a 
une  municipalité  de  village,  pourra  se  tenir  dans  les  limites  de 
la  municipalité  de  village  : 

2.  Avis  public  de  l'assemblée  sera  donné  dans  toute  muni- 
cipalité locale  déjà  organisée  par  le  maire,  ou  en  son  absence 
ou  à  son  défaut  par  le  secrétaire-trésorier,  et  dans  toute  munici- 
palité à  être  organisée,  pareil  avis  de  la  première  de  toutes  telles 

assemblées 
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assemblées  sera  donné  par  le  régistrateur,  ou  en  son  absence  ou 
à  son  défaut,  par  le  député  régistrateur  ;  et  toute  telle  assemblée 
devra  avoir  lieu  qu'il  y  ait  ou  non  un  avis  préalable  de  donné  ; 


3.  Les  conseillers  seront  choisis  parmi  les  habitants  de  la  mu-  Parmi  qui  les 
nicipalité  locale, — on,  si  c'est  une  municipalité  de  paroisse  on  de  ^jfg|j£  de" 
township,  parmi  les  habitants  de  tonte  municipalité  de  ville  ou  choisis. 

de  village  dans  les  limites  de  telle  paroisse  ou  de  tel  township, 

ou  partie  parmi  les  habitants  de  telle  ville  ou   village,  et  partie 

parmi  les    habitants   d'en  dehors  de  telle  ville  ou  village  qu'ils 

soient  habiles  on  non  à  votera  telle  élection  ;  mais  mille  personne  Qln-  pourra 

ne  sera  ainsi  élue  à  moins  qu'à  l'époque  de  son  élection  elle  ne  être  élu. 

possède,  comme  propriétaire  en  son  propre  nom  ou  au  nom  de 

sa  femme,  un  bien-fonds  tenu  en  fief,  en  censive,  en  franc-alleu 

ou  en  franc  et  commun  soccage  dans  la   municipalité    pour  la-  Qualification 

quelle  l'élection  a  lieu,  de  la  valeur  de  quatre  cents  piastres  ;        «  conseillers. 

4.  Dans  toute  municipalité  à  être  organisée,  le  régistrateur,  ou  Qui  présidera  à 
en  son  absence  ou  à  son  défaut,  le  député  régistrateur  nommera  1,assemblee- 
une  personne  convenable  pour  présider  chaque  telle  assemblée, 

et  donnera  à  cette   personne   avis   spécial  de  sa  nomination,  et 
du  temps  et  du  lieu  où  sera  tenue  la  première  session  des  con- 
seillers élus  à  l'assemblée  et  dans  les  municipalités  déjà  orga-  (Formulée.) 
nisées,  le  maire  présidera  à  toute  telle  assemblée  ; 

5.  Si,    au  jour   fixé   pour   l'élection  générale  des  conseillers  Qui (présidera 
locaux,  la  personne  qui  devait  présider  l'assemblée,  est  absente,  p^'™1/6  '* 
alors  le  plus  ancien  juge  de  paix  présent,  ou  en  l'absence  d'un  nommée, 
juge  de  paix,  un  individu  choisi  par  la  majorité  des  personnes 
formant  telle    assemblée,    présidera  et  remplira  en  ce  qui    con- 
cerne l'élection  et  les  actes  qui  s'y  raltachent,  tous  les  devoirs 

qui   sont   imposés   à    la   personne   qui  aurait    dû  présider  telle 
assemblée  ; 

6.  Nulle  personne  ne  sera  rendue  inéligible  comme  conseiller  Le  pré sident  ne 
par  le  fait  qu'elle  présidera  telle  élection  ;  !riblePa8  "^ 

7.  La  personne  qui  présidera  sera,  pendant  l'élection,  un  con-  P°"v°irs  con- 

1  t      ,  •  f  ■       •         j  '  ■  1 1        •  feres  au  presi- 

servateur  de  la  paix,  et  jouira  des  mêmes  pouvoirs  que  les  juges  sident  en  vue 
de  paix   à   cet  égard,  et   pour  l'arrestation,    l'emprisonnement,  tiela  conser- 
l'admission  à  cautionnement,    ou  le   procès  et  la  conviction  de  paix. 
quiconque  enfreindra  la  loi  et  troublera  le  bon  ordre,  et  ce,  lors 
même  qu'elle  possède  ou  non  la  qualification  légale  d'un  juge 
de  paix  ; 

8.  A  l'effet   de   maintenir  la  paix  et  le  bon  ordre  à  chaque  Le  président 
semblable  élection,  la  personne  qui  la  présidera   pourra  requé-  passfeta^e6*" 
rir  l'assistance  de  tous  juges  de  paix,  constables  et  autres  per-  assermenter 
sonnes  résidant  dans  le  comté,  et    assermenler  autant  de  con-  deî  toll^tab!es 

,  ,  -    -  ,ni-  ^  •  11  ■     spéciaux,  etc. 

stables  spéciaux  qu'elle  le  jugera  nécessaire  ;  elle  pourra  aussi, 
à  vue,  commettre  à  la  garde  d'un  conslable  ou  autre  personne,  (Formule  U.; 
pendant   une    période    n'excédant    pas   quarante-huit     heures, 

quiconque 
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quiconque  enfreindra  la  paix  ou  troublera  le  bon  ordre,  à  telle 
(Formule  V.)  élection;  ou  elle  pourra  par  un  écril  de  sa  main,  faire  empri- 
sonner le  délinquant  dans  lu  prison  commune  du  district,  dans 
Lequel  esl  située  la  municipalité,  ou  dans  toute  maison  d'arrêt 
ou  autre  lieu  de  détention  établi  pour  la  garde  des  prisonniers 
dans  toute  municipalité  du  comté,  pendant  une  période  de 
temps  n'excédant  pas  dix  jours  ; 

S'iiyaplus  9.  S'il  y  a  plus  de  sept  candidats  à  une  élection,  le  prési- 

datfïyaura  dent  enregistrera  ou  fera  enregistrer  dans  un  livre  de  poil,  tenu 
un  livre  de  à  cet  effet,  les  voix  des  électeurs  présents,  et  il  déclarera  dû- 
polldetenu.  ment  élus  conseillers,  les  sept  candidats  qui  auront  obtenu  le 
plus  grand  nombre  des  voix — et  en  cas  d'égalité  de  voix  don- 
nées en  faveur  de  deux  ou  plus  des  candidats,  le  président 
Voix  prépon-^  aura  droit  de  voter,  mais  dans  ce  cas  seulement  ;  et  il  donnera 
derante  du  pré-  sa  YOjK  prépondérante  en  faveur  de  celui  ou  de  ceux  des  cau- 
saient. n.   .  J    ,i      •  -  1  1       •     •  •,  vl        '.  5     •* 

didats  qu'il  jugera  a  propos  de  choisir,  soit  qu'il  ait,  ou  irait 
pas  lui-même  qualité  pour  voter — et  lorsque  l'élection  n'est  pas 
contestée  par  plus  de  trois  électeurs  habiles  à  voter,  la  personne 
qui  la  présidera  déclarera  les  candidats  dûment  élus  ; 

Le  poil  pourra  10.  Si,  à  cinq  heures  du  soir  du  premier  jour  de  la  dite 
être  continue     assemblée,  les  voix  de  tous  les  électeurs  présents  n'ont  pas  é;é 

au  second  jour         .  »  .  ,  r  r  _ 

si  tous  les  prises,  le  président  ajournera  les  délibérations  de  rassemblée 

votes  n'ont  pas  ^  ^x  neures  du  matin  du  jour  suivant,  auquel  jour  il  conti- 
ete  pus  le  n,  .  .  .      J      .,  îin-i..-» 

premier.  nuera  d'enregistrer  les  voix,  et  il  sera  tenu  de  clore  l'élection  a 

cinq  heures  du  soir  du  second  jour,  (qu'il  y  ait  encore,  ou  non, 
des  voix  à  donner) — et  il  proclamera  alors  dûment  élus  conseil- 
lers   les  candidats  qui  auront  le  droit  de  l'être  ; 

Le  poil  sera  H-  Si,  en  aucun  temps  après  le  commencement  de   l'enre- 

fermês'il  u'est  gîstrement  des  voix,  soit  le  premier,  soit  le  second  jour  de 
votependant  l'élection,  il  s'écoule  une  heure  sans  qu'il  soit  enregistré  de 
une  heure—  voix,  il  sera  du  devoir  du  président,  la  dite  heure  expirée,  de 
clore  l'élection,  et  de  proclamer  dûment  élus  conseillers,  les 
candidats  qui  auront  le  droit  de  l'être  ;  pourvu  que  nulle  per- 
Pourvu  que  sonne  pendant  la  dernière  heure  n'ait  été  empêchée  d'appro- 
etTempêché'  cnei'  du  P°^  Par  violence,  et  qu'avis  de  ce  fait  ait  été  donné  à 
de  voter  par       la  personne  qui  présidera  ; 

la  violence. 

L'électeur  12.  Tonte  personne  se  présentant  pour  voter   sera  tenue  de 

pourra  eue  prêter,  de  vaut  le  président,  avant  de  voter,  le  serment  suivant, 
terle ser-Pra  si  le  président  de  l'assemblée,  ou  l'un  des  candidats  à  la  dite 
ment.  élection,  ou   son  représentant,  ou  l'un  des  habitants  habiles  à 

voter  à  la  dite  élection,  l'exige,  savoir  : 

Serment.  "  Je   jure   (ou  j'affirme)   que  j'ai  le  droit  de   prendre   part  à 

"  celte  assemblée,  que  je  suis  âgé  de  vingt-et-un  ans,  que  je  suis 
"  dûment  habile  à  voter  à  cette  élection,  que  j'ai  payé  toutes 
"  cotisations  ou  taxes  locales  dues  par  moi,  et  que  je  n'ai  pas 
"  déjà  voté  à  cette  élection  :  ainsi  Dieu  me  soit  en  aide  ;  " 

13. 
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13.  Le  présidera  de  telle  élection  sera  tenu,  sous  deux  jours  Avis  sera  don- 
à  compter  de  là  clôture  de  l'élection,  de  donner  à  chacun  des  "^ ®* ?oa~ 
conseillers,  ainsi  élus,  avis  spécial  de  son  élection,  ainsi  que  du 

lieu,  du  jour  et  de   l'heure  auxquels  tel  conseiller  sera   tenu  (Formule  E.) 
d'être   pr  s  lit  pour  la  première  session  du  conseil  qui   devra 
avoir   lieu    après  l'élection  ; — les  conseillers  ainsi  élus  entre-  Entrée 
ronî.  respectivement  en  charge,   comme   tels,  le  jour  même    de  charge. 
leur   élection,  et   ils   resteront  ainsi   en  charge  jusqu'au  jour 
de   la   prochaine    élection   générale,  et  ultérieurement  jusqu'à 
ce  que  leurs  successeurs  soient  entrés  en  charge  ; 

14.  Le  président  de  chaque  semblable  assemblée,  sous  huit  Avis  au  pré- 
jours  après  celui  où  elle  aura  eu  lieu,  fera  connaître  au  préfet,  fet  ou  regis- 
ou  au  secrétaire-trésorier  du  conseil  de  comté  ou  si  tels  officiers 
n'existent  pas,  au  régistrateur,  par  lettre  signée  de  sa  propre 

main,  le  résultat  de  l'assemblée,  et  (s'il  v  a  eu  élection  de  con-  .„        .   „. 
seillers,)  les  noms,  qualités  et  résidence  de  chacun  des  conseil- 
lers ainsi   élus;  et  remettra  au  préfet,  secrétaire-trésorier  du  ijemise  ,je9 
conseil  de  comté  ou  au    régistrateur   les  livres  de  poil  tenus  à  livres  de  poil, 
telle  élection,  certifiés  par  lui  ;  et  si  telle   livraison  est  faite   auec" 
préfet  ou  au  régistrateur,  tel  préfet  ou  régistrateur  remettra  im- 
médiatement   au   secrétaire-trésorier  du    conseil  du  comté,  si 
tel  officier   existe,    et  sinon,    aussitôt  que  tel  officier    aura  été 
nommé,  ces  lettres  et  livres  de  poil  ; 

15.  Si    l'assemblée    n'a   pas    lieu    au  temps  fixé  dans  l'avis  Conseillera 
public,  ou  par  la  loi,  ou   qu'ayant  lieu,  il  n'y  soit  fait  aucune  Je°™™vemeur 
élection  de  conseillers,  ou  qu'il  y  soit   élu   moins  de  sept  con- s'ils  ne  sont 
seillers,  ou  si  parmi  les  personnes  ainsi  élues,  il  ne  s'en  trouve       " 

au  moins  une  qui  sache  lire  et  écrire,  la  personne  qui  a  présidé 
l'assemblée  ou  qui  aurait  dû  la  présider,  ou  le  secrétaire-tréso- 
rier du  conseil  local,  aussitôt  que  le  fait  sera  venu  à  sa  con- 
naissance, en  donnera  avis  au  secrétaire  provincial  pour  l'in- 
formation du  gouverneur,  qui,  s'il  ne  s'est  pas  fait  d'élec- 
tion à  telle  assemblée,  ou  si,  parmi  les  personnes  élues,  il  ne 
s'en  trouve  au  moins  une  qui  sache  lire  et  écrire,  choisira  et 
nommera  sept  conseillers  éligibles  comme  susdit,  et  qui,  s'il 
y  a  été  élu  moins  de  sept  conseillers  à  l'assemblée,  en  nom- 
mera un  nombre  suffisant  pour  compléter  le  nombre  requis  ; 
et  le  conseiller  ou  les  conseillers  ainsi  nommés,  auront  les  Leurs  pou- 
mêmes  pouvoirs  et  rempliront  les  mêmes  devoirs,  et  seront  voirs- 
soumis    aux  mêmes  pénalités  que  s'ils  eussent  été  élus  ; 

16.  Les  conseillers  ainsi  nommés  entreront  en  charge,  comme  Entrée  en 
tels,  respectivement,   le  jour  même  qu'il  leur  aura  été  donné  charse- 
avis  spécial  de  leur  nomination  par   le  président  de  l'élection  ; 

et  ils  resteront  en  charge  jusqu'au  jour  de  la  prochaine  élection  charge, 
générale,   et   ultérieurement  jusqu'à  ce   que   leurs  successeurs 
soient  entrés  en  charge  ; 

17.  Le  président  de  l'élection,    en   donnant   l'avis    spécial,  Avfe  du  temps 
notifiera  en  même  temps  les  conseillers  ainsi  nommés,  du  lieu,  \a  première 

du   session. 
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du  jour  et  de  l'heure  où  se  tiendra  la  première  session  du  con- 
seil qui  devra  suivre  cette  nomination  ;  et  ce  jour  devra  tomber 
entre    le    premier   et    le    second  dimanches  qui  suivront  l'avis. 


ELECTIONS    CONTESTEES. 


Les  contesta- 
tions seront 
réglées  par  la 
cour  île  cir- 
cuit. 


Qui  pourra 
contester. 


34.  Si  l'élection  de  tous  les  conseillers,  ou  d'un  ou  de  plu- 
sieurs des  conseillers  d'une  municipalité  locale  est  contestée, 
la  décision  de  cette  contestation  appartiendra  à  la  cour  de 
circuit  dans  et  pour  le  comté,  ou  du  district,  dans  les  limites 
duquel  comté  ou  district  sera  situé  le  lieu  de  l'élection  : 

2.  Chaque  semblable  élection  pourra  être  contestée  par  un 
ou  plusieurs  des  candidats,  ou  par  au  moins  dix  des  habitants 
habiles  à  voter  à  cette  élection  ; 


La  contesta-  3.  Cette  contestation  sera  portée  à  la  cour,  par  requête  signée 

non  fera  sou-  par  ie  renUérant  ou  les  requérants,  ou  par  un  procureur  dûment 

mi^e  pur  re-  *  *  .... 

quête  à  la  autorisé,  articulant  d'une  manière  claire  les  faits  et  les  moyens 

,x>ur-  sur  lesquels  cette  contestation  est  appuyée  ; 


Signification 

de  copie  île  la 

requête. 


Période  pen- 
dant laquelle 
des  requêtes 

pourront  être 
présentées. 


Preuve  et  au- 
dition. 


L'instruction 
pourra  être 
continuée  peu 
dant  lavacance 
et  jugement 
rendu. 


4.  Une  vraie  copie  de  la  requête,  avec  avis  indiquant  le  jour 
de  sa  présentation  à  la  cour,  sera  au  préalable  dûment  signifiée 
au  conseiller  ou  aux  conseillers  dont  l'élection  est  contestée, 
au  moins  huit  jours  tuant  celui  de  la  présentation  de  la  requête 
à  la  cour  ;  et  un  rapport  de  cette  signification  sera  fait  et  signé 
en  bonne  et  due  forme  sur  l'original  de  la  requête  par  la  per- 
sonne qui  aura  fait  la  signification  ;  mais  nulle  semblable 
requête  ne  sera  reçue  après  le  terme  qui  suivra  immédiatement 
l'élection  contestée,  à  moins  que  l'élection  n'ait  eu  lieu  dans 
les  quinze  jours  qui  auront  précédé  immédiatement  le  premier 
jour  de  ce  terme,  auquel  cas  la  requête  pourra  être  présentée 
le  premier  jour  du  second  terme,  mais  pas  plus  tard  ;  et  nulle 
semblable  requête  ne  sera  reçue,  à  moins  que  les  requérants  ne 
donnent  caution  pour  les  frais  ; 

5.  Si  la  cour  est  d'opinion  que  les  faits  et  moyens  articulés 
dans  la  requête,  sont  suffisants  en  loi  pour  faire  prononcer  la 
nullité  de  l'élection,  elle  en  ordonnera  la  preuve,  ainsi  que 
l'audition  des  parties  intéressées,  au  jour  le  plus  prochain  qui 
lui  paraîtra  le  plus  convenable,  et  elle  procédera  d'une  manière 
sommaire  à  entendre  et  juger  la  contestation  ;  et  la  preuve 
pourra  être  prise  verbalement  ou  par  écrit,  en  entier  ou  en 
partie,  ainsi  que  la  cour  l'ordonnera;  et  si  l'instruction  de  la 
contestation  n'est  pas  terminée  à  la  clôture  du  terme  de  la  cour 

"  durant  lequel  elle  aura  commencé,  le  juge  la  continuera  durant 
la  vacance  et. ajournera  d'un  jour  à  l'autre  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
prononcé  un  jugement  définitif  sur  le  mérite  de  la  contestation  ; 
et  chaque  jugement  ainsi  rendu,  et  toutes  procédures  qui  auront 
eu  lieu  dans  la  cause  en  vacance,  auront  le  même  effet  qui  si 
le  tout  avait  eu  lieu  durant  le  terme  ; 
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6.  La  cour  pourra,  sur  pareille  contestation,  confirmer  l'élec-  Cequi  pourra 
tion  ou  la  déclarer  nulle,  ou  déclarer  qu'une  autre  personne  a  ^.""J"™ 

i  il  po.r  ic  jug*-.- 

été  dûment  élue,  et  dans  l'un   ou   l'autre   cas,  elle  pourra  con-  ment. 
damner  l'une  ou  l'autre  des  parties  aux  dépens    de  la  contesta- 
tion ;  ces  dépens  seront  taxés  et  recouvrés  de  la  même  manière 
et  par  les  mêmes  voies  que  le    sont    les    dépens  des  actions  de 
première  classe  portées  devant  la  cour  de    circuit  ;  et  la    cour  signification dn 
pourra  ordonner  que  son  jugement  soit  signifié  au  préfet,  ou  s'ii  jugement  au 
n'y  a  pas  de  préfet,  au  régistrateur  du  comté,  par    la   personne  prel 
qu'elle  désignera  à  cet  effet,  aux  dépens  de    la  partie  condam- 
née   à  payer  les  dépens  comme  susdit  ; 

7.  Si  quelques  défauts,    ou   quelques  irrégularités   dans  les  Irrégularités 
formalités  prescrites  pour  l'élection,  sont  invoqués  dans  la  re-  ^ns^cJm-" 
quête  comme  moyens  de  contestation,  la  cour  sera  libre  de  Jes  menteUesde- 
admettre  ou  rejeter,    selon    qu'ils    auront  pu  affecter  ou  ne  pas  ^"ées?6  C°n" 
affecter  essentiellement  l'élection  ; 

8.  Si  la  dite  cour  de  circuit  ou  un  iuge  siégeant  en  cette  Ce  qui  sera  fait 

.,,  .  •     ,J    °  °         -    •  si  l'élection  est 

cour,    sur  pareille  contestation,  ou   si  la  cour   supérieure  ou  déclarée  nulle. 

un  juge  de  cetle  cour,  sur  tout  autre  procédure,  déclare  nulle 

l'élection  d'un  conseiller  ou  de   conseillers,   le  jugement  à  cet 

effet  devra  indiquer   le  jour,   n'étant  pas   plus    rapproché  que 

quinze  jours,  ni  plus  éloigné  que  vingt  jours  de  sa  date,  auquel 

sera   convoqué  une   assemblée    publique    des    habitants  de   la 

municipalité  locale  aux  fins   de  faire  une   nouvelle  élection,  et 

le    maire,  ou  le  secrétaire-trésorier,   ou  s'il  n'existe  pas  de  tels 

officiers,    le  régistrateur,    aussitôt    que   le  fait  sera    venu  à  sa 

connaissance,  convoquera  une  assemblée   des  habitants  de  la 

municipalité  locale  en  donnant  avis  public  du  jour  ainsi  indiqué 

pour  l'élection,  et  procédera  à  l'élection    d'un  nouveau    ou  de  Nouvelle elec- 

nouveaux    conseillers   en  remplacement  de  celui   ou    de    ceux 

dont  l'élection  aura    été   ainsi  déclarée  nulle;  et  ce,  en  obser-  (Formule A2.) 

vant,  autant    que    possible,    les  formalités   prescrites  pour  une 

élection  générale  de  conseillers  ; 

9.  L'élection  du  maire  d'une  municipalité  locale  ou  du  préfet  L'élection  du 

di  ^'  •    *±  '  i*'  .  4„n„  „„„     maire  ou  du 

un  comte  pourra  aussi  être  attaquée  et  contestée,  et  telle  con-     éfet  pourra 

teslation  instruite    et    décidée   de    la  même  manière  et  par  les  être  contestée. 

mêmes  voies  que  la  contestation  d'une  élection  de  conseillers  ; 

mais  l'élection  d'un  maire  ou    d'un  préfet  ne  pourra  être  ainsi  Proviso> 

attaquée  et  contestée  que  par  l'un  des  membres  du  conseil  qui 

l'aura  élu  ; 

10.  Si  l'élection  d'un  maire  ou  d'un  préfet  est  déclarée  nulle  Si  L'élection 
par  le  jugement  de  la  cour,  alors    le  conseil  procédera  à  l'élec-  dédaréenulle. 
tion  d'une  personne    pour    servir  à   sa  place,  comme  maire  ou 

comme   préfet,    dans    un  mois  de  la  date  du  jugement. 

ANNEXION 
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ANNEXION    DE    PARTIES    DE    PAROISSES  ET  DE   TOWNSHIPS    ET    DE 
PLACES  EXTRA-PAROISSIA  LES. 


Arrangements        3«5.    Pour   les    fins   de   cet     acte,     sujets    aux     exceptions 

territoriaux.       mentionnées  dans   la  cédule    No.    1,  annexée;   à.  cet  acte,  les 

arrangements  territoriaux  qui  suivenl  seront  établis  : 


Places  extra- 
paroissiales. 


2.  Chaque  place  extra-paroissiale  sera  annexée  à  l'une  des 
paroisses  voisines  dans  le  comté,  et  de  ee  moment,  cette  place 
extra-paroissiale,  pour  toutes  les  lins  de  cet  acte,  fera  partie  de 
cette  paroisse  ; 

Les  paroisses         3.  Chaque  paroisse  formera  par  elle-même  une  municipalité, 

seront  des  mu-  ^  moins  qu'elle  ne   soit  enclavée   dans  un  territoire   érigé   en 

nicipaute —  .  .    l  .  ,.  r  .. 

exception         township,  auquel  cas  elle  ne  formera  pas  par  elle-même  une 

quaruauxpa-    municipalité,  mais  fera   partie  de  la  municipalité  de  ce  town- 

roisses  dans  les  r  i  r 

townships.  ship  J 


Paroisses,  etc.. 


4.  Lorsqu'une  paroisse,  ou  un  township,  se  trouve    partie 

pâme  dans  un    dans  un  comté   et  partie  dans  un  autre,  chaque  partie  sera  an- 
comte  et  par-  x    ,,  ,      «        .  ^  '      ,  .n       r.  .         ,         , 
tiedansun         nexee  a  l'une  des  paroisses  ou  nés  townships  voisins   dans  le 

autre.  comté  où  elle  sera  située,  à  moins  qu'il  n'y  ait  dans  cette  partie 

au  moins  trois  cents  âmes,  auquel  cas  la  dite  partie  de  pa- 
roisse ou  township  formera  par  elle-même  une  municipalité, 
sous  le  nom  de  "  corporation  de  la  partie  nord,"  "  sud,"  "  est  " 
ou  "  ouest,"  (selon  le  cas)  de  la  paroisse  ou  du  township  de 
"  (insérez  ici  le  nom  de  la  paroisse  ou  du 
township)  ; 

Pourvu  au  cas       5.  Mais  lorsqu'un  township,   ou  partie  d'un  township,  situé 
d'une  paroisse    dans  un  comté,  se  trouvera  annexé  à  un  territoire  situé  dans  un 

s'etendant  ,  p  •  i  ^  •  i 

dans  un  town-  autre  comte,  pour  iormer  une  paroisse,  alors, — a  moins  que  la 
ship  d'un  au-  population  du  township  ou  de  partie  du  township  ne  se  monte  à 
trois  cents  âmes,  auquel  cas  tel  township  ou  partie  de  town- 
ship formera  une  municipalité  séparée, — telle  paroisse  formera 
une  municipalité  séparée,  et  pour  toutes  les  fins  municipales 
sera  censée  former  partie  du  comté  dans  lequel  le  reste  de  la 
paroisse  se  trouve  situé  ; 


tre  eomte. 


Chaque  town- 
ship formera 
une  municipa- 
lité. 

Exception. 


Exception 
quant  à  un 
township 
ayant  moins 
de  300  âmes, 
qui  sera  an- 
nexé à  une 
autre  munici- 
palité. 


6.  Tout  territoire  érigé  en  township,  en  dehors  des  terres  en- 
clavées dans  les  fiefs  et  seigneuries,  et  situé  en  entier  dans  un 
seul  et  même  comté,  (que  ce  township  soit  ou  non,  en  tout  ou 
en  partie,  érigé  en  paroisse,)  sauf  les  cas  autrement  prévus 
formera  une  municipalité  sous  le  nom  de  "  corporation  du 
township  de  "  (insérez  ici  le  nom  du  township)  ; 

7.  Lorsque  la  population  d'un  township  ne  s'élève  pas  à 
trois  cents  âmes,  ce  township  ne  formera  pas  par  lui-même  une 
municipalité,  mais  il  sera  dans  ce  cas  annexé  à  une  des  pa- 
roisses ou  à  l'un  des  townships  voisins  dans  le  même  comté, 
et  de  ce  moment  il  fera  partie  du  township  ou  de  la  paroisse 
auquel  il  aura  été  ainsi  annexé  ; 

8. 


moins  de  30O 
âmes. 
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8.  Lorsqu'une   paroisse,   enclavée  en  entier  dans  un  seul  et  paroisses  em- 
même  comté,  comprend  une  cité,  ville,  ou  village  incorporé  ou  un  brassant  une 
township,  il  ne  sera  pas  élu  de  conseillers  dans  la  paitie  qui  se  Sge'ooua" 
trouve  en  dehors  de  la  ville,  du  village  ou  du  township, mais  celte  township. 
partie  de  la  paroisse  sera  annexée  a  l'une  des  paroisses  ou  à  l'un 

des  townships  voisins,  h  moins  qu'il  n'y  ait  dans  cette  dernière  Exception  s'il 
partie  une  population  d'au  moins  trois  cents  âmes,  auquel  cas  ^™^s<le 
cette  partie  de   la  paroisse  en  question  formera  par  elle-même 
une    municipalité,    sous    le    nom  de    "  corporation  de  la  partie 
"  nord,"  "  sud,"  "  est"  ou  "  ouest"  de  la  paroisse  de  " 

(insérez  ici  le  nom  de  la  paroisse)  ; 

9.  Mais  toute  paroisse  dont  fera  partie   une   cité,  ville   ou  un  Comment  les 
village  incorporé,  sera  désignée  sous  le  nom  de  la  municipalité  Elmim"- 
de  Ja  paroisse  de  (insérez  le  nom  de  la  paroisse)  pourvu  mées  en  cer- 
que  la  population  de   cette   paroisse,  en  dehors  des  limites  de  tajns cas' 
telle  cité,  ville  ou  village,  excède  trois  cents  âmes  ; 

10.  Lorsqu'il  sera  représenté   à  un  conseil  de  comté  que  les  J>s  conseils 
résidents  de  deux  townships  ou  plus,  dont  la  population  respec-  ron^surre?1*" 
tive  n'est  pas  suffisante   pour  constituer  une  municipalité,  dé-  quisition,  unit 
sirent  se  réunir  dans  le  but  de  former  conjointement  une  munici-  ships ou^phls 
palité,    le  conseil    de    comté,  par  résolut'on,  pourra  réunir  pour  contenant 
cette  fin  sous  leurs  no;  .ints  autant  de  ces  townships  qu'il  ~ 
en  faudra  pour  que   la  population  réunie  de  ces  townships  an- 
nexe s  s'élève  à  trois  cents   âmes  ; — et  du  premier  jour  du  mois 
de   janvier,  suivant   la    publication  de  la  résolution  autorisant 

cette  réunion,  les  townships  ainsi  annexés  formeront  une  mu- 
nicipalité locale,  et  il  se  fera  une  élection  de  conseillers  pour 
telle  municipalité  dans  le  même  mois  de  janvier,  en  la  manière 
voulue  par  cet  acte,  (quand  même  ce  temps  ne  sera  pas  l'année 
et  le  mois  où  une  élection  peut  se  faire  en  vertu  de  cet  acte),  et 
les  conseillers  ainsi  élus  demeureront  en  charge  jusqu'à  la  pro- 
chaine élection  générale  des  conseillers,  et  ultérieurement  jus- 
qu'à ce  que  leurs  successeurs  soient  entrés  en  charge  ; 

11.  Chaque  annexion  d'une  place  extra-paroissiale  ou  d'une  Comment  s'ef- 
paroisse,  ou  d'un    township,    ou    de  partie  d'une  paroisse  ou  n^londes"1  " 
d'un  township,  à  une  autre  paroisse  ou  township,  se  fera  par  places  extra- 
une  résolution  du  conseil  du   comté — et    le  secrétaire-trésorier  i,arols*iales> 

etc. 

du  conseil  donnera,  immédiatement  après  l'adoption  de  toute 

telle  résolution,  avis  public  de  l'annexion  ;  formule  K.) 

12.  Mais  lorsqu'il  apparaîtra  par  un  recensement  général,  ou  Séparation 
par  une   énuméralion  spéciale   des  habitants,  que   la   localité  telïepîace'011 
ainsi  annexée  contient  une  population  de  plus   de  trois    cents  contient  plus 
âmes,  le  conseil  du  comté,  par  une  autre  résolution,  déclarera  de300aDies- 
que  la  résolution,  en  vertu  de  laquelle   la  localité  a    été   ainsi 
annexée,  sera  révoquée  à  compter  du  premier  jour  de   janvier 
ensuivant  ; — et  à  compter  du  jour  ainsi  fixé  pour  la    révocation 

de  la  première   résolution,   la   localité  y   mentionnée   cessera 

d'être 
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Il  sera  fait  un 
recensement 
en  certains  cas. 


Par  qui  seront 
suppor  es  les 
trais  du  recen- 
sement. 


d'être  ainsi  annexée,  et  de  ce  jour  clic  formera  par   elle-même 
une  municipalité  distincte  ; 

13.  Et  le  conseil  du  comte  pourra  en  tout  temps,  et  devra, 
toutes  les  fois  qu'il  en  sera  requis  par  deux  personnes  ou  plus 
résidant  dans  une  localité  ainsi  annexée,  faire  faire  un  recen- 
sement spécial  des  habitants  de  cette  localité  par  quelque  offi- 
cier municipal,  ou  par  quelqu'autre  personne  nommée  à  cette 
fin  parle  conseil  ; 

14.  Mais  s'il  appert  d'après  ce  recensement  que  la  localité 
ainsi  annexée  ne  contient  pas  une  population  de  trois  cents 
âmes,  les  frais  de  tel  recensement  seront  remboursés  au  con- 
seil par  les  personnes  qui  l'auront,  demandé,  et  pour  le  rem- 
boursement de  ces  frais  le  conseil  du  comté  exigera  un  cau- 
tionnement de  ces  personnes  avant  de  faire  faire  tel  recense- 
ment : 


Certaines  pla- 
ces continue- 
ront de  former 
des  municipa- 
lités distinctes. 


Lies  sub-divi- 
sions  de  town- 
ships  pour  les- 
quelles des  con- 
seillers auront 
été  élus,  conti- 
nueront d'être 
des  municipa- 
lités. 


15.  Mais  nonobstant  les  dispositions  contenues  dans  le  pré- 
cédent paragraphe,  chaque  paroisse,  township  ou  partie  ou 
parties  d'une  paroisse  ou  township  dont  les  habitants  avaient 
droit  le  premier  jour  de  juillet,  mil  huit  cent  cinquanle-cinq, 
d'élire  deux  membres  du  conseil  de  comté,  continuera  de  for- 
mer une  municipalité  distincte,  jusqu'à  ce  que  ces  limites 
aient  été  changées  en  vertu  de  quelque  disposition  du  présent 
acte  ; 

16.  Toute  subdivision  d'un  township  pour  laquelle  des  con- 
seillers ont  été  élus  avant  la  passation  de  cet  acte,  sera  et  conti- 
nuera d'être  et  sera  censée  avoir  été,  pour  toutes  fins  quelconques, 
depuis  l'époque  de  la  première  élection  de  tels  conseillers  une 
municipalité  séparée  sous  le  nom  de  "  La  corporation  de  la 
partie    "-nord"    "sud"    "est"  ou   "  ouest  "  du  township  de 

{insérez  le  nom  du  township)  ; 


Les  contribua-       17.   Les  contribuables  de  toute  municipalité  dont  les  limites 
blés  demeure-    auronf  été  changées,    soit  par  suite    de  l'érection    civile    d'une 

ront  responsa-  .    O"        ' .  l 

blés  nonobstant  nouvelle  paroisse,  soit  autrement,  demeureront  responsables  de 
les  change-        toutes  dettes  et  de  l'accomplissement  de  tous  devoirs,   dont   ils 

menlsdes  limi-  .  ,  ,        l  ..,.,-,,  n      m 

tesd'unemuni-  étaient  charges   envers  la    municipalité  de    laquelle  ils    auront 
cipalué.  été  démembrés,    de  même    qu'ils  t'étaient    envers  toute    autre 

municipalité  lors  de  tel  changement  ;  et  la  première  élection 
pour  une  nouvelle  paroisse  aura  lieu  et  sera  tenue  et  aura  effet 
suivant  qu'il  est  pourvu  dans  le  dernier  paragraphe  de  la  sec- 
tion suivante  pour  la  première  élection  dans  une  ville  ou  vil- 
lage récemment  érigés. 

ERECTION  DE  VILLES  ET  DE  VILLAGES 


Comment s'o-  3@.  L'érection  d'un  territoire  quelconque  en  une  munici- 
tiondes'vmes  Pauté  de  ville  ou  de  village,  aura  lieu  en  la  manière  sui- 
et  des  villages,  vante,  savoir  : 

2. 
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2.  Sur  présentation  à  un  conseil   de  comté   d'une    requête  Requête  de 
signée  par  trente  habitants  ou  plus,  habiles  à  voter  à  l'élection  30  électeurs, 
des  conseillers  locaux,  demandant  l'érection  en  une  munici- 
palité de  ville  ou  de  village   d'un   territoire   quelconque,    situé  (Formule  R.) 
dans  la  municipalité  locale  dans  laquelle  les   requérants    rési- 
dent, et  clairement  indiqué  dans  la  requête,  le  conseil  du  comté  Renvoi  delà 
transmettra  la  dite  requête  à    la  personne  choisi*;    comme  sur-  intendant  spé- 
intendant    spécial,  avec    ordre    de    faire    la  visite  du  dit  terri-  cial- 

toire,  et  de  faire  rapport  sur  la  requête  ; 

3.  Le  surintendant  spécial  donnera  avis  public  du  jour  et  de  Sa  visite  au 
l'heure  auxquels  il  commencera  sa  visite  et  fera  l'examen  de  tel  Ieu' 
territoire,  et  il  donnera  audience  à  toutes  les  parties  intéressées  (Formule  S.) 
qui  se  présenteront  pour  être  entendues  ; 

4.  S'il  n'y  a  pas  au  moins  quarante  maisons  habitées,  bâties  Si  le  nombre 
sur  quelque  partie  du  territoire  en  question,  dans  un  rayon  df*  maisons 
n  excédant  pas  soixante  arpents  en  superficie,  le  surintendant  considérable, 
spécial  fera  rapport  du  fait  au  conseil  du  comté,  auquel  cas  il 

sera  du  devoir  de  ce  dernier   de   rejeter   la  requête  ; 


5.  Mais  si  quarante  maisons  habitées   se  trouvent  bâties  sur  Et  si  le  nombre 

•st  assez  c 
klérable. 


ce  territoire  dans  le  dit  rayon  de  soixante  arpents  en  superficie,  ^-^jez 


ie  surintendant  spécial  donnera,  dans  son  rapport,  la  désignation 
claire  et  précise,  et  décrira  dans  un  plan  y  annexé,  les  limites  qui,  Limites assi- 
dans  son  opinion, déviaient  être  assignées  à  ce  territoire  une  fois  gnéès. 
érigé   en    une    municipalité    séparée    et  distincte  ; — et  si    les 
limites  ainsi  désignées  et    décrites   sont   différentes  de    celles 
mentionnées  dans  la  requête,  il  spécifiera,  dans  son  rapport,  les 
motifs  de  telle  déviation  ;  il  indiquera  aussi,   sur  tel  plan,  les  Rues  et  lots. 
rues  et  lots,  en  distinguant  les  rues   ouvertes  d'avec  celles  pro- 
jetées, et  les  lots  bâtis  d'avec  les  lots  vacants; 

« 

6.  Après  avoir  fait  et  signé  ce  rapport,  le  surintendant  spécial  Dépôt  du  rap- 
en  déposera   une  copie,  ainsi  qu'une    copie  du  plan  qui  l'ac-  pm  ' e 
compagnera,  au  bureau  du  conseil  de  comté  ; 

7.  Le  conseil  du  comté  pourra   homologuer  ce  rapport  avec  Homoioga- 
ou  sans  amendement,  après  avoir  fait  donner  aux  habitants  de  Jon  pa/fe rôn- 
la  municipalité  locale  de  laquelle  ce  terriroire  devra  être  déta-  seilue  comté. 
ché,  avis  public  du  jour  et  de  l'heure  auxquels  il  procédera    à 

en  faire  l'examen,  et  après  avoir  entendu  le  surintendant  spécial  (Formule  T.) 
et  les  parties  intéressées,  s'il  en  est  requis,  sur  les  mérites  du 
rapport  ; 

8.  Si  après  l'intervalle  de  deux  mois,  à   compter  du  dépôt  Homologation 
d'une  copie  du  rapport  au  bureau  du  conseil  de  comté,  aucun  présumée  s'il 
amendement  n'a  ete  fait  a  ce  rapport,  il  sera  considère  comme  mendement. 
ayant  été  homologué  par  le  conseil  du  comté  ; 

9.  Mais  si  avant   l'expiration  de   ce   temps,    le    rapport  est  s i  le  rapport  eet 
amendé  par  le  conseil  du  comté,  le  conseil  du  comté  fera  inscrire  amende. 

sur 
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Copie  au  se- 
crétaire pro- 
vincial. 


sur  l'original,  ou  sur  un  papier  y  annexé,  tous  les  amendements 
qu'il  aura  faits    sur  la    eopie    ou  qu'il  y    aura    annexés  ; 

10.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  à  l'expiration  de  l'intervalle  de 
deux  mois,  le  Becrétaire-trésorier  transmettra  au  secrétaire  pro- 
vincial  une  vraie  copie  du  rapport  et  des  amendements  qui  y 
auront  été  faits,  ainsi  que  des  plans  et  autres  documents  s'y 
rattachant  ; 


Le  gouverneur       H.   Le  gouverneur  pourra  ensuite,  par   un  ordre  en    conseil, 

en  conseil          approuver  ou  rejeter  le   rapport  amendé  ou   non,   par  le  conseil 

ver'rejeter ou    municipal,  ou  y  faire  les  amendements  ou   modifications    qu'il 

amender  le        jugera  à  propos  d'y  faire  : 
rapport.  J    °  l      l  J 

Proclamation,  12.  Si,  par  l'ordre  en  conseil,  le  rapport  est  approuvé,  avec 
appiouve?avcc  ou  8ans  amendements,  alors  le  gouverneur  pourra  lancer  une 
ou  sans  iiineii-  proclamation  sous  son  seing  et  sceau,  à  l'effet  de  déclarer  le 
nom  et  les  limites  qui  devront  être  et  seront  assignés  à  tel  ter- 
ritoire, comme  municipalité  distincte  ; 


déments. 


Eflet  de  la  pro- 
clamaiion — 
date  de  son 
effet. 


13.  A  compter  du  premier  jour  du  mois  de  janvier,  après  les 
deux  mois  qui  auront  immédiatement  suivi  la  date  de  cette 
proclamation,  le  territoire,  dont  les  limites  auront  été  ainsi 
fixées,  sera  détaché  de  la  municipalité  locale  dont  il  faisait  au- 
paravant partie,  et  ses  habitants  formeront  une  corporation  ou 
corps  politique  à  toutes  fins  quelconques,  sous  le  nom  de  "cor- 
poration de  la  ville,  ou  du  village    [selon  le  cas)  de 

"  (insérez  ici  le  nom  dz  la  ville  ou  du  village)  ; 

Publication  de        14.   Cette  proclamation  sera  publiée  dans  la  Gazette  du  Ca- 
la proclama-      nada,  et  deux  copies  au  moins  dûment  certifiées  par  le  secré- 
taire provincial,  seront  envoyées,  par  lui,  au  conseil  du  comté, 
et  il  sera   du   devoir   de  ce  dernier  d'en   donner  avis   public  ; 


Les  villes  de- 
vront contenir 
3,000  âmes. 


Les  villages 
contenant 
3,000  âmes 
pourront  être 
érigés  en  ville. 


15.  Nul  territoire  ne  sera  érigé  en  une  municipalité  de  ville, 
à  moins  qu'il  ne  soit  constaté,  par  ie  rapport  du  surintendant 
spécial,  qu'il  y  a  au  moins  trois  mille  habitants  dans  les 
limites  de  ce  territoire  ; 

16.  Le  gouverneur  pourra,  sur  la  preuve  que  le  nombre  des 
habitants  dans  un  village  déjà  incorporé  comme  tel,  est  de 
trois  mille  âmes,  lancer  une  proclamation  érigeant  ce  village 
en  une  municipalité    de  ville  ; 


Le  conseil  de  17-  Le  conseil  municipal  d'une  municipalité  de  paroisse  ou 
paroisse,  etc.,  (]e  township,  pourra  tenir  ses  sessions  dans  toute  ville  ou  village, 
^"sessions  dans  les  limites  de  la  paroisse  ou  du  township,  aussi  bien  après 
dans  la  ville  ou  qu'avant  l'érection  de  la  ville  ou  du  village  en  une  municipa- 
lité distincte  ; 


le  village. 


Les  villes  et 
les  villages, 
érigés  en  mu- 
nicipalité 


18.   Chaque  ville,  bourg,  ou   village   érigé   en   municipalité 
distincte  avant  le  premier  jour  de  juillet,  mil  huit  cent  cinquante- 
cinq, 
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cinq,  continuera  d'exister  comme  municipalité  distincte,  dans  lors  de  la  pas- 
les  limites  qui  lui  étaient,   alors  assignées,   jusqu'à  ce  qu'elles  ^joi  conti- V* 
soient  changées  en  vertu  des  dispositions  précédentes  ;  nuerontde 

l'être. 

19.  Mais  sur  une  pétition  présentée   par   au  moins  les  deux  Union  avec 
tiers  des  habitants    imposables    d'aucune   ville,  d'un  bourg  ou  mlfnîcipalité, 
d'un  village,  érigé  au  jour   indiqué  plus  haut,  ou  qui  sera  par  s'iiy  anéces- 
la    suite    érigé,    en   une   municipalité  distincte,  le  gouverneur  Slle' 
pourra  lancer  une  proclamation  unissant  telle   ville,  bourg  ou 
village,  à  quelque  municipalité   locale  adjoignante,  s'il  est  dé- 
montré,  à  sa  satisfaction,    que  telle  union  avancera  les  intérêts 

de  tel  ville,  bourg  ou  village  ; 

20.  Mais  nulle  proclamation,  à  l'effet  d'annexer  une  munici-  Quand  une 
palité  de  ville  ou  de  village  à  quelque  municipalité  locale  adja-  proclamation 
cente,    n'aura   force    avant   le  premier  jour  du  mois  de  janvier  sous-sec.  18 
qui  suivra  les  deux  mois  venant   immédiatement  après  la  date  Prendra  eflet- 
de  la  proclamation  ; 

21.  Le  préfet  du  comté  dans  lequel  se  trouve  une  municipa-  Le  préfet  fera 


(aire  une  élec- 
tion des  coq- 

élection  de  conseillers  et  en   organisera  le  conseil  aussitôt  que  seiliers,  et  or- 


lité    de    ville    ou    de   village,  récemment  érigée,  fera  faire  une  ["^ea 


la  proclamation,  érigeant  la  municipalité,  sera  en  force,  quand  ganiserle  cou- 
mérae  ce  temps  ne  serait  pas  l'année  et  le  mois  fixés  par  le 
présent  acte  pour  la  tenue  des  élections  générales  des  conseil- 
lers locaux  ;  mais  les  conseillers  ainsi  élus  demeureront  en 
charge  jusqu'aux  prochaines  élections  générales  des  conseillers, 
et  ultérieurement  jusqu'à  ce  que  leurs  successeurs  soient  ren- 
trés en  charge,  mais  pas  plus  longtemps. 

VILLAGES    NON    INCORPORES. 

37.  Lorsqu'il  se  trouvera  dans  les  limites  d'une   municipa- Création  de 
lité  locale,  au  moins  quarante    maisons  habitées,    bâties    dans  JnVoTpo^fcpar 
un  espace    n'excédant    pas    soixante    arpents    en  superficie,  le  règlement  des 
conseil  de  cette    municipalité    locale,    sur  la  requête  des  deux  conse    locaux* 
tiers,   au  moins,  des   propriétaires  demeurant  dans  tel  espace, 

passera  un  règlement  pour  définir  les  limites  de  tel  territoire  et 
le  faire  connaître  comme  village  non  incorporé,  sous  le  nom  que 
le  conseil  lui  donnera  ;  et  dès  la  publication  de  ce  règlement, 
le  conseil  local  sera  revêtu  des  mêmes  pouvoirs  et  de  la  même 
autorité,  pour  faire  des  règlements  pour  ce  village  non  incor- 
poré, que  le  conseil  d'une  ville  ou  d'un  village  incorporé,  érigé 
en  vertu  du  présent  acte. 

DETTES  ET  BIENS    DES  MUNICIPALITES  ABOLIES. 

38.  Tons  les  deniers  qui,  le  premier  jour  de  juillet,  mil  huit  Les  deniers 

.   '      *         I  .  Jj  ,    „         J  .         seront  verses 

cent  cinquante-cinq,  étaient  ou  auraient  du  être  entre  les  mains  entre  les  mains 
du  secréi  aire-trésorier  d'une   municipalité,  et  qui  appartenaient  du  trésorier  du 

.    .        ..    ,  1  ii       •  j.  '  •   nouveau  com- 

a  une  municipalité  cessant  alors  d 'exister,  seront  verses,  par  qui  te_ comment 
de  droit,  entre  les  mains  du  secrétaire-trésorier  du  comté  dans  ils  seront  em- 

'  1  1  ployes. 

lequel 
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Lequel  sera  située  la  place  où  se  tenaient  les  séances  du  conseil 
de  celle  municipalité,  el  seront  à  la  disposition  du  conseil  mu- 
nicipal du  comté,  pour  être  employés,  d'abord,  à  acquitter  les 
dettes  et  dépenses  de  la  municipalité  cessanl  ainsi  d'exister, 
puis,  celles  que  le  conseil  du  comté  pourra,  lui-même,  avoir 
Recoursde         contractées  ;— sauf  le    recours   de    tout    autre    comté    dont  une 

tout  autre  partie  pourra  avoir  ele  dans   la  municipalité  cessant  ainsi  d'ex- 

comte,  sauve-     i  i  '  .  ,  . 

-aide.  ister,  pour  une  part  de  ces  deniers,  proportionnée  a  la  popula- 

tion de  celle  partie,  comparée  à  celle  de  la  municipalité  entière, 
cessant  ainsi  d'exister  : 

Comment  ces         2.   Le   conseil  du  comté  aura  droit  d'action  pour  faire  verser 
deniers  seront    entre  scs  mains  tous  les  deniers  susdits  :  lesquels  deniers  se- 

recouvres,  s'ils  .  ,  ,  ,  '.-.■■  1 

ne  sont  versés,  ront  ensuite  employés  ou  payes,  parle  secrétaire-trésorier,  selon 
l'ordre  qu'il  en  recevra  du  conseil  du  comté,  en  conformité  des 
dispositions  susdites  ; 

Cotisation, etc.,  3.  Toutes  les  cotisations  ou  taxes,  de  quelque  nature  que  ce 
soit,  qui,  au  jour  en  dernier  lieu  indiqué,  étaient  dues  à  toute 
municipalité  cessant  d'exister,  appartiendront  respectivement, 
et  seront  payées  à  la  municipalité  locale  dans  les  limites  de 
laquelle  elles  se  trouveront  avoir  été  imposées,  de  même  que 
si  ces  cotisations  ou  taxes  avaient  été  imposées  dans  la  mu- 
nicipalité locale,  en  vertu  du  présent  acte  ; 

Transfert  des       4.  A  compter  du  premier  jour  de  juillet,  mil  huit  cent  cinquante- 
propriétés  des    cinq,  tous  les  biens,  meubles  ou  immeubles,  appartenant  alors 

anciennes  nm-  "  .    .       ,.    . 7 -.  ,  ,,       .    .7     *  J  v 

nieipaihésà  a  une  municipalité  de  comte  cessant  d'exister,  ont  appartenu  a 
celles  créées  ]a  municipalité  de  comté,  créée  en  vertu  de  l'acte  des  inunicipa- 
acte.  epres>en  lités  et  des  chemins  du  Bas  Canada  de  1855,  dans  laquelle  est 
situé  le  lieu  des  séances  du  conseil  de  la  municipalité  cessant 
d'exister,  de  même  que  s'ils  avaient  été  acquis  par  cette  der- 
Kecoursdes  nière  municipalité  de  comté  ;  sauf  le  recours  de  tout  autre 
antres  munici-  COmté,  dont  une  partie  pourra  avoir  été  dans  la  municipalité 
fardé.'  cessant  ainsi  d'exister,  pour  une  part  de  la  valeur  de  telle  pro- 

priété, proportionnée  à  la  population  de  cette  partie,  comparée  à 
celle  de  toute  la  municipalité  cessant   ainsi   d'exister  ; 

Dettes,  eon-  5.  Les  dettes,  contrats  et  conventions  de  toute  municipalité 

trais,  etc.,  des         •   aura  cessé  d'exister,  par  la    mise   en  opération  de  l'acte 

municipalités,  ~l  ..,..  11         •  1T-»        ^  i        t      .<-..-.- 

cessant d'exis-  des  municipalités    et    des    chemins    du  Bas  Canada  de  18o5, 

ter  sous  l'acte  t  devenues  dès  lors   les   dettes,   contrats  et  conventions    du 

18  V.c    100 —  ,      .        .       ,  -     ..  n  !  -iii 

quelle  munici-   comte,  ou  était  situe  le  lieu  des  séances  du  conseil   de   la   mu- 
palité  les  paie-    nicipalité  qui  cesseront  ainsi  d'exister,  et  seront  recouvrables  et 

ra  ou  en  exi-  '  l  .  c  ,  „    ,      , 

géra  l'accom-    pourront  être  mis  en  lorce  par,  pour  ou  contre  le  comte  de  la 
plissement.        même  manière  que  si  les  dites  dettes  eussent  été  contractées, 
et  les  dits  contrats  et  conventions  passés,  par  la  dernière  muni- 
Recours  contre  cipalité,  sauf  le  recours  de  ce  comté  pour  recouvrer    de  tout 

les  autres  autre  comté,  dans  les  limites  duquel   était  située  quelque  partie 

municipalités.      ,     ,  .'.,.„  .    ,,       .  '  i 

de  la  municipalité  cessant  d  exister,    une  part  de  toute  somme 

payée  à  l'acquit  de  ces  dettes,  en  proponion  de  la  population 

de  la  partie  de  telle  municipalité,    comparée  à  sa  population 

entière  ; 
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entière  ;    et  il  sera  loisible  à  tout  conseil  de  comté  de  faire  pré-  Des  taxes 

1  ii»  seront  DrctC" 

lever  une  taxe  ou  des  taxes  sur  les  propriétés  imposables  de  vées  pour  ac- 
toute  localité,  dans  un  comté  formant  une  municipalité  distincte,  quitter  ces  det- 
ou  partie  d'une  municipalité,  ou   parties  de  diverses  municipa-  tes' 
lités,  pour  le  paiement  de  toute  dette  ou  dettes    contractées,  ou 
ouvrage  ou  ouvrages  faits,  pour  l'avantage  de  telle  localité,  par 
toute  municipalité  de  comté  ou  de  paroisse  existant  ci-devant, 
ou  sur  le  comté  en  entier,  si  telle  dette  ou  dettes  ont  été  con- 
tractées ou  tels  ouvrage  ou  ouvrages  faits  pour  l'avantage  de 
tout  le  comté  ; — et  toute  taxe  de  cette  nature  pourra  être  pré- 
levée, pour  le  paiement  de  toute  créance  raisonnable,  soit  que 
ces  dettes  aient  été  contractées,  ou  que  les  ouvrages  aient  été 
ou  non  faits,  d^iprès  les  formalités   voulues  par  la  loi  ; 

6.  La  population  à  laquelle  il  est  fait  allusion  dans   la  pré-  Comment  sera 
sente    section    sera   celle    établie    parle  recensement   fait   en  2Son? Ia P°pU" 
l'année  mil  huit  cent  cinquante-deux. 

LIVRAISON  DES  PAPIERS,  ETC. 

39.  Toute  personne   qui   occupait   autrefois   la  charge    de  Les  papiers 
grand- voyer,  ou  toute  autre  charge  municipale,  en  vertu  de  quel-  TelaUf* aux 
qu'acte  ou  loi  ayant  trait  au  système  municipal  ou  à  la  voirie,  seront  délivrés, 
et  les  héritiers,  exécuteurs  testamentaires  ou    curateurs  de   tel  età  lui- 
officier,  mort  ou  absent  du  Bas  Canada,  étaient  tenus  de  livrer 
au  secrétaire  trésorier  du  conseil  municipal  du  comté  auquel  ils 
se  rapportent,    dans  les   quinze   jours  après  le  premier  juillet, 
mil  huit  cent  cinquante-cinq, — ou  si  le  secrétaire  trésorier  n'avait 
pas  alors  été  nommé,  dans  les  huit  jours  de  sa    nomination, — 
tous  les  livres,  registres,  procès  verbaux,  répartitions,  rôles  de 
cotisation,  résolutions,    copies    de  jugements,    cartes,     plans, 
rapports  et  autres  documents  et  papiers,  en  sa   possession,  se 
rapportant  à  telle    charge,  pour  être    déposés  et  conservés  au 
bureau  du  conseil,  sous  la  garde  du  secrétaire  trésorier  : 

2.  Le  secrétaire  trésorier  de  chaque  conseil  de  comté  a  eu,  et  Action  pour 
aura  le  droit  de  prendre  possession  de  tous  ces  livres,    papiers  ob^eraPa- 
et  autres  choses,  partout  où  elles  se  trouveront,  si  elles  ne    lui 
sont  pas  livrées  par  l'officier  ou  personne  tenue  de  le  faire,  dans 
le  délai  indiqué  plus  haut,  et    avait  et    aura  droit  d'action,  de- 
vant toute  cour  de  circuit,  par  saisie-revendication  ou  autrement 
pour  les  recouvrer,  au  nom  de  la  municipalité,  avec  les  dé- 
pens et  dommages,    en  forme  d'indemnité,  en   faveur   de   la 
municipalité    de    tel   officier   ou     de     ses     héritiers,    exécu- 
teurs  testamentaires   ou    curateurs,    ou    de  toute    autre    per- 
sonne  en    ayant  la     possession  ; — et     tout  jugement,     dans  Exécution  du 
une    semblable    action,  ordonnant    livraison    ou     (loramaffes,  Ju?e'fnt  en 

11  e         f         *  .  A,  ,         ,  9      '  pareille  action. 

ensemble  ou  séparément,  pourra  être  exécute  par  contrainte 
par  corps  contre  la  personne  condamnée,  suivant  les  lois  en 
vigueur  en  pareil  cas,  dans  le  Bas  Canada,  chaque  fois  que 
telle  contrainte  sera  demandée  par  la  déclaration  ; 

4  3. 
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Certains  docu- 
ments seront 
fournis  à  une 
nouvelle  ville 
ou  à  un  nou- 
veau village. 


L'officier  sor- 
tant de  charge 
devra  livrer 
toute  chose  ap- 
partenant à  sa 
charge. 


Obligations  de 
ses  héritiers  ou 
représentants. 


3.  Une  municipalité  de  ville  ou  de  village  pourra  demander 
du  conseil  de  la  municipalité  de  laquelle  la  ville  ou  village 
aura  été  détaché,  ou  du  conseil  de  toute  autre  municipalité  qui 
les  aura  en  sa  possession,  tous  documents  ou  papiers,  de  toute 
espèce  que  ce  soit,  qui  se  raportenl  exclusivement  au  territoire 
compris  dans  cette  municipalité  de  ville  ou  de  village,  et  ce 
conseil,  sur  pareille  demande,  les  lui  livrera,  et  permettra  au 
secrétaire-trésorier  de  cette  municipalité  de  ville  ou  de  village, 
ou  autre  officier,  nommé  pour  cette  fin,  de  copier  les  parties  de 
tous  autres  documents  qui  se  rapportent  à  ce  territoire,  sans 
d'autres  émoluments  que  ceux  accordés  pour  le  certificat  de 
l'authenticité  de  ces  copies  ; 

4.  Tout  officier  municipal,  soit  qu'il  ait  été  élu  ou  nommé, 
livrera,  dans  les  huit  jours  qui  suivront  le  jour  où  il  cessera 
d'exercer  sa  charge,  à  son  successeur,  s'il  est  alors  élu  ou  nommé, 
ou  dans  un  délai  de  huit  jours  après  l'élection  ou  nomination 
de  tel  successeur,  tous  deniers,  clefs,  livres,  papiers  et  insignes 
appartenant  à  telle  charge  ; 

5.  Si  un  officier  décède,  ou  s'absente  du  Bas  Canada  ou 
transporte  son  domicile  en  dehors  du  comté,  sans  avoir  livré 
ces  deniers,  clefs,  livres,  papiers  et  insignes,  il  sera  du  devoir 
de  ses  héritiers  ou  autres  représentants  légitimes  de  les  livrer 
à  son  successeur  dans  un  mois  de  son  décès,  de  son  départ 
du  Bas  Canada  ou  du  transport  de  son  domicile  en  dehors  du 
comté  : 


Recours  de  la 
corporation 
municipale  en 
cas  de  défaut. 


6.  Et  en  pareil  cas  la  corporation  municipale  aura,  outre 
tout  autre  recours  légal,  son  droit  d'action  devant  la  cour  de 
circuit,  pour  recouvrer,  soit  par  saisie  revendication  ou  autre- 
ment, de  tel  officier  ou  de  ses  représentants  légitimes,  ou  de 
toute  autre  personne  qui  les  aura  en  sa  possession,  tous  ces 
deniers,  clefs,  livres  ou  insignes,  avec  frais  et  dommages  en 
faveur  de  la  municipalité, — et  tout  jugement  dans  telle  action 
pourra  être  exécuté  par  contrainte  par  corps  contre  la  personne 
condamnée,  suivant  les  lois  en  vigueur  dans  le  Bas  Canada, 
chaque  fois  que  telle  contrainte  sera  demandée  par  la  déclara- 
tion. 


DEUXIEME  PARTIE. 


CHEMINS,  PONTS  ET  AUTRES  TRAVAUX  PUBLICS. 


CLASSIFICATION  ET  DISPOSITIONS  GENERALES  QUI  LES  CON- 
CERNENT. 

Les  chemins,          40,  Les  chemins,  ponts  et  autres  travaux  publics  seront,  pour 

etc.,  seront  ,        c         j  .         .        j-    ■    ,  •        i  1  ,r 

partagés  en       le  s  lins  de  cet  acte,  divises  en  trois  classes  : 

classes —  O 
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2.  Les  travaux  provinciaux, — comprenant  tous  les  chemins,  Travaux  pro- 
ponts et  autres  travaux  publics  faits  et  possédés  par  le  gouverne-  vinciaux- 
ment  provincial  ; 

3.  Les   travaux   de    comté, — comprenant   tous  les  chemins,  Travaux  de 
ponts  et  autres  travaux  publics,  faits  ou  entretenus  aux  dépens  comte- 
d'un  ou  de  plusieurs  comtés,  ou  des  habitants,  ou  d'un  nombre 
quelconque  des  habitants  de  plus  d'une  municipalité  locale  dans 

un  comté  ; — et 

4.  Les  travaux  locaux, — comprenant  tous  les  chemins,  ponts  Travaux  lo- 
et  autres  travaux  publics,  faits  ou  entretenus  aux  dépens  d'une  oaux' 
seule    municipalité    locale,    ou    des   habitants  d'une  partie  de 

cette  municipalité  ; 

5.  Les  chemins  sont  de  plus  divisés  en  chemins  de   front   et  Leschemins 

1  sont  partages 

routes  ;  en— 

6.  Les  chemins  de  front  sont  ceux  dont  la  direction  générale  chemins  de 
est  sur  le  travers  des  lots  d'un  rang  ou  d'une  concession,  et  qui  ront' 

ne  conduisent  pas  d'un  rang  ou  d'une  concession  à  un  autre, 
devant  ou  derrière  ; 

7.  Les  routes  sont  les  chemins  dont  la  direction  générale  est  Koutes. 
sur  la  longueur  des  lots  d'un  rang   ou  d'une  concession,  ou  qui 
conduisent  d'un  rang  ou  d'une  concession  à  un  autre  devant  ou 
derrière,  ou  à  un  moulin  banal  ou  à  un  pont  ou  à  un  passage 
d'eau  (travers-*)  qui  ne  se  trouve    pas  sur  la  ligne  d'un  chemin 

de  front,  ainsi  que  tous  les  autres  chemins  qui  ne  sont  pas 
des  chemins  de  front  ;  mais  chaque  conseil  peut,  par  résolu- 
tion, déclarer  que  tout  autre  chemin  sera  une  route  ; 

8.  Un   chemin  .de  front   qui  passe  entre  deux  rangs  ou  con-  Chemins  entre 
cessions   est  le   chemin  de  front  des  deux,  à  moins  qu'un  seul  ^ln'g conces" 
de  ces  rangs  ou    concessions   n'ait    un    autre    chemin  de  front, 

auquel  cas  il  est  le  chemin  de  front  du  rang  ou  concession  qui 
n'a  pas  d'autre  chemin  de  front  ;  mais  chaque  conseil  peut,  par 
résolution,  déclarer  tout  autre  chemin,  chemin  de  front  ; 

9.  La    partie    du   chemin    de  front  d'un  rang  ou  concession,  Chemin  de 
qui  se  trouve  en  front  d'un  lot  ou  sur  un  lot,  est  le   chemin  de 

front  de  ce  lot  ; 

10.  Nul  chemin  de  front  ouvert  après  le  premier  jour  de  juillet,  largeur  d'un 

•  t*li(-*ni]n  dp 

mil  huit  cent  cinquante-cinq,  n'aura  moins  de  trente-six  pieds  front. 
de  largeur,    mesure    française,   entre  la  ligne   des  clôtures  de 
chaque  côté  ; 

11.  Nulle    route    ou   chemin    conduisant  à  un  moulin  banal  Des  routes. 
ouvert  après  le   jour  en  dernier  lieu  indiqué,    n'aura  moins  de 
vingt-six  pieds  de   largeur,  mesure  française  entre  la  ligne  des 
clôtures  de  chaque  côté  ; 

4*  12. 
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Largeur diffé-        12.  Nulle  disposition    contenue  dans   le  présenl  acte  n'aura 
renteenvertu    ['effet  d'empêcheT  qu'un   chemin   ne   soit  fait  plus  large  qu'il 

de  quelqu  or-         ,  '  .         .    .    '  ,.,  ,    '  a      '  . 

dre, règlement,  n'est   présent    ci-dessus,   s  il  en  est  ainsi  ordonné  par  pïoees- 

ctc<  verbal  ou  par  règlement  ; 

Fossésdans  13.  Sauf  les  cas  où  il  en  sera  ani  renient  ordonné  par  quelque 

lescosordi-       procès-verbal  ou  règlement,  il  y  aura  de  chaque  coté  de  chaque 

chemin,  un  fossé  de  trois  pieds  de  largeur,  convenablement  fait 

cl  ayant  dans  la  direction  de  sa  longueur  une  pente  suffisante 
pour  l'écoulement  des  eaux  ;  ej  il  sera  l'ait  des  rigoles  traversant 
le  chemin  aux  endroits  où  elles  seront  nécessaires  pour  que  les 
eaux  puissent  s'écouler  librement  d'un  fosse  à  l'autre  ;  ces  fossés 
et  rigoles  seront  censés  faire  partie  du  chemin  ; 


Il  pourra  ne 
pas  être  fait  de 
fossés. 


14.  11  pourra  n'être  pas  fait  de  fossés,  ou  ils  pourront  être 
faits  d'une  largeur  moindre  que  celle  prescrite  plus  haut,  si  la 
nature  du  terrain  le  permet,  et  s'il  en  est  ainsi  ordonné  par 
procès-verbal  ou  par  règlements  ; 


Cours  d'eau  15.  Si,  pour  faire  écouler  les   eaux   d'un  chemin,  il  est  jugé 

sur  les  terres      nécessaire  de  creuser  un  cours  d'eau  sur  ou  à  travers  les  terres 

Bonnes?3  '"       de  quelqu'un,  cette  nécessité  sera  affirmée  par  procès- verbal  ou 

par  le  règlement  qui  réglera  la  construction  et  l'entretien  de  ce 

cours  d'eau,  comme  faisant  partie   des  travaux  appartenant  au 

chemin  ; 

Ces  personnes         16.  Toute  personne,    sur   la  terre  de  laquelle  il  aura  été  or- 
deTessoïnxfr!8  donné  de  creuser  ce  cours  d'eau,  sera  obligée  de  le  souffrir,  et 
sera  tenue  de  permettre  d'y  avoir  accès  dans  le  but  de  le  faire  ou 
Indemnité.        de  l'entretenir, — après  avoir  reçu  une  compensation  préalable  (si 
elle  n'en  a  pas  reçu  précédemment),  ainsi  qu'il  est  prescrit  ci- 
dessous  ; 

Les  conseils  !?•  Nul  conseil   n'ordonnera  la  démolition   d'une   chaussée 

n'ordonneront    de  moulin,  pour  la  raison  que  cette  chaussée  offre  un  obstacle 
nondes^haus-  à  un  cours  d'eau,   mais  le  droit  de   construire    une    chaussée, 
sées  de  moulin,  et    les  droits  et   responsabilités   de   toutes  parties  à  cet  égard, 
pour  dommages  ou  autrement,  seront  adjugés  et  réglés  confor- 
mément aux  règles  ordinaires    de    la  toi  ; 

Terrain  oceu-        18.  Le  terrain  occupé  par  un  chemin  appartiendra  à  la  muni- 
péparunche-    c}palité  locale  dans  laquelle   il   est   situé,   et  ce  chemin  pourra 

mm,  a  qui  il         „   1  .    }  .'  ,  •  i  i  • 

appartiendra,  être  aboli,  ou  sa  position  sur  aucune  des  parties  de  sa  ligne 
changée  par  procès-verbal,  mais  il  ne  pourra  être  aliéné  d'au- 
Etsi  le  chemin  cune  autre  manière,  et  lorsqu'un  chemin  sera  aboli,  si  le  terrain 
est  discontinué.  c]e  chaque  côté  appartient  à  la  même  personne,  le  terrain  du 
chemin  deviendra  de  plein  droit  la  propriété  de  cette  personne, — 
et  si  le  terrain  de  chaque  côté  appartient  à  deux  propriétaires 
séparés,  alors  la  moitié  de  la  largeur  du  chemin  deviendra  la 
propriété  de  chacun  d'eux,  à  moins  que  l'un  d'eux  n'ait  fourni 
le  terrain  pour  un  chemin  à  la  place  du  chemin  ainsi  aboli,  et 
dans  ce  cas  la  totalité  du  terrain  deviendra  sa  propriété. 

PASSAGES 
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PASSAGES   D'EAU  ET  GUÉS. 

41.   Les  passages  d'eau  (traverses),  lorsque  les  deux  bords  de  Quand  les 
la  rivière  ou    étendue    d'eau  à   traverser   sont   situées  dans  la  fSri&S£ 
même   municipalité   locale,   seront  sous  le  contrôle  du  conseil  dans  la  même 

•    •       i  localité. 

municipal  : 

2.  Les  passages  d'eau  (traverses),   lorsque  les  deux  bords  de  Dans  le  même 
la  rivière    ou    étendue    d'eau   à    travers  situés  dans  le  JJ*g,JJïJ 
même  comté,  mais  non  dans   la  même  municipalité  locale,  se-  même  localité, 
ront  sous  le  contrôle  du  conseil  du  comté  ; 

3.  Les  p  -  d'eau  (traverses)  sur  un  fleuve,  une    rivière  Passades  d'eau 
ou  étendue  d'eau,  dont  les  deux  rives  ne  sont  pas  situées  dans  J^ecoSset 
le  même  comté  (excepté  les  passages  d'eau  (traverses)  entre  la  comté. 

cité  de    Québec  et  la  paroisse    Notre-Dame   delà    Victoire,  et  Excepté  à 
les   passages  d'eau  (traverses)  entre  la  cité  de  Montréal  et   la  Montréal?  * 
paroisse  de  Longueuil,)  seront  sous  le  contrôle  des  conseils  des 
deux    municipalités    locale-    situées    sur   ce     fleuve,    cette  ri- 
vière ou  cette  étendue  d'eau  au  lie  a  où  la  traverse  est  ou   doit 
être  établie  -.—mais  chaque  fois  que  les  conseils  de  telles  muni-  Si  les  deux 

...  ,  ,        ^  1  ,  ••  conseils  ne  peu- 

cipalites  ne  s'entendront  pas  pour  accorder   une  licence,  ou  re-  Vents?enten- 
fuseront,  ou  négligeront  de    l'accorder,  lorsque    demandée,    le  dœ. 
•  gouverneur  pourra  l'octroyer    et  régler  la   traverse  par  ordre  en 
conseil  ; 

4.  Lc>    deniers    provenant  d'une    licence  accordée  pour  un  Denierspro- 
passage  d'eau  (traverse)  appartiendront  à  la  municipalité  locale,  ™an4fej.eau 
si  ce  passage  d'eau  (traverse)  est  sous  le  contrôle  de  cette  mu-  (traverses)— 
nicipalité,— et   s'il    est    sous   le  contrôle    du  conseil  du  comté,  ^^^^ 
ces  deniers  appartiendront,  par  moitié,  à  chacune  des  munici- 
palités   locales    entre    lesquelles    sera    situé    le    passage  d'eau 
(traverse),  que  telle  licence  ait  été  accordée  par  un  conseil  muni- 
cipal,   ou    par   le    gouverneur  ;— et    ils    seront    appliqués   aux 

objets  des  chemins  ; 

5.  Nulle  disposition  contenue  dans  cet  acte  ne  donnera  aux  Pouvoirs  ex- 
conseils municipaux  le  pouvoir  d'autoriser    une    personne    à  g'aurdés.SaiAe~ 
tenir   un    passage   d'eau  (traverse)    dans    les  limites  pour  les- 
quelles un  privilège  exclusif  aura  été  accordé,  par  la  loi,  au 
propriétaire  d'un  pont  de  péage  ; 

6.  Les  gués  dans  les  rivières   seront  tenus  libres  de   cailloux  Le  fond  en 
et  autres  embarras,  et  le  fond  en  sera  tenu  uni  et  de  niveau  au-  sera  uni. 
tant  que  possible,  et  ces  gués  seront   indiqués  par  dc^  bal  :  - 

CHEMINS  D'HIVER. 

■42.   Le  ou  ava»nt    le  premier  jour  de  décembre    de    chaque  Les  clôtures 
année,  tout   propriétaire  ou   occupant  de    terre  abattra  ou  fera  ^'èV'cer- 
abattre,  jusqu'à  vingt-quatre  pouces  du  sol  (en  ne  laissant  que  taines  saisons. 
les  piquets  au-dessus  de  cette   hauteur),  toutes   les    clôtures  le 
long  des  grands  chemins, — et   toutes  les  clôtures  de   ligne    ou 

les 
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Exception, 
villages,  baies 

rives,  etc. 


Tracé  du 
chemin. 


Sur  quelle 
propriété  ils 
pourront  être 
traces. 


Par  qui  ils  se- 
ront entre- 
tenus. 


Juridiction 
sur  les  riviè- 
res, etc.,  entre 
deux  munici- 
palités. 


Par  qui  les 
chemins  se- 
ront entrete- 
nus. 


Frais  com- 
muns en  cer- 
tains cas. 


Chemins  tra- 
versant le  St. 
Laurent. 
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les  clôtures  qui  font  un  angle  avec  le  chemin,  jusqu'à  la  dis- 
tance de  vingt-cinq  pieds  au  moins,— excepté  seulement  dans 
les  limites  des  villages,  et  dans  les  lieux  où  les  clôtures  sont 
éloignées  des  bords  du  chemin  de  ving-cinq  pieds  au  moins,  ou 
dans  les  lieux  où  h  raison  de  l'existence  de  haies  vives  ou  de 
clôtures  construites  de  manière  à  ce  qu'elles  ne  puissent  être 
enlevées  sans  de  grandes  dépenses,  le  conseil  ou  l'inspecteur 
permettra  qu'elles  restent  debout  aux  conditions  qu'il  jugera  con- 
venables ;  et  les  clôtures,  ainsi  abattues,  ne  seront  pas  relevées 
plus  tôt  que  le  premier  joui  d'avril  de  l'année  suivante,  à  moins 
que  le  conseil  local'  n'ait  fait  un  règlement,  fixant  d'autres 
époques  pour  l'abattis  et  relèvement  des  clôtures,  ou  dispen- 
sant de  tel  abattis,  dans  toute  la  municipalité  ou  partie  d'icelles  ; 

2.  Les  chemins  d'hiver  seront  tracés  aux  endroits  que  les 
inspecteurs  fixeront  de  temps  à  autre  ; 

3.  Ils  pourront  être  tracés  sur  ou  à  travers  tout  champ  ou 
enclos,  sauf  les  vergers,  jardins  ou  cours,  ou  autres  terrains  clos 
de  haies  vives  ou  clôtures  qui  ne  peuvent  être  abattues  ou  re- 
placées sans  beaucoup  de  difficultés  ou  de  grandes  dépense*, 
ei  à  travers  lesquels  les  chemins  ne  seront  pas  tracés,  sans  le 
consentement  de  l'occupant  ; 

4.  Ils  seront  entretenus  par  les  personnes  qui  sont  obligées 
d'entretenir  les  mêmes  chemins  pendant  l'été  (ou  ceux  aux- 
quels ils  sont  substitués)  y  compris  la  municipalité  lorsqu'elle 
y  est  tenue  ; 

5.  Afin  de  faire  et  entretenir  les  chemins  d'hiver  sur  la  sur- 
face gelée  des  rivières,  lacs  et  autres  eaux  courant  et  situées 
entre  deux  municipalités  ou  plus,  les  pouvoirs,  devoirs  et  au- 
torité des  conseils  des  différentes  municipalités  situées  sur 
chaque  rive  et  de  leurs  officiers  respectifs,  s'étendront  au-delà 
des  limites  ordinaires  de  ces  municipalités,  jusqu'au  centre  de 
chaque  telle  rivière,  lac  ou  autre  nappe  d'eau  ; 

6.  Tout  tel  chemin  sera  entretenu  par  la  municipalité 
locale,  dans  les  limites  de  laquelle  (telles  que  définies  par 
cette  section)  il  passera,  à  moins  qu'il  n'ait  été  substitué  à  un 
chemin  d'été,  et  dans  ce  cas,  si  des  personnes  autres  que  la 
municipalité  étaient  obligées  d'entretenir  le  chemin  d'été,  les 
mêmes  parties  entretiendront  le  chemin  d'hiver  ; 

7.  Tout  tel  chemin  conduisant  d'une  municipalité  locale 
à  une  autre,  (ces  municipalités  locales  n'étant  pas  situées 
en  front  du  fleuve  Saint  Laurent,)  sera  tracé  et  entretenu 
aux  frais  communs  des  deux  municipalités,  et  sous  la  direction 
combinée    des    inspecteurs    des    deux    municipalités  ; 

8.  Tout  tel  chemin,  traversant  le  Saint  Laurent,  sera  tracé 
et  entretenu  aux  irais  communs  des  deux  municipalités  de 
comté,  immédiatement  reliées  par  ce  chemin,  et  sous  la 
direction  combinée  des  conseils  des  deux  comtés  ; 

9. 
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9.  Mais  dans  le  cas  où  l'un  ou  l'autre  bout  d'un  pareil  chemin  Quand  le  che- 
sur  le  Saint  Laurent  se  terminera  à  une  cité    ou   ville    incorpo- min  c°"du!t  a 

i  ii  -ii         i  t      •  une  cite,  etc. 

ree,  ou  dans  un  rayon  de  deux  mules  de  ses  limites,  cette  mu- 
nicipalité de  cité  ou  ville  pourvoira  à  une  moitié,  et  la  munici- 
palité de  comté  sur  l'autre  rive  à  une  autre  moitié  des  dépenses 
de  l'ouverture  et  de  l'entretien  de  ce  chemin  ; 

10.  Et  les  municipalités  de  comté  sur  la  rive  nord  du  Saint  Quantanx 
Laurent,  ayant  descheminsconduisantàl'Ile  de  Montréal,  seront  SS'hto*- 
exemptes  de  contribuer  aux  frais  du  tracé  ou  de  l'entretien  d'un  nord  du  St. 
pareil  chemin  conduisant   à  l'Ile    de   Montréal  ;  mais  tous  ces  ayanTdes 
chemins,  excepté  ceux  qui  se   terminent  à  la  cité  de  Montréal,  chemins  qui 
ou  dans  un  rayon    de    deux    milles  de  la  cité,  seront  tracés  et  px^ed^Mont- 
entretenus  par  les  municipalités    de    comté,  respectivement,  de  real. 

la  rive  sud  du  fleuve  d'où  ils  conduisent  ;  et  les  chemins 
d'hiver,  conduisant  à  l'Ile  de  Montréal,  du  comté  de  l'Assomp- 
tion, seront  tracés  et  entretenus  par  ce  comté  ; 

11.  Le  conseil  qu'il  appartient  pourra,  en  vertu  d'une  résolu-  Chemin don- 
tion,  ordonner  qu'un  chemin  d'hiver  soit  tracé  double,  avec  un  je' 
rang  de  balises  au  milieu,    et   une   voie  d'un  côté  pour  les  voi- 
tures allant  dans  une  direction,  et  une  voie  de  l'autre  côté  poul- 
ies   voitures    allant   dans    la   direction   opposée, — et  le  conseil 

pourra  aussi,  au  besoin,  donner  les  autres  directions  générales 
et  spéciales  qu'il  jugera  convenables  concernant  la  manière 
d'entretenir  ces  chemins,  et  les  directions  seront  impératives 
pour  les  officiers  de  voirie  et  pour  toutes  les  parties  intéressées  ; 

12.  Tous  les  chemins  d'hiver  seront  marqués  de  balises  Balises— cem- 
faites  d'épinette,  de  cèdre,  de  pruche,  de  pin  ou  d'autres  bois,  ™n"  pîaelesT 
de  huit  pieds  de  longueur  au  moins,    et  placées  à  une  distance 

de  pas  plus  de  trente-six  pieds  l'une  de  l'autre,  de  chaque  côté 
du  chemin  s'il  n'est  battu  qu'à  une  voie,  et  au  milieu  du  che- 
min s'il  est  double. 

PAR    QUI    SERONT    ENTRETENUS    LES  CHEMINS     EN    L'ABSENCE     DE 

TOUT  RÈGLEMENT  OU  PROCÈS-VERBAL  EN  PRESCRIVANT  LA 

CONSTRUCTION  ET  L'ENTRETIEN. 

4ÎÎ.  S'il  n'existe  aucun  procès-verbal,  règlement  ou  ordre  par  qui  seront 
valide  prescrivant  le  contraire,  alors —  faits  les  che- 

1  '  mms,  etc. 

2.  Le  chemin  de  front  de  chaque  lot  sera  fait  et  entretenu  par  Chemins  de 
le  propriétaire  ou  l'occupant  de  ce  lot,   et  s'il  y  a  deux  ou  plu-       t- 
sieurs  propriétaires  ou  occupants,  ils  le  devront  faire  conjointe- 
ment et  solidairement,    sauf  leur  recours  l'un  contre  l'autre, — 
mais  le  propriétaire  ou  l'occupant   d'un  lot  ne  sera  pas  tenu  de 
faire  ou  entretenir  plus  d'un  chemin   de  front  sur  la  largeur  de 
ce  lot,  à  moins  que    ce    lot   n'ait  plus  de  trente  arpents  de  pro-        r 
fondeur  ;  et  s'il  se  trouve  plus  d'un  chemin  de   front   sur  un  lot  d'un  dans  une 
n'excédant  pas  cette  profondeur,  et  s'il  n'a  pas  été  réglé  comme  certaine dis- 
susdit  lequel  de  ces  chemins  de  front  devra  être  fait  et  entretenu 

par 
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par  le  propriétaire  ou  l'occupant  de  ce  loi,  l'inspecteur  des 
chemins  de  La  division,  sur  la  réquisition  de  ce  propriétaire  ou 
occupant,  déclarera  lequel  de  ces  chemins  de  froni  devra  être 
fait  et  entretenu  par  lui,  et  l'autre  ou  les  autres  seront  faits  et 
entretenus  cou  une  roules  ; 

Cequiserale  3.  Le  front  d'un  lot  de  terre  sera  celui  désigné  au  titre  pri- 
front  d'un  lot.  mitif  ou  d'après  l'ordre  <\c^  chemins  tracés  sur  le  plan  primitif, 
si  le  lot  es1  situé  dans  un  township, — bien  que  le  propriétaire 
ou  l'occupant  dw  lot  ait  placé  sa  résidence  sur  toute  antre  partie 
de  ce  lot,  et  quand  même  la  ligne  de  concession  ferait  la  limite 
de  deux   municipalités   ou  paroisses  ; 

Gués  et  ponts.  4.  Les  gués  et  les  ponts  publics  seront  faits  et  entretenus  par 
tous  les  propriétaires  ou  occupants  de  lots  dans  la  paroisse  ou 
township,  sur  le  chemin  de  front  où  c^s  /mes  et  ponts  sont 
situés  ; 


Routes. 


Routes  de 

moulins,  pas- 
sages d'eau 
(traverses), 
etc. 


Chemins  de 
front  sur  les 
terres  de  la 
couronne. 


5.  Les  routes  seront  faites  et  entretenues  par  les  propriétaires 
ou  occupants  de  lots  dans  la  concession  à  laquelle  elles  con- 
duisent d'une  concession  en  front  ou  plus  ancienne,  à  proportion 
de  la  valeur  des  lots  ainsi  occupés  par  eux  ; 

6.  Les  routes  conduisant  exclusivement  à  un  moulin,  à  un 
passage  d'eau  (traverse)  ou  à  un  pont  de  péage,  seront  faites 
et  entretenues  par  l'occupant  du  moulin,  du  passage  d'eau 
(traverse)  ou  du  pont  de  péage  ; 

7.  Les  chemins  de  front,  sur  les  terres  non  concédées  de  la 
couronne,  seront  faits  et  entretenus  comme  routes  ; 


Travaux  sui- 
tes routes  et 
sur  les  ponts- 
comment  ils 
seront  exécu- 
tés. 


8.  Les  travaux  nécessaires  pour  entretenir  les  routes  ou  les 
chemins  qui  doivent  être  faits  comme  routes,  et  les  ponts  publics, 
ne  seront  pas  faits  par  la  main-d'œuvre  des  parties  tenues  de  les 
entretenir,  mais  par  des  contributions  en  argent, — et  l'inspec- 
teur des  chemins  de  l'arrondissement  devra,  après  avis  public, 
donner  dans  le  mois  d'octobre  les  travaux  à  faire  pendant 
l'hiver  suivant,  et  dans  le  mois  de  mars  ceux  à  faire  pendant 
l'été  suivant,  au  rabais,  à  celui  qui  donnera  des  garanties  suf- 
Parqui  payée,  fisantes  pour  l'exécution  des  travaux, — et  la  somme  nécessaire 
pour  solder  ces  travaux  sera  payée  par  les  personnes  qui  y 
seront  tenues,  dans  les  proportions  fixées  ci-dessus,  quand 
elles  ne  seront  pas  tenues  de  les  solder  en  entier  ; 


Donnés  au 
rabais. 


Rues  dans  les 
Tilles,  etc. 


Qui  prouvera 

l'exemption 

réclamée. 


9.  Les  rues  dans  les  villes  et  dans  les  villages  seront  consi- 
dérées comme  étant  des  chemins,  et  seront  faites  et  entretenues 
en  conséquence,  à  moins  que  les  autorités  municipales  de  ces 
villes  et  villages  n'en  règlent  l'ouverture  et  l'entretien  de  quelque 
autre  manière  ; 

10.  La  preuve  qu'un  chemin  n'est  pas  assujéti  aux  disposi- 
tions précédentes,  sera  toujours  à  la  charge  de  la  partie  qui  ré- 
clamera l'exemption. 

PROCÈS-VERBAUX. 
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PROCÈS-VERBAUX. 

ANCIENS    PROCÈS-VERBAUX,    REGLEMENTS    ET    REPARTITION. 

44.  Tout  procès-verbal,  règlement  ou  ordre  relatif  à  un  che-  i-es  procès- 
min   ou   pont,  ou  cours  d'eau    en  vigueur  le    premier  jour   de  Renfle™ 
juillet,    mil    huit    cent  cinquante-cinq,    et  non   révoqué,  conti-  lerjuillet, 
nuera  d'être  en  vigueur  jusqu'à   ce  qu'il  soit  révoqué  ou  modi-  n*%' conU" 
fié  par    autorité    compétente  : 

2.  Toute  répartition  de  travaux  entre  les  personnes  qui  y  sont  De  même  que 
tenues  conjointement,  légalement  faite  et  en  vigueur  au  jour  en  le.-;  réparti- 
dernier  lieu  mentionné,  continuera  d'être  en  vigueur  jusqu'à  tlons" 
l'expiration  du  temps  pour    lequel    elle  aura  été  faite,  à  moins 

qu'elle  n'ait  été  modifiée,  ou  qu'elle    ne  le  soit  en  vertu  de  cet 
acte  ; 

3.  Tout  tel  procès-verbal,  règlement  ou  ordre  comme  susdit  Mais  pourront 

a.  \'         '  '  T£'  i  ii     être  modifiés, 

pourra  être  annule,   révoque   ou  modifie  par  un  procès- verbal,  etc. 
ou  par  un  règlement  fait  en  vertu  de  cet  acte  ; 

4.  Nulle  répartition  de  travaux  faite   en  vertu  d'un  procès- La  répartition 
verbal  ou  d'un  règlement  ne  sera  mise  de  côté  ou  déclarée  nulle  faite  sur  la 

.  1  •  ,11  '*'£'*  -\        '  largeur  des 

uniquement  pour  la  raison  qu'elle  aura  ete  laite  ou  basée  sur  \otg  seulement 
l'étendue  en  superficie   ou   la  largeur  des  lots  auxquels  elle  se  sera  valide, 
rapporte,  quoique  la  loi  puisse  avoir  exigé  qu'elle  fût  faite  gui-  q^JS*soitm»- 
vant  la  valeur  de  ces  lots; — mais  chaque  semblable  répartition  difiée 
sera  considérée  légale  et  aura  pleine  force  et  effet  jusqu'à  ce 
qu'elle   ait  été  mise   de   côté  ou  modifiée  par  quelque  procès- 
verbal  ou  règlement  homologué  ou  passé  en  vertu  du  présent 
acte. 

NOUVEAUX  PROCÈS-VERBAUX  ET  REPARTITIONS. 

Nouveaux  procès-verbaux. 

45.  Lorsqu'il  sera  représenté  à  un  conseil  de  comté  ou  à  un  Reluête- 
conseil  local,  par  une    requête,  à    lui    adressée,  par  toute  per- 
sonne intéressée,  ou  lorsqu'il  aura  été  passé  une  résolution  par 

un  conseil  de  comté  ou  par  un  conseil  local,  à  l'effet  qu'il  devrait 
être  fait  des  dispositions  pour  l'ouverture,  la  construction, 
l'élargissement  ou  l'entretien  d'un  chemin,  ou  pour  tout  ou- 
vrage public  dans  les  limites  de  ce  comté  ou  de  cette  muni- 
cipalité locale,  ou  partie  dans  et  partie  hors  de  ses  limites, 
tel  conseil  nommera  de  suite,  par  résolution,  un  surintendant  Un  surinten- 
spécial  pour  faire  un  rapport  sur  telle  requête  :  sera  nommé. 

2.   Si,  par  telle  résolution,   le  conseil  lui  ordonne  de   visiter  L'officier 
les  lieux  où  tel  ouvrage  devra  être  fait,  le  surintendant  spécial  donnera  avis 
donnera  avis  public,  aux  habitants  intéressés  dans  l'ouvrage, 
du  jour,    de   l'heure   et  du  lieu   où   il  tiendra   une    assemblée 
de  ceux  des  dits  habitants  qui  y  assisteront,  pour  être  entendus 

soit 
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II  fera  un 
rapport  ou  un 
procès-verbal, 

s'il  en  est  be- 
soin. 


Ce  que  le  pro- 
cès-verbal dé- 
terminera. 


La  partie  du 
chemin  que 
devra  faire 
chaque  pro- 
priétaire sera 
définie. 


Quand  la 
quantité  de 
travaux  à 
faire  est  ex- 
cessive. 


Ce  qu'un  pro- 
cès-verbal or- 
donnera. 

Construction 
de  ponts. 


Clôtures, 

garde-fous, 

etc. 


Chemins  en 
fascines. 


soit  en  faveur  soit  contre  l'exécution  cle  l'ouvrage,  ou  dans  le 
but  de  lui  donner  des  renseignements  à  cet  égard,  et  il  tiendra 
cette  assemblée  en  conséquence  ; 

3.  Si  le  surintendanl  spécial,  qu'il  ait,  ou  non,  fait  une  visite 
des  lieux,  considère  que  tel  ouvrage  ne  doit  pas  être  fait, 
il  fera  un  rapport  spécifiant  les  motifs  de  son  opinion  ;  mais  s'il 
est  d'avis  que  l'ouvrage  doit  être  fait,  il  dressera  un  procès- 
verbal   ou   rapport  en  conséquence  ; 

4.  Tout  tel  procès-verbal  déterminera  la  situation  et  la 
désignation  du  chemin,  pont  ou  autre  ouvrage  auquel  il  se 
rapporte, — les  travaux  à  faire,  et  le  délai  dans  lequel  ils  devront 
être  accomplis — les  terres  par  les  propriétaires  ou  occupants 
desquelles  ils  devront  être  exécutés,  et  sous  là  surintendance 
de  quels  officiers  les  travaux  ou  une  partie  des  travaux  devront 
être  exécutés  ; 

5.  Lorsque  la  nature  des  travaux  le  permettra,  la  partie  du 
chemin  qui  devra  être  faite  par  le  propriétaire  ou  l'occupant  de 
chaque  lot  respectivement,  sera  définie  et  désignée  dans  le 
procès- verbal,  afin  qu'elle  puisse  être  ensuite  bornée  sur  le 
terrain  par  l'inspecteur  qu'il  appartiendra, — et  lorsqu'il  appa- 
raîtra au  surintendant  spécial  qu'à  raison  de  la  nature  du  terrain 
traversé  par  le  chemin  de  front  d'un  lot  quelconque,  ou  à  raison 
de  la  direction  oblique  suivie  par  le  chemin,  en  traversant  le 
lot,  ou  d'autres  circonstances,  la  quantité  de  travaux  à  faire  par 
le  propriétaire  ou  l'occupant  de  ce  lot  excède  de  plus  de  moitié 
la  moyenne  des  travaux  sur  les  chemins  de  front  des  autres 
lots  de  même  valeur  dans  la  même  concession,  il  pourra,  par 
tel  procès-verbal,  exempter  le  propriétaire  ou  l'occupant  de  ce 
lot  de  faire  ou  entretenir  une  partie  de  ce  chemin  de  front,  et 
ordonner  que  cette  partie  du  chemin  par  lui  désignée  à  cet  effet, 
soit  faite  par  travaux  et  contributions  en  commun  comme  dans 
le  cas  d'une  route  ou  d'un  pont  public. 

46.  Il  pourra  être  ordonné  par  tout  tel  procès-verbal — 

2.  Qu'un  pont  public  soit  construit  en  pierre  ou  en  brique, 
ou  autres  matériaux,  ou  partie  en  pierre  et  partie  en  brique,  ou 
autres  matériaux,  et  de  dimensions  données  et  suivant  des 
plans  et  devis  annexés  au  procès-verbal  y  mentionné,  et  qui 
pourront  être  modifiés  par  le  conseil  qu'il  appartiendra,  ou  par 
un  bureau  de  délégués,  comme  en  faisant  partie  ; 

3.  Que  des  clôtures,  garde-fous  et  autres  défenses  semblables, 
soient  placés  sur  les  bords  de  tout  chemin,  aux  endroits  où  il 
traverse  ou  longe  des  précipices,  ravins  ou  autres  places  dan- 
gereuses ; 

4.  Que  toute  partie  d'un  chemin  qui  traverse  des  marais  ou 
savanes,  soit  construite  avec  des  fascines,  ou  soit  pontée  avec 
des  pièces  de  bois  équarries,  en  décrivant  le  mode  de  construc- 
tion: 

5. 
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5.  Que    tout    chemin    soit    ou    ne  soit   pas   plus    élevé    au  Forme  et  ma- 
milieu  qu'aux  bords,    et   que  des  matériaux  d'une  espèce  quel-  tériauxdes 
conque  soient  ou  ne  soient  pas  employés  pour  le  construire  ou  *" 
entretenir  ; 

6.  Lorsque  le  chemin   traversera   des  terres  en  bois  debout,  Arbres  abat- 
que  les  arbres  soient  abattus  de  chaque  côté  jusqu'à  la  distance  tus  le  long  du 
de  vingt  pieds,  à  moins  que  ces  arbres  ne  fassent    partie   d'une 
érablière    destinée    à   faire    du   sucre  ou  d'un  bocage  conservé 

pour  l'embellissement  de  la  propriété  ; 

7.  Et   tout   tel    procès-verbal    pourra    régler    généralement  Mode  de  cou- 
le   mode   de    construction   et   d'entretien   du    chemin   et   des  *^'tionen 
travaux  s'y  rapportant,  eu  égard  à  la  situation  du  chemin,  à  la  genera1, 
circulation,  à  l'état    plus    ou  moins  avancé  des  établissements 
auxquels  il  conduit,  et  à  la   condition  des  personnes  par  qui  il 

devra  être  fait  et  entretenu  ; 

8.  Le    surintendant    spécial,    avant    l'expiration    des   trente  Dépôt  du  pro- 

.11;  j  •         •  r   ■  ces-verbal 

jours  qui  suivront  l'époque  de  sa  nomination  pour  faire  rapport,  pourrévi- 

comme  il  est  dit  plus  haut,  déposera  son  procès-verbal  dans  le  8ion- 
bureau  du  conseil  qui  l'a  nommé  ;  si  tel  conseil  est  un  conseil 
local  et  si  l'ouvrage  à  faire,  est  un  ouvrage  de  comté,  ou  si  c'est 
un  ouvrage  dans  lequel  les  habitants  ou  partie  des  habitants  de 
plus  d'un  comté  sont  intéressés,  le  secrétaire-trésorier  du  con- 
seil local  transmettra  le  procès-verbal  au  secrétaire-trésorier  du 
conseil  de  comté  qui  le  déposera  dans  le  bureau  du  conseil  de 
ce  comté  ; 

9.  Et  le  conseil  local,  si  l'ouvrage  est  un  ouvrage  local,  ou  le  Quel  conseil 
conseil  de  comté,  si  c'est  un  ouvrage  de  comté,  ou  le  bureau  des  lerévisera- 
délégués  ci- après  nommés,  si  l'ouvrage  intéresse   les  habitants 

ou  partie  des   habitants  de   plus   d'un   comté,  examineront  et 
réviseront  ce  procès  verbal  ; 

10.  Dans  trois  jours  de  la  date  du  dépôt  de   tout  tel  procès-  Avis  public  et 
verbal,  le  secrétaire-trésorier  donnera  avis  spécial  aux  membres  ^mps  et  du  lieu 
du  conseil  qu'une  session  spéciale  du  conseil  sera  tenue  au  jour  de  la  révision. 
qui  y  sera  fixé,  lequel  ne  sera  pas  moins  de  dix  et  pas  plus  de 

quinze  jours  de  la  date  de  tel  avis,  aux  lins  d'examiner  ou  revi- 
ser tel  procès-verbal  ;  et  donnera  de  plus   avis  public   de   telle  (Formule  Y.) 
session    aux    habitants   intéressés  dans    l'ouvrage   auquel    tel 
procès-verbal  se  rapporte  ; 

11.  Et  lorsque  les  travaux    auxquels  tel  procès-verbal  aura  Avis  aux  délé- 

rapporl,    intéressent    les    habitants    de  plus    d'un    comté,   ou  £ues/iuand  lf 

il'.  ,   .  1  i     1  •  -i        procès-verbal 

doivent  être  laits  ou  entretenus  par  les  habitants  ou  partie  des  intéressera  les 

habitants  de  plus  d'un  comté,  le   préfet  du  comté  dans  lequel  hablt*ntsde 

,,,...         ,'  ',    ,     *    .  ,  ,  .  .M  plus  d'un 

l'initiative  des  travaux  aura  ete   prise,   dans  les  quinze   jours  comté. 
qui  suivront  le  dépôt  du  procès-verbal,  donnera  avis  spécial  aux 
délégués  nommés  en  vertu  du  présent  acte,  dans  chacun  des 
comtés  intéressés  dans  les  travaux,  du  jour,  de  l'heure  et  du  lieu 

où 
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où    ils    s'assembleront,   pour  examiner  et   réviser    le    procès- 
Avis  public        verbal, — et  il  donnera  de  plus  avis   public  de   telle  assemblée 
dans  la  localité,  projetée  aux  habitants  des  diverses  municipalités  locales  inté- 
ressées dans  les  travaux  ; 


Les  délégués 

se  réuniront, 
etc. 


Quorum. 


Qui  agira  en 
qualité  de  se- 
crétaire des 
délégués. 

11  tiendra  mi- 
nutes des  déli- 
bérations. 


12.  Les  délégués  ainsi  notifiés  et  le  préfet  qui  aura  donné 
l'avis,  se  réuniront  aux  temps  et  lieu  ainsi  fixés, — et  les  délé- 
gués assemblés  formeront  et  seront  désignés  comme  le  Bureau 
des  Délégués  des  divers  comtés  intéressés  dans  les  travaux 
auxquels  le  procès-verbal  a  rapport  ; 

13.  Tout  nombre  au-dessus  de  la  moitié  des  délégués  ainsi 
convoqués  à  l'assemblée  des  délégués  formera  un  Quorum  et 
une  personne  choisie  parmi  ces  délégués,  choisis  au  préalable 
par  le  conseil  de  comté  pour  cet  objet,  présidera  l'assemblée  ; 

14.  Le  secrétaire-trésorier  du  conseil  du  comté,  dans  lequel 
l'initiative  des  travaux  a  été  prise,  agira  comme  secrétaire  du 
bureau  des  délégués  pendant  leur  assemblée  ;  et  il  sera  du 
devoir  de  ce  secrétaire-trésorier  de  tenir  des  minutes  de  leurs 
délibérations,  et  de  les  déposer  dans  le  bureau  du  conseil  dont 
il  est  le  secrétaire-trésorier,  pour  former  partie  de  ses  archives  ; 


La  majorité  dé-       15.  Toutes   les  questions   contestées   seront  décidées  par  la 

majorité  'des  voix  des  délégués  présents,  y  compris  le  président, 

Voix prépondé-  ej  en  cas  t|e  nartage  égal  des  voix,   le  président  aura  la  voix 

rante.  , ,         l  0        °  J 

prépondérante  ; 


Les  parties 
seront  enten- 
dues. 


16.  Chaque  conseil  local,  conseil  de  comté,  ou  bureau  de 
délégués,  avant  de  décider  sur  le  mérite  d'un  procès-verbal 
ainsi  soumis  à  son  examen  ou  à  sa  révision,  donnera  audience 
aux  personnes  intéressées  dans  les  travaux  auxquels  le  procès- 
verbal  a  rapport,  et  à  toute  personne  présente  aux  temps  et  lieu 
fixés  pour  l'examen  et  la  révision,  qui  demandera  à  être  en- 
tendue ; 


amendements. 


Le  procès-ver-  17.  Chaque  conseil  ou  bureau  de  délégués  pourra  rejeter  tout 
êtrehomoiogué  procès-verbal  ainsi  soumis  à  son  examen  ou  revision  ou  l'homo- 
avec  ou  sans  loguer,  sans  changement  ou  avec  les  amendements  qu'il  jugera 
justes  et  convenables  ;  il  déterminera  aussi,  dans  tous  les  cas,  le 
montant  des  frais  encourus,  et  ordonnera  qu'ils  soient  payés  par 
tous  les  intéressés,  si  le  procès-verbal  est  homologué,  et  par  le 
requérant  ou  les  requérants,  si  le  procès-verbal  est  rejeté  ; 


Quand  le  pro-  18.  Tout  tel  procès-verbal  demeurera  en  vigueur,  tel  qu'ho- 
seraen  vi-  mologué  ou  amendé,  à  partir  du  jour  de  la  date  de  l'homo- 
gueur.  logation  ou  de  l'amendement  ; 


II  sera  censé 
homologué  s'il 
de  Die  ure  pen- 


19.  Nul  procès-verbal  ne  sera  censé  être  dûment  homologué  a 

moins  qu'il  n'ait  été    homologué,   avec  ou  sans  amendement, 

dantun  certain  Dar  \e  conseil  chargé  d'en  faire  l'examen  ou  la  révision  :  ou  à 

temps  sans  *       .  .,  .P.  ,,.  ,         ,  ,  .. 

moins  qu  il  ne  soit  demeure  dépose  au  bureau  de  ce  conseil,  sans 

avoir 


1860.        Acte  des  Municipalités  et  Chemins,  B.  C.         Cap.  61  (j| 

avoir  été  homologué  ou  amendé,  pendant  l'espace  de  trente  jours  être  amendé 
après  l'époque  à  laquelle  la  session  spéciale  du  conseil  pour  ou  n°m°l°gué. 
tel  examen  ou  révision  fût  ou  aurait  dû  être  tenue  comme  ci- 
haut  pourvu  ;  mais  en  tout  temps,  durant  les  dits  trente  jours, 
le  conseil  pourra  examiner  ou  reviser  tel  procès-verbal,  s'il  ne 
l'a  pas  fait  au  temps  fixé  pour  la  session  spéciale  comme 
susdit  ; 

20.   Si,  au  jour  fixé,  le  bureau  des  délégués,  qui  doivent  exa-  gués  manquent 
miner   ou    réviser   le   procès-verbal,  ne   s'assemble  pas,   ou  si  de s'assembler 
leur  assemblée,  ayant  lieu,  elle  se  termine  soit  formellement,  soit  «^  J^."™6* 
par  ajournement    sine  die,   sans  que  le   procès-verbal  ait   été 
amendé  ou  homologué,   le  procès-verbal   sera  déposé   dans  le 
bureau  du  conseil  du  comté  dans  lequel  l'initiative  des  travaux 
aura  été  prise,  et  sera  considéré  comme  ayant  été  dûment  homo- 
logué, et  demeurera  en  vigueur,  à  compter  de   l'expiration  de 
trente  jours  de  la  date  du  dépôt,  à  moins  que,  pendant  ces  trente 
jours,  les  délégués,  ainsi  qu'ils  pourront  le  faire,  ne  rejettent  ou 
n'homologuent  tel  procès-verbal  de  la  manière  ci-haut  prescrite. 

47.   Chaque  fois  qu'un  procès-verbal  est  homologué  comme  Actederépar- 
susdit,  le  surintendent   spécial,   dans  quinze  jours  de   l'homo-  tltloa- 
logation  d'icelui,  fera  et  déposera  dans  le  bureau  du  secrétaire- 
trésorier  un  acte  de   répartition   des  travaux  à  faire  en  vertu 
de  tel  procès-verbal  : 

2.  Dans  tout  tel  acte  de  répartition,  après  avoir  mentionné  les  ce  qu'il  con- 
travaux  à  faire  et  les  terres  par  les  propriétaires  ou  occupants  tiendra, 
desquels  ils  devront   être   exécutés,   le  surintendant  spécial  dé- 
terminera quelle   part  des   travaux   doit  être  faite  par  chacun, 
lorsque   les  uns  sont  plus  intéressés  que   les  autres  dans  tels 
travaux,  et   il   indiquera  quelle  proportion   de  la  contribution 

sera  fournie  en  argent,  et  quelle  autre  proportion  en  travaux,  ou 
en  matériaux,  et  à  quels  officiers,  où  et  quand  telle  contribution 
sera  faite  ou  livrée  ; 

3.  En  déterminant  la  part  d'argent,  travaux  ou  matériaux  que  La  part  de  tra- 
devront  fournir  les  propriétaires  ou  occupants  des  divers  lots  v?ux>  et0;>  ser.a 
il  devra  être  tenu  compte  de  la  valeur  de  ces  lots  et  des  bâtisses  Vant  la  valeur 
et    améliorations    sur   ces    lots,    et   non    simplement    de    leur  et  non  l'étendue 
étendue  ;  cette    valeur   étant  constatée  par  le  rôle  d'évaluation,  sédéèTpardes 
s'il  en  existe,  en  vigueur,  lorsque  l'acte  de  répartition  sera  fait,  parties inté- 
et  s'il  n'y  en  a  pas,  alors,  suivant  l'évaluation  du  surintendant 

spécial  ;  mais  la  part  ainsi  déterminée  ne  sera  changée  par 
aucune  évaluation  subséquente,  à  moins  que  le  procès-verbal 
ou  l'acte  de  répartition  ne  soit  modifiés  ; 

4.  Le  secrétaire-trésorier  annexera  tout  tel  acte  de  répartition  Sera  annexé  au 

i     i  i   -i  L  proces-verbal. 

au  proces-verbal  auquel  il  se  rapporte  ; 


5. 
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5,  Tout  tel  acte  de  répartition  sera  considéré  en  force  de  la 
date  de  son  dépôt  dans  le  bureau  du  secrétaire-trésorier,  comme 
susdit  ;  mais  le  conseil  pourra,  en  tout  temps,  sur  la  demande 
de  quelqu'un  des  intéressés  dans  cette  répartition,  la  réviser 
l'amender  ou  la  modifier  ;  mais  aucun  conseil  ne  révisera, 
n'amendera  ou  ne  modifiera  aucun  acte  de  répartition,  sans 
avoir,  au  préalable,  donné  avis  public  aux  intéressés,  du  lieu,  du 
jour  et  de  l'heure  auquel  il  procédera  à  telle  révision,  ni  à 
moins  qu'il  n'ait  entendu  toute  personne  demandant  à  être 
entendu  relativement  à  cette  répartition  ; 

G.  Le  secrétaire-trésorier,  ayant  la  garde  de  tout  procès- 
verbal  homologué,  comme  il  est  dit  plus  haut,  remettra  au 
secrétaire-trésorier  de  tout  conseil  de  la  municipalité  locale  dont 
les  habitants  sont  intéressés  dans  l'ouvrage  auquel  il  se  rapporte, 
une  copie  certifiée  de  tout  tel  procès-verbal  et  aussi  une  copie 
de  l'acte  de  répartition  qui  s'y  rapporte  ; 

lis  pourront  7.  Tout   procès-verbal  fait  en  vertu  de  cet  acte  pourra  être 

etc.,  par  d'au-    annulé,  modifié,  amendé  ou  expliqué  en  tout  temps  par  un 
tres-  autre  procès-verbal  subséquent  fait  de  la  même  manière. 

POUVOIRS  ET  DEVOIRS   DES  OFFICIERS  DE  VOIRIE  GENERALEMENT. 


Quand  l'acte 
de  répartition 
entrera  en 
force. 

Il  pourra  être 
amendé — mais 
pas  avant 
qu'avis  en  ait 
été  donné. 


Une  copie  en 
sera  délivrée  à 
chaque  munici- 
palité inté- 
ressée. 


Certains  tra- 
vaux seront 
exécutés  et 


4L8.  Tous  les  travaux  municipaux,  dont  un  procès-verbal 
aura  été  homologué  comme  il  est  dit  plus  haut,  seront  exécutés, 
réparés  sous  la  entretenus  et  réparés  sous  la  direction  du  conseil  qu'il  appar- 
conseil qu'il  tient,  ou  de  l'inspecteur  des  chemins,  ou  autres  officiers  muni- 
appartient.        cipaux  en  la  manière    prescrite    par  cet  acte  : 


Pouvoir  d'en- 
trer sur  les 
terres,  et  de 

faire  des  rele- 
vés, recher- 
ches, etc. 


(Formule.  Z.) 


Compensation 
pour  domma- 
ges réels  seu- 
lement. 


Les  inspec- 
teurs des 
chemins  pour- 
ront prendre 
des  matériaux 
sur  les  terres 
non-occupées. 


2.  Le  surintendant  spécial,  nommé  pour  cet  objet  par  le  con- 
seil qu'il  appartient,  ou  l'inspecteur  de  chemins,  ainsi  que 
tout  arpenteur  ou  personnes  qui  l'accompagnera  ou  qui  y  sera 
par  lui  autorisé  par  écrit,  pourra  entrer  durant  le  jour  sur  les 
terres  de  toute  personne,  qu'elles  soient  ou  non  occupées,  fer- 
mées ou  non  fermées  de  clôtures,  pour  y  faire  tout  relevé  relatif 
à  un  chemin  quelconque, — et  pourra  aussi  entrer  sur  toute  terre 
non  occupée  dans  le  but  d'y  faire  des  recherches  pour  du  bois, 
de  la  pierre  ou  d'autres  matériaux  pour  faire  ou  entretenir  un 
chemin,  ou  pont  ou  ouvrage  en  dépendant,  sans  causer  volon- 
tairement et  inutilement  aucun  dommage,  et  en  payant  une 
compensation  seulement  pour  les  dommages  réels  ;  et  l'officier 
ou  la  personne  en  question  ne  sera  pas  tenu  de  donner  avis 
avant  d'entrer  sur  une  terre  pour  l'un  des  objets  ci-dessus  indi- 
qués; 

3.  Tout  inspecteur  de  chemins,  surveillant  la  construction  ou 
la  réparation  d'un  chemin,  ou  pont  ou  autre  ouvrage  en  dépen- 
dant, pourra  entrer  pendant  le  jour  sur  toute  terre  non  occupée 
jusqu'à  la  distance  d'un  arpent  du  chemin,  pont  ou  ouvrage,  et 
y  prendre  les  pierres,  graviers,  terre  ou  autres  matériaux  néces- 
saires   pour   le  construire   ou   réparer  5 — mais  il  devra,  aussitôt 

après 
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après  que  faire  se  pourra,  déclarer  sous  serment  devant  un  juge 
de  paix  à   combien   il  croira  que  se  monte  le  dommage  causé  à 
cette  terre  par  l'enlèvement  de  ces  matériaux, — et  le  montant  Lacompensa- 
ainsi  établi  sous    serment  sera    porté    en   déduction   de  tous  en'dlductïon66 
travaux  de  chemins,  contributions   ou  amendes  dus  pour  cette  des  travaux,  ou 
terre    ou    par    son   propriétaire  ;    et  si  ce    montant    excède    la  Pa>'ee- 
somme  ainsi  due,   la  balance   sera   payée    au  propriétaire  par 
l'inspecteur,    à    même   les  deniers  entre   ses  mains  pour  payer 
le  coût  de  la  construction  ou  réparation  du    chemin,    du  pont 
ou  de  l'ouvrage,  et  s'il  n'en  a  pas   suffisamment,  cette  somme 
sera  prélevée  par  cotisation  ainsi  que   les  autres    sommes  né- 
cessaires pour  cet  objet  ; 

4.  Pourvu  que  si  le  montant  de  ces  dommages  excède  x'mgt  Proviso  :  si  les 

domiu3frçs 

piastres,  ils  seront  évalués  par  les  estimateurs  de  la  municipalité  excèdent  vingt 
ou  par  deux  d'entre  eux,  de  la  même  manière  que  la  valeur  du  piastres- 
terrain  pris  pour  un   chemin,  ou  autre  ouvrage   public,  et  leur 
sentence   ou   la  sentence  de   deux  personnes  nommées  à  leur 
p  lace,  tel  que   ci-dessous  prescrit,  s  era  définitive  ; 

5.  Tout  inspecteur,  dans  toute  municipalité  non  située  dans  u  sera  mainte- 
un  township,  sur  tous  les   chemins,   dans  son  arrondissement,  nu  une  double 

voie  en  ni  ver» 

que  le  conseil  l'ait  ou  non  ordonné,  fera  tracer  au  com- 
mencement de  chaque  hiver  et  fera  maintenir  pendant  toute  la 
saison  une  double  voie  de  vingt-cinq  pieds  de  longueur,  à  des 
distances  de  pas  plus  de  quatre  arpents  les  unes  des  autres, 
et  cette  voie  double  sera  séparée  par  des  balises  ; 

6.  Tout  inspecteur  de  chemins  devra,  lorsqu'il  sera  requis  par  Les  inspecteurs 
le  conseil,  parcourir  et  inspecter  chacun  des  chemins  de  son  ar-  J^^emins 
rondissement  ou  de  ceux  sur  lesquels  il  exerce  son  autorité  ou  dans  leurs 

sa    surveillance, — prendre  note  de  l'état  dans  lequel  il  trouvera   lvlslons- 
chaque  chemin,  et  tout  ouvrage  qui   en  fera  partie    ou  qui    en 
dépendra, — prendre  note  de    chaque    cas    où    il   trouvera   que  Poursuivront 
quelque  personne    aura    négligé    de    remplir   quelqu'un    des 
devoirs  imposés  par  cet  acte,  et  poursuivre,  au  nom  de  la  mu- 
nicipalité telle  personne  pour  sa  négligence  ; 


les  contreve- 
nants. 


7.  Tout    inspecteur   de    chemins  fera,  s'il  en   est  requis  par  L'inspecteur 
le  conseil,  un  rapport  par  écrit  à  ce  conseil,  contenant  la  sub-  i^onseU 
stance   des  notes  qu'il  aura  faites,  et  des  renseignements  qu'il  qu'il  appar- 
aura  obtenus  depuis  son  dernier  rapport. 

RELATIVEMENT  AUX  EMBARRAS     SUR  LES  TRAVAUX  PUBLICS. 

49.   Les  inspecteurs  des  chemins  feront  enlever  tous  les  em-  Les  in/Pec- 

.  L  .  îii-  teurs  feront 

barras  et  nuisances  qui  se  trouveront  dans  les  chemins,  ponts,  enlever  les 
passages  d'eau  (traverses)  ou  gués,  placés  sous  leur  surveil-  embarras. 
lance  respectivement,  et  feront  rapport  au  conseil  qu'il  appar- 
tient, de  tous  empiétements  sur  ces  chemins,  afin  qu'il  puisse 
contraindre  ceux  qui  auront  empiété  à  rentrer  dans  leurs  li- 
mites s'ils  ne  se  sont  pa.s  désistés  après  en  avoir  été  requis  par 
l'inspecteur  : 

2. 
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Ce  qui  sera 
réputé  un  em- 
barras. 


Amarrage  d'un 
vaisseau. 


Un  juge  de 
paix  pourra 
•ordonner 
qu'un  embar- 
ras soit  enle- 
vé. 


JLes  empiéte- 
ments seront 
décidés  par 
une  action. 


Où  sera  in- 
tentée pareille 
action. 


Exécution  du 
jugement. 


Ordre  de  pos- 
session. 


2.  Sera  réputé  avoir  causé  un  embarras  quiconque  aura  placé 
ou  laissé  quelque  objet  que  ce  soil  dans  un  chemin  ou  pont,  ou 
dans  un  fossé  ou  cours  d'eau  en  dépendant,  ou  aura  fait  une 
tranchée  ou  ouverture  dans  le  chemin,  ou  aura  commis  tout 
autre  acte,  dont  l'effet  pourra  être,  dans  l'un  ou  l'autre  cas, 
d'obstruer,  empêcher  ou  incommoder  le  passage  des  voilures 
ou  des  piétons  sur  une  partie  quelconque  du  chemin  ou  pont, 
ou  d'empêcher  l'écoulement  des  eaux,  à  moins  que  cet  acte 
ne  soit  commis  dans  le  cours  de  l'exécution  de  quelque  ouvrage 
régulièrement  autorisé  sur  le  chemin,  ou  par  l'ordre  ou  avec  la 
permission  de  quelque  officier  de  voirie,  sous  l'autorité  d'un 
règlement  du  conseil  municipal  qu'il  appartient  ;  et  l'ancrage 
ou  l'amarrage  d'un  vaisseau  au  débarcadère  des  passages 
d'eau  (traverses),  de  manière  à  nuire  au  libre  accès  des  gens, 
sera  aussi  réputé  un  embarras  ; 

3.  Tout  juge  de  paix  résidant  dans  le  comté  pourra  entendre 
et  décider  toute  plainte  relative  à  tel  embarras  ou  nuisance,  et 
ordonner  de  le  faire  disparaître  aux  frais  du  délinquant,  par 
la  personne  qu'il  autorisera  par  son  mandat  à  ce  faire,  et  il 
pourra  taxer  les  frais  de  l'enlèvement  de  l'embarras  ou  nui- 
sance, et  les  faire  prélever,  ensemble  avec  l'amende  et  les  frais 
de  la  poursuite,  et  par  le  même  mode  de  procédure  ; 

4.  Chaque  fois  que  l'on  empiétera  sur  un  chemin,  pont,  ou 
autre  ouvrage  public,  la  municipalité  locale  pourra  intenter  une 
action  contre  la  personne  qui  aura  ainsi  empiété,  pour  la  con- 
traindre à  se  désister  de  son  empiétement  ; 

5.  Cette  action  sera  intentée  devant  la  cour  de  circuit,  dans 
et  pour  le  comté  ou  le  district  où  sera  située  la  municipalité 
locale  ou  toute  partie  de  cette  municipalité, — laquelle  cour  de 
circuit  pourra  connaître  de  toutes  telles  causes,  avec  pouvoir, 
si  l'empiétement  est  prouvé,  d'adjuger  que  la  propriété,  sur 
laquelle  on  aura  empiété,  soit  restitué  à  la  municipalité  ; — et 
s'il  n'est  pas  obtempéré  à  ce  jugement  dans  le  délai  de  quinze 
jours  après  qu'une  copie  en  aura  été  signifiée  au  défendeur, 
alors  un  juge  de  cette  cour  pourra,  durant  le  terme  ou  pendant 
la  vacance,  sur  la  réquisition  de  la  municipalité,  adresser  un 
ordre  de  possession  à  tout  huissier,  lui  commandant  d'enlever, 
de  la  propriété  en  question,  tous  les  bâtiments  et  clôtures  qui  s'y 
trouveront,  et  de  donner  possession  de  la  propriété  à  la  muni- 
cipalité ;  opération  que  l'huissier  accomplira  avec  l'assistance 
suffisante  ; 


Dépens  en  pa- 
reille action. 


6.  Les  dépens  de  toute  telle  action  seront  les  mêmes 
que  ceux  alloués  dans  les  actions  de  première  classe  dans  la 
cour  en  question,  et  les  frais  de  l'ordre  de  possession  et  des 
procédures  subséquentes  seront  taxés  par  un  juge  de  cette  cour 
à  la  somme  qu'il  trouvera  juste  à  sa  discrétion,  jusqu'à  ce 
qu'ils  soient  réglés  par  un  tarif  de  la  cour,  conformément  auquel 
le  greffier  de  la  cour  taxera  ensuite  ces  dépens. 

RELATIVEMENT 
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RELATIVEMENT  À  LA  COMPENSATION  POUR  LES  TERRAINS  PRIS 
POUR  LES  TRAVAUX  PUBLICS. 

50.  Chaque  fois  que  du  terrain  sera  pris  pour  un  chemin,  Compensation, 
ou  pour  un  pont,  ou  pour  le  site  d'un  édifice  nécessaire  pour 
des  objets  municipaux,  ou  pour  tout  autre  ouvrage  public,  le 
propriétaire  recevra  une  compensation  équitable  des  personnes 
tenues  par  le  procès-verbal,  ou  par  la  loi,  à  la  payer,  ou  de  la 
municipalité,  si  l'ouvrage  a  été  ou  doit  être  exécuté  aux  frais 
de  la  municipalité,  à  moins  qu'il  ne  soit  décidé  que  le  proprié-  Exception, 
taire  n'a  pas  droit  à  compensation  : 

2.  En  évaluant  cette  compensation,  ou  en  décidant  si  le  pro-  Moded'eva- 
priétaire  du  terrain  pris  pour  un  chemin,  y  a  droit,  les  avantages  luer la compen- 
que  le  propriétaire  du  terrain   retire   du  chemin  ou  du  change- 
ment de  tracé,   ou  l'avantage  qu'il  devra  recevoir  du  terrain  ne 

servant  plus  comme  chemin,  aussi  bien  que  l'obligation  où  il 
se  trouve  de  fournir  du  terrain  pour  des  chemins,  ou  son  ex- 
emption de  cette  obligation  (suivant  le  cas)  seront  pris  en  con- 
sidération, et  s'ils  sont  équivalents  aux  dommages  causés  par  la 
prise  du  nouveau  terrain,  alors  il  n'aura  pas  droit  à  compensa- 
tion ;  et  il  n'aura  pas  droit  non  plus  à  aucun  prix  d'affection  Pas;  de  prix 
ou  à  des  dommages  résultant  de  sa  prédilection  supposée  pour  d'aflectlon- 
le  terrain  ainsi  pris,— mais  il  ne  pourra  dans  aucun  cas  être 
appelé  à  payer  une  compensation  ; 

3.  Nulle  compensation  ne  sera  accordée  pour  le  terrain  même  Nulle  compen- 
pris  pour   y    tracer   le   premier  chemin  de  front,  ni  pour  aucun  satl°"  polir le. 

r     .     1     ,         J.        v  .  '  ,  .    .        .       .        \        '  ,  .   ,  premier  chemin 

autre  chemin,  a  moins  que  la   quantité   ainsi  prise  n'excède  la  de  front,  à 
réserve  faite  pour  les   chemins  dans   l'octroi  ou  concession  pri- moiasque>  etc- 
mitive  de  cette  terre  par  la  couronne  ; 

4.  Les  estimateurs  de  la  municipalité  locale  où  sera  situé  le  Les  estimateurs 
terrain,  ou  deux  d'entre  eux,  constateront  la  compensation  qui  compeS'ion'3 
devra  être  payée  (s'il  y  a  lieu),  après  avoir  donné  au  préalable  q«»s  après  avis, 
avis  public  du  jour  et  de  l'heure  où  ils  se  rendront  sur  les  lieux  p^ceaûl 
pour  entendre  les  parties  et  évaluer  la  compensation  ;  et  ce  parties  intéres- 
jour  sera  fixé  par  le  conseil  qu'il  appartient  ;  sees- 

5.  Deux  des  estimateurs  pourront  agir  en  l'absence  du  trois-  Deux  des  esti- 
ième  ;  et   si   l'un,   ou   plus  d'un  d'entre  eux  sont  absents  au  r1ontteu^rpour" 
temps  fixé  comme  il  est  dit  plus  haut,  ou  sont  inhabiles  à  raison 
d'intérêt  ou  de  parenté  avec  la   personne    dont   le    terrain  aura  p,évu  au  cas 
été  pris,  ou  autrement,  ou  s'ils  refusent  d'agir  ou  ne  peuvent  le  d'incapacité, 
faire,  alors   le    conseil   qu'il    appartient  nommera  d'autres  per- 
sonnes pour  les  remplacer,  et  il  pourra  pour  les  mêmes    causes 

et  de  la  même  manière  nommer   une    autre  personne  pour  agir 
à  la  place  de  toute  personne  ainsi  nommée  ; 

6.  Nul  estimateur  ou  personne  agissant  comme  il  est  dit  plus  objection  aux 
haut  ne  pourra  être  récusé  à  raison  de  sa  parenté  avec  l'une  ou  estimateurs, 
plusieurs  des  parties  par  qui  la  compensation  devra  être  payée  ; 

5  et 
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et  tonte  objection  à  la  compétence  d'un  estimateur  devra  être 
faite  avant  l'octroi  du  ccrii/icat  ci-dessous  mentionné,  autrement 
elle  ne  sera  d'aucune  valeur; 

Des  certificats  7.  Les  estimateurs  ou  les  personnes  agissant  à  leur  place,  ou 
seront accor-  deux  d'entre  eux,  après  avoir  examiné  le  terrain  et  entendu 
dftiondeis  par-  Ie*  parties  présentes,  devront  constater  par  un  ou  plusieurs  cer- 
ties.  Jificats  signés  par  eux,  si  une  compensation,  et  quelle  compen- 

sation, devra  être  payée  pour  le  terrain  qui  aura  été  pris,  et  ils 
transmettront  ces  certificats  au   secrétaire-trésorier  du  conseil 
La  sentence      qu'il  appartient;   et  les  sentences  rendues  dans  ces  certificats 

sera  définitive.     ^  ,     , 'c     •.• 

seront  définitives  ; 


Ce  qu'il  surtira 
de  mentionner 
dans  le  certi- 
ficat. 


Le  terrain  de- 
viendra la  pro- 
priété de  la 
municipalité, 
sur  le  paie- 
ment de  la 
compensation. 


L'enregistre- 
ment ne  sera 
pas  nécessaire. 


La  compensa- 
tion sera  payée 
sans  déduction. 


Ce  qui  aura 
lieu  si  elle  est 
réclamée  par 
plusieurs. 


8.  Il  suffira  d'indiquer  dans  ces  certificats  le  lot  dont  le 
terrain  fait  partie,  en  mentionnant  le  procès- verbal  ou  le  règle- 
ment en  vertu  duquel  il  doit  être  pris,  et  d'indiquer  si  une 
compensation,  et  quelle  compensation,  doit  être  payée  pour  ce 
terrain, — mais  toul  lot  pourra  être  désigné  comme  étant  supposé 
appartenir  à  une  personne  ou  comme  étant  en  sa  possession  ; 

9.  Sur  la  remise  de  ce  certificat  au  secrétaire-trésorier  s'il 
n'est  pas  accordé  de  compensation,  ou  sur  le  paiement  de  la 
compensation,  si  elle  est  accordée,  entre  les  mains  du  secré- 
taire-trésorier de  la  municipalité  locale  où  tel  terrain  sera  situé 
pour  valoir  aux  parties  qui  y  ont  droit,  le  terrain  en  question 
deviendra  la  propriété  de  la  municipalité  locale,  comme  faisant 
partie  de  ses  chemins  publics,  si  le  terrain  est  pris  pour  un 
chemin  ou  un  pont,  et  s'il  est  pris  pour  quelque  autre  objet, 
alors  le  terrain  en  question  deviendra  la  propriété  de  la  munici- 
palité, par  qui  les  travaux  devront  être  faits  ;  et  le  certificat  et 
le  reçu  du  secrétaire-trésorier,  pour  la  compensation  (s'il  en  a 
été  accordé)  lui  sera  un  titre  suffisant,  et  elle  n'aura  pas  besoin 
de  le  faire  enregistrer  pour  le  conserver; 

> 

10.  La  compensation  sera  payée  par  le  secrétaire-trésorier 
sans  aucune  déduction,  à  la  partie  qui  aura  le  droit  de  la  rece- 
voir, à  l'expiration  de  trois  mois  après  qu'elle  aura  été  payée 
au  secrétaire-trésorier,  et  la  personne  qui  se  trouvait  en  pos- 
session du  terrain  comme  propriétaire  au  moment  où  il  aura 
été  pris,  sera  censée  avoir  le  droit  de  recevoir  la  compensation 
des  mains  du  secrétaire-trésorier,  sauf  le  recours  de  toule  autre 
partie  pour  en  recouvrer  le  montant  de  celle  qui  l'aura  reçue  ; 
mais  si  dans  le  dit  délai  de  trois  mois  il  se  présente  des  réela- 
mations  contradictoires,  le  secrétaire-trésorier  conservera  l'ar- 
gent entre  ses  mains  pour  attendre  la  décision  de  la  cour  qu'il 
appartiendra  ; 


11.  Rien   de    contenu  dans   cet  acte  n'aura  l'effet  de  confé- 
rer le  pouvoir  de  traeer  un  chemin  nouveau,  ou  de  détourner  ou 
ces  à  travers*"    élargir  un  ancien  chemin  de  manière  à  passer  à  travers  un  jar- 
certames  pro-     dm,  basse-cour,  entouré  d'une    muraille,   ou  d'une  clôture  en 
planche  ou  en  piquets  debout,  ou  d'une  haie  vive,  ou  à  travers 

un 


Des  chemins 
nouveaux  ne 


prié! es,  sans 
permission 
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un  verger,  à  moins  qu'il  ne  soit  à  la  distance  de  plus  de  quatre 
cents  pieds  de  la  maison  habitée  par  le  propriétaire  ou  l'occu- 
pant de  tel  verger,~-ou  démolir  ou  endommager  une  maison, 
grange,  moulin  ou  autre  bâtiment  quelconque,— ou  à  nuire 
à  un  canal  ou  chaussée  de  moulin,  ou  à  en  détourner  le  cours 
d'eau,  sans  le  consentement  du   propriétaire. 

TRAVAUX    SUR    LES    CHEMINS. 

51.   Il  sera  du  devoir  de  chaque  inspecteur  de  chemins,  sous  Devoirs  des 
l'autorité    des  dispositions    de    cet    acte    et    des    ordres  et  in-  '"«peeteura 
structions  du   conseil  de  notifier   aux    habitants  de    son  arron-  en  ce  qui'™ 
dissement,    le  temps    et  le    lieu   où    des   travaux  en  commun  ratta,'he  au* 
devront  être  accomplis  et  les  matériaux  fournis,  et  la  quantité   ™VdUX" 
de  la  main-d'œuvre,    la    quantité    et   la    description  des  maté-      °rmule 
riaux    qui  devront  là  et    alors  être  fournis   par  chacun— et   cet 
avis    pourra    être  donné  verbalement  à  chacun    des  habitants 
en  personne    ou  être    laissé    par  écrit  à  sa  résidence,— et   il  y  Des  outils  de- 
sera  fait  mention  des  outils  et  instruments    (du  genre  de  ceux  vronl  être  ap- 
généralement   en  usage  parmi    les   cultivateurs)    que    chaque  portes' 
personne   devra  apporter  avec  elle  ; 

2.  Et  si  la  nature  de  l'ouvrage  l'exige,  l'inspecteur  pourra  Chevaux  ou 
commander  à  toute  personne,  qui  les  possédera,  d'amener  avec  bœuJls' etc- 
elle  ou  d'envoyer  avec  un  homme  chargé  de  les  conduire,  un 
cheval  ou  des  chevaux,  un  bœuf  ou  des  bœufs,  avec  le  harnais 
convenable  et  une  charrette,  chariot  ou  charrue, — et  chaque 
journée  de  travail  d'un  cheval  ou  d'un  bœuf  avec  harnais  et 
voiture  ou  charrue  comme  il  est  dit  plus  haut,  sera  portée  au 
compte    de  la  personne  qui  l'aura   fournie  comme  une   journée 

de  travail  ; 

3.  Il  sera  aussi  du  devoir  de  l'inspecteur  de  surveiller  et  diriger  L'inspecteur 
l'accomplissement   du    travail  en    commun  sur  les  chemins, —  surveillera  et 
de  fixer  l'heure  où  le   travail  devra   commencer  et  celle  où  il  travaux.  ** 
devra  finir,  ainsi  que  le  temps  à  prendre  pour  les  repas  et  pour 

se  reposer,  les  journées  de  travail  devant  être  de  dix  heures 
entières  de  travail  sur  les  lieux  où  1  ouvrage  devra  se  faire, — 
de  congédier  celui  qui  n'assistera  pas  pendant  les  heures  fixées 
pour  le  travail,  ou  qui  sera  oisif  ou  refusera  d'obéir  à  ses  ordres 
ou  qui  ne  travaillera  pas  ou  empêchera  les  autres  de  travailler  ; 

4.  Nul  avis  ne  sera  nécessaire  pour  obliger  une   personne  à  Avis  ne  sera 
faire  ou  entretenir  un  chemin  de   front   auquel  elle  sera  seule  pour  ^Uger*8 

tenue:  une  personne 

à  entretenir 
►,>-,,  c   ■  t  .  .  1  *      , ,  r    ■        un  chemin  de 

5.  Chaque  lois  que  des  travaux  qui  auraient  du   être   laits  front. 

ou  que  des  matériaux  qui  auraient  dû  être  fournis  sur  ou  L'inspecteur 
pour  un  chemin  de  front,  route  ou  ponl,  à  raison  d'un  lot  ou  par  ^î^feg^, 
une  personne  quelconque,  n'auront  pas  été  faits  ou  fournis,  vaux  non  exé- 
après  que  le  propriétaire  ou  l'occupant  du  lot  où  la  dite  per-  ^"J/vre'  les re" 
sonne  aura  été  requise  comme  susdit  de  les  accomplir  ou  four-  fiaisdespar- 
nir, — l'inspecteur  des  chemins  pourra  faire  faire  ces  travaux  jJou/eentea 
5*  ou  »us. 
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ou  fournir  ces  matériaux  par  quelque  autre  personne,  et  pourra 
recouvrer,  devant  tout  tribunal  compétent,  du  propriétaire  ou  de 
l'occupant  ou  personne  en  défaut,  la  valeur  de  ces  travaux  ou 
matériaux,  avec  vingt  pour  cent  en  sus  de  cette  valeur  et  les 
dépens  du  procès  comme  une  dette  à  lui  due  ; 

6.  Ou  l'inspecteur  des  chemins  pourra  faire  rapport  au  con- 
seil que  les  travaux  n'ont  pas  été  accomplis,  ou  que  des  maté- 
riaux n'ont  pas  été  fournis,  et  que  la  personne  qui  aurait  dû 
les  accomplir  ou  les  fournir  a  été  requise  par  lui  de  le  faire,  ou 
que  cette  personne  ne  réside  pas  dans  la  division  ;— et  sur  ce 
rapport,  le  conseil  devra  autoriser  l'inspecteur  à  faire  accom- 
plir les  travaux  ou  fournir  les  matériaux  par  une  autre  personne 
qu'il  emploiera  pour  cet  objet,  et  la  somme  dépensée  devra 
être  recouvrée  par  la  municipalité,  de  la  personne  en  défaut  avec 
vingt  pour  cent  en  sus  à  titre  d'amende  pour  le  défaut  et  les 
dépens  ;— et  la  somme  dépensée  sera  payée  par  le  secrétaire- 
trésorier  de  la  municipalité  à  l'ordre  de  l'inspecteur,  à  même 
les  deniers  entre  ses  mains  applicables  aux  fins  des  chemins, 
ou  aux  fins  générales  de  la  municipalité,  et  si  le  montant 
de  tout  jugement  obtenu  contre  toute  personne  ainsi  en  défaut, 
n'est  pas  payé,  il  pourra  être  prélevé  avec  intérêt  et  dépens, 
comme  arrérages  de  taxes  dues  à  la  municipalité  en  la  manière 
ci-dessous  prescrite  ; 

7.  Le  témoignage  de  l'inspecteur  constatant  que  les  forma- 
lités de  la  loi  ont  été  suivies  et  que  les  travaux  ont  été  accom- 
plis ou  les  matériaux  fournis,— que  la  somme  demandée  en  est 
la  valeur  véritable,— et  que  le  défendeur  est  la  personne  qui  est 
tenue  de  la  payer  suivant  la  loi,— sera  une  preuve  prima  facie 
de  ces  faits,  et,  s'il  n'est  pas  réfuté,  suffira  pour  maintenir  la 
réclamation  et  la  demande  de  la  municipalité  ou  de  l'in- 
specteur ;     • 

Le  20  pour  S.  Dans  l'un  ou  l'autre  des  cas  en  dernier  lieu    mentionnés, 

cent  tiendra      ja  personne  en  défaut  ne  sera  sujette  à  aucune  amende,  mais 
heu  damen  e.  ^  ^.^  ^^  ^^  ci_degsus  menti0nné  tiendra  lieu  d'amende  ; 

9.  L'occupant  réel  d'un  lot  sera  toujours  tenu  aux  tra- 
vaux ou  à  la  contribution  assignée  à  ce  lot,  et  à  une  année 
d'arrérages,  sauf  son  recours  (si  aucun  il  a)  contre  l'occupant 
précédent,  ou  contre  le  propriétaire  du  lot  ou  toute  autre  per- 
sonne ;  et  si  un  lot  est  divisé  après  la  confection  du  procès- 
verbal,  ou  s'il  se  trouve,  pour  une  cause,  ou  pour  une  autre 
plus  d'un  occupant  du  même  lot,  ils  seront  tous  tenus  conjoin- 
tement et  solidairement,  sauf  leur  recours  l'un  contre  l'autre  ; 

10.  Chaque  personne  sera  responsable  des  dommages  résul- 
tant de  la  non-exécution  des  travaux  qu'elle  sera  tenue  de  faire, 
et  si  plusieurs  personnes  sont  tenues  conjointement  et  solidai- 
rement, elles  seront  responsables  conjointement  et  solidaire- 
ment ; 
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11.  Tout    inspecteur    fera,   de    temps    à   autre,    rapport   au  J^J**^ 
conseil  de    son  arrondissement   des   arrérages  de  travaux   et  ^sanïsages 
des  matériaux  qui  n'auront  pas  été  accomplis  ou  fournis  dans  —et aies re- 
son  arrondissement,  et  des  amendes  qui  n'auront  pas  été  payées,  c< 
—indiquant  les  terres   à  raison  desquelles  ils  seront  dus,— les 
propriétaires  ou  occupants  de  ces  terres,  s'ils  sont  connus,— 
et   la  valeur  en  argent  de  ces  matériaux,  rendus  sur  les  lieux 
où  ils  auraient  dû  être  livrés  par  la  personne   en  défaut  ;— et  il 
sera   du  devoir    de    l'inspecteur   de   poursuivre   les    personnes 
obligées,  et  recouvrer  le  montant  au  nom  de  et  pour  la  muni- 
cipalité. 

TRAVAUX    PAR    CONTRATS. 

5S.  Il  pourra  être  ordonné  par  tout  procès-verbal,  ou  partout  ^ans0e^0I1. 
règlement,    ou    résolution    d'un    conseil   municipal,  que  tout  nerquei'ou- 
ouvrage  soit  offert  au  concours  public,  pour  prix  fixe  en  argent,  JSÏÏÏîf* 
ou  partie  en  argent  et  partie   en  contribution  de  matériaux  ou  pubiiC. 
de  journée  de  travail   de  la  part    des   personnes   obligées    de 
contribuer  à  tel  ouvrage  : 

2.  Dans    le    but   d'obtenir   des    soumissions,  le  conseil  qu'il  ^io^.so1 
appartient    donnera    avis    public    spécifiant    succinctement  les 
travaux  ainsi  à  donner  à  l'entreprise,  et  annonçant  que  jusqu'à 

un  certain  jour  fixé  dans  l'avis,  il  recevra  des  soumissions  pour 
l'entreprise  des  travaux  ;  et  cet  avis  sera  donné  dans  un  ou 
plusieurs  papiers-nouvelles  publiés  dans  le  comté  ou  dans  le 
district  dans  lequel  il  est  situé,  et  s'il  n'y  a  pas  de  papier-nou- 
velles de  publié  dans  le  dit  comté  ou  district,  alors  dans  un 
comté  ou  district  voisin  ; 

3.  L'entreprise  des  travaux  sera  adjugée  à  celui  des  soumis-  Jj^jjj^ 
sionnaires  qui,  tout  en  satisfaisant  d'ailleurs  aux  conditions  et  ausoumi&. 
aux  garanties  exigées  pour  assurer  leur  exécution,  aura  demandé  jon*jjw  le 

le  moindre  prix  et  proposé    les   conditions  les  plus  favorables  ; 

4.  Tout  tel  contrat  sera  fait  avec  le  conseil  où  il  appartient  au  £™£  iui 
nom    de    la  municipalité,    et    sera   accepté   soit  par    l'officier  contrati 
principal  de  tel   conseil,  soit  par  une   personne  spécialement 
autorisée  par  ce  conseil  ; 

5.  Tout  tel  contrat  sera  obligatoire  pour  chaque  municipalité  J§g2EL"»a 
intéressée  à  l'ouvrage  qu'il  concerne  ; 

6.  Le  conseil   de    toute   telle   municipalité  pourra,   au  nom  Ejçéc»tionda 
de  la  municipalité  qu'il  représente,  poursuivre  l'exécution  de 

tout   tel    contrat  dans  toute    cour   de   juridiction    compétente  ; 

7.  Mais  lorsque   d'autres    municipalités   sont    intéressées  à  JJgfjJË 
l'ouvrage  auquel  tel  contrat  se  rappone,  aucune  municipalité  d'une  munici- 
n'aura  le  pouvoir  d'intenter  une  pareille  action,  avant  l'expira-  gjgf*™1"" 
tion  de  quinze  jours,   après  avis  donné  au  conseil  qui  a  homo- 
logué le  procès-verbal  concernant  tel  ouvrage  ou  dans  le  bureau 

duquel  l'original  d'icelui  est   déposé,  lui  enjoignant  d'intenter 
l'action  ; 
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8.  Chaque  personne,  à  qui  tout  tel  ouvrage  est  adjugé,  devra 
fournir  bonne  et  suffisante  caution,  à  la  satisfaction  du  conseil, 
pour  l'accomplissement  du  dit  ouvrage  et  pour  le  paiement  de 
tous  dommages,  Irais  et  intérêt  dans  le  cas  où  elle  m-  rempli- 
rait pas  le  contrat  ; 

9.  Le  conseil  qu'il  appartient  pourra  exiger  de  tou1  inspec- 
teur d<-  chemins,  dans  la  municipalité  locale  dans  laquelle  le 
dit  ouvrage  ou  parlie  du  dit  ouvrage  devra  être  exécuté,  d'en 
surveiller  l'exécution,  et  tout  tel  inspecteur  devra  obéir  à  tous 
les  ordres  de  tel  conseil  ; 

10.  Lorsque  l'ouvrage  est  un  ouvrage  de  comté,  le  conseil 
de  comté  par  lequel  le  procès-verbal  qui  le  concerne  a  été  homo- 
logué, ou  dans  le  bureau  duquel  l'original  d'icelui  est  déposé, 
fera  une  répartition  entre  les  diliérentes  municipalités  locales 
intéressées,  des  contributions  requises  pour  l'exécution  du  dit 
ouvrage,  en  établissant  la  proportion  de  la  dite  contribution 
qui  devra  être  supportée  par  chaque  municipalité  locale  ou  par 
ceux  des  habitants  d'icelles  qui  sont  obligés  de  la  supporter, 
soit  en  argent,  en  matériaux  ou  en  journées  de  travail  ;  et  une 
copie  certifiée  de  telle  répartition  sera  déposée  dans  le  bureau 
du  conseil  municipal  de  chaque  comté  ou  de  chaque  municipa- 
lité locale  intéressée. 

TRAVAUX  PUBLICS  FAITS   PAR  COTISATION. 

«5$.  Dans  chaque  municipalité  de  chacun  des  comtés  de  Rich- 
mond,  Compton,  Stanstead,  ShefTord,  Brome,  Missisquoi,  Hun- 
tingdon,  dans  chacune  des  municipalités  locales,  dans  le 
comté  de  Bagot,  composée  de  townships  ou  partie  de 
townships  et  dans  la  municipalité  de  la  ville  de  Sherbrooke, 
tous  les  chemins,  ponts  et  autres  ouvrages  publics,  que  les 
propriétaires  et  occupants  de  terre  dans  ces  municipalités 
sont  tenus  de  faire  et  d'entretenir,  seront,  après  le  premier  jour 
de  janvier  prochain,  faits  et  entretenus  uniquement  au  moyen 
de  sommes  prélevées  pour  cet  objet  par  cotisation  : 

2.  Le  conseil  d'une  municipalité  locale  pourra,  par  un  règle- 
ment, qui  entrera  en  vigueur  le  premier  jour  du  mois  de  janvier 
qui  suivra  sa  passation,  ordonner  que  les  chemins,  ponts  et 
autres  ouvrages  publics  de  cette  municipalité  locale  ou  ceux 
que  les  propriétaires  ou  occupants  de  terre  dans  cette  muni- 
cipalité ou  quelques  uns  d'entre  eux  sont  obligés  de  faire  et  en- 
tretenir, soient,  par  la  suite,  faits  et  entretenus  uniquement  au 
moyen  de  deniers  qui  seront  prélevés  pour  cet  objet  par  coti- 
sation ; 

3.  Du  jour  où  ce  règlement  entrera  en  vigueur,  et  tant  qu'il  le 
sera,  dans  chaque  telle  municipalité,  et  du  premier  de  janvier 
prochain,  dans  toutes  les  municipalités  ci-devant  spécialement 
mentionnées  dans  cette  section,  les  dispositions  suivantes 
deviendront  en  force  ; 

4. 


1860.        Acte  des  Municipalités  et  Chemins,  B.  C.        Cap.  61.  7  \ 

4.  Toute  partie  des  procès-verbaux  qui  déterminera,  par  les  Quant  aux 
propriétaires  ou  occupants   de   quelles  terres,  dans  la  munici-  gjg™"* 
palité  locale,  un  chemin,pont  ou  autre  ouvrage  devra  êtie  fait  ou 
entretenu,  cessera  d'avoir  effet,  et  nul  propriétaire  ou  occupant 

de  terre  y  mentionné  ne  sera  tenu  de  faire  ou  entretenir  le 
chemin  de  front  de  telle  terre— mais  la  partie  du  procès-verbal 
qui  désignera  les  travaux  à  faire  et  la  nature  et  qualité  des 
ouvrages  restera  en  pleine  vigueur  et  sera  obligatoire  pour  la 
municipalité  ;  et  nul  pouvoir  du  conseil  du  comté  ou  conseil 
local  ou  des  officiers  de  voirie,  et  nulle  disposition  de  cet  acte 
ne  seront  affectés  par  ce  règlemenl,  sauf  seulement  en  autant 
qu'il  est  prescrit  expressément  par  cette  section  ; 

5.  La  municipalité    sera  tenue  de   faire  et  entrenir   tous  les  J^jgJJJ,. 
chemins,  ponts  et  autres  ouvrages  qui  y  sont  situés,  et  ceux  en  tenir  les  c-he- 
dehors  de  ses  limites,  que,  sans  ce  règlement,  les  propriétaires  min^etc, par 
ou  occupants  de  terres  situées  dans  la  municipalité  auraient  été 

obligés  de  faire  ou  d'entretenir,  et  de  faire  tous  les  travaux  de 
voirie  auxquels  le  propriétaire  ou  l'occupant  eut  été  autrement 
tenu— et  il  sera  du  devoir  des  inspecteurs  des  chemins,  dans  SBÏÏd? 
leurs  arrondissements  respectifs,  de  veiller  à  ce  que  les  chemins,  voirie. 
ponts  et  autres  ouvrages  publics  soient  faits  et  entretenus  par 
la  municipalité  de  la  manière  requise  par  la  loi  et  par  le 
procès-verbal  qui  les  régit  respectivement,  et  de  requérir  la 
municipalité  de  les  faiie  et  entretenir,  et  de  poursuivre  la 
municipalité  si  elle  y  fait  défaut  ; 

6-   La   municipalité    sera  aussi   tenue    de    faire  ou  de  faire  Jj,™"^ 
faire     par    l'entremise    des    inspecteurs,    ou    de    tout    autre  Faire  d'autres 
officier   qu'il  lui    plaira  nommer,    par  toutes   personnes    obh-  jj^jg^ 
gées  par   procès-verbaux    ou   règlements    on    autrement,   tout 
autre  chemin    de  la  municipalité,  soit   chemin  de  route  ou  de 
front  ou    rue,  ou  tout  autre  chemin  quelconque  de  la  municipa- 
lité,   conformément  aux   procès-verbaux  ou  règlements  concer- 
nant ces  chemins  et  à  la  loi; 

7.  La  municipalité  sera   responsable   de  tous  les  dommages  J*jj2g£f 
résultant  de  la  non-exécution  de  toute  obligation  à  elle  imposée  des  dommages 
par  cette  section  ;  et  elle  sera  sujette   à    la  même  amende  pour  jjjjj** 
refus  ou  négligence  de  remplir  cette  obligation  ou  de  se  contor- 

mer  aux  prescriptions  de  cet  acte  que  le  serait  un  particulier 
dans  le  même  cas  ; 

8.  Tout  conseil  local  pourra  faire  les  règlements  qu'il  jugera  j^fjjj, 
nécessaires  (pourvu  qu'ils  ne  soient  pas  incompatibles  avec  les  regier  la  in- 
dispositions   de    cet    acte)    pour    définir  la   manière    dont    les  J^,^^ 
sommes  d'argent   prélevées  pour  les  chemins  seront  dépensées  et  les  corvées, 
et   appliquées  à  la  construction   et   entretien    des  chemins  qui 

doivent  être  faits  et  entretenus  par  la  municipalité  locale,  et  il 
pourra  faire  tous  les  contrats  qu'il  croira  nécessaires  relative- 
ment aux  travaux  sur  ces  chemins  ; 
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Le  règlement         9-  Tout    tel  règlement    pourra  être    révoqué  par  un     autre 

contenant  tel  règlement  qui  entrera  en  vigueur  le  premier  jour  de  janvier  qui 
ordre  pourra  9  ■'•*.>  •  *<'  *       ■  ■      -^    1 

être  révoqué,     suivra  sa  passation,  et  qui  aura  ete  passe  par  une  majorité  des 

Effet  de  la         deux  tiers  des   membres  du  eonseil  ;  et  dès   lors  toutes  les  dis- 
révocation,        positions   d'un  procès-verbal,  règlement  ou   ordre   quelconque, 
ou  de   cet  acte,  qui  avaient   été  suspendues  pendant  que  le   rè- 
glement révoqué  était  en  vigueur,  reprendront  force  et  effet  ; 

Le  conseil  10.   Le    conseil    de   toute  municipalité,  sur  la  requête   d'une 

paiïtf  locale '"  majorité    des     personnes    intéressées,     prélèvera    par   cotisa- 

pourra  ordon-  tion  la  somme  d'argent  nécessaire  pour  construire  et  entretenir 

chemins  etc.  tollt  chemin,  pont  ou  autre  ouvrage  de  telle  municipalité,    et  il 

soient  faits  pourra  appliquer  la  somme    ainsi  prélevée  de  la  manière  qu'il 

cotisation.  jugera  convenable,   nonobstant  toute  chose  à  ce  contraire  con- 
tenue dans  aucun  procès-verbal  ou  règlement  ; 

Dispositions  1  ^  Mais  en  autant  que  dans  les  cas  pourvu  par  cette  section, 

concernant  les    il  serait  injuste  d'obliger    les    personnes    qui,  depuis  plusieurs 
^contribuée   années,  ont  fait  et  entretenu,   à  leurs   propres   frais,  des  che- 
pendant  plu-      mins  de  front,  ou  ponts,  sur  ou  à  travers  les  propriétés  possé- 
k^onfection^  ^ées  Par  eiies5  soit  comme  propriétaires,  soit  comme  occupants, 
l'entretien  des    de  contribuer  également  avec  les  autres  propriétaires  ou  occu- 
pontsnSet        pants  de  terres  dans   la   même    municipalité,    aux  travaux  du 
même  genre,  les  dispositions  suivantes  s'appliqueront   et    au- 
ront effet  dans  toutes  les  municipalités  spécialement   mention- 
nées dans  cette  section,  et  dans  toutes  les  autres  municipalités 
où  le  conseil   aura  passé  un  règlement  pour  ordonner   que  tel 
ouvrage  soit   fait    et  maintenu   par  cotisations  comme  ci-haut 
pourvu,  et  ce  tant  que  ce  règlement  restera  en  force  ; 

Toute  telle per-  12.  Toute  personne  pourra,  en  tout  temps,  déposer  dans  le 
déposer  m!  rcr-  bureau  du  secrétaire-trésorier  du  conseil  de  toute  municipalité 
tain  état.  locale  un  état  sous   serment  du   montant  qu'elle  a  dépensé  ou 

qu'auront  dépensé  ses  auteurs  pour  faire  et  entretenir  un 
chemin  de  front  ou  pont,  ou  de  chemins  de  front  ou  des 
ponts  devant  ou  à  travers  toute  propriété  possédée  par  lui  ou 
par  ses  auteurs,  soit  comme  propriétaire,  soit  comme  occupant, 
pendant  les  dix  années  précédant  immédiatement  le  premier 
de  janvier,  mil  huit  cent  soixante-et-un,  dans  toutes  les  muni- 
cipalités spécialement  mentionnées  dans  cette  section,  ou 
immédiatement  avant  le  premier  de  janvier  qui  suivra  la 
passation  de  tout  règlement  de  toute  municipalité  ordonnant 
que  tous  tels  travaux  soient  faits,  à  l'avenir,  par  cotisation; 

il  sera  tenu  un       13.  Le  secrétaire-trésorier,  dès  lors,  ouvrira  un  compte  entre 

compte  avec  ia  municipalité  et  la  personne  qui  déposera  l'état  susdit,  dans 
telle  personne.     ,  ,   .,      *  i  *i  •.    i     i  •    •       î-.*    i 

lequel  il  portera  au  débit  de  la  municipalité  le  montant  men- 
tionné dans  cet  état  et  portera  à  son  crédit  de  temps  à  autre, 
et  à  mesure  qu'elles  écherront,  toutes  cotisations  pour  les 
chemins  et  ponts  dont  la  propriété  y  mentionnée  sera  chargée 
avec  intérêt,  calculé  d'année  en  année  au  taux  de  six  par 
cent   contre  la  municipalité,  sur  le  montant   mentionné    dans 

tel 
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tel  état,  et  contre  la  personne  qui  aura  déposé  L'état  au  même 
taux  sur  les  dites  cotisations  du  jour  de  leur  échéance  ;  et  la 
personne,  déposant  tel  état,  sera  libérée  du  paiement  de  toutes 
telles  cotisations  jusqu'à  ce  que  tel  compte  soit  soldé  ; 

14.  Toute  personne  qui  fera  un  semblable  état  faussement,  Faux  état  sera 
sciemment  et  avec  une  intention  corrompue,   sera  coupable  de  u"  ParJure- 
parjure  et  sujette  à  punition  en  conséquence. 

CHEMINS  À  TRAVERS  LES   RESERVES    DES  SAUVAGES. 

54.  Chaque  fois  que  le  conseil  d'un  comté,  dans  lequel  se  i^s  conseils 

trouve  une  réserve  des  sauvages  dans    le   Bas  Canada,  ou  le  p^ronuà'le 
conseil  d'une  municipalité  locale,  qui  enclave  ou  touche  telle  ouvrir  et  main- 
réserve,  déclare   par  résolution  que  tout  terrain  réservé  pour  l^Ts  tels  che" 
un  chemin  public  dans  le  plan  primitif  de  telle  réserve  des  sau- 
vages devrait  être  ouvert  ou  tenu  ouvert  par  telle  municipalité, 
tel  conseil   pourra,   par  l'entremise   de   ses  officiels  de  voirie. 
prendre  possession  de  tel  chemin  et  le  faire  entretenir  : 

2.  Et    chaque   fois  que    tel    conseil  déclare  par  résolution  Pourront  pren- 
qu'il  est   expédient   de   prendre   une  partie   d'une   réserve   des  ^  terreaT** 
sauvages  pour  l'ouverture   d'un  nouveau  chemin,   tel  conseil 

pourra    en  prendre  possession   en     la  manière    voulue  par  le 
présent  acte,  et  le  prix  auquel  tout  tel  terrain  a  été  évalué  sera  indemnité. 
payé  au  surintendant  général  des  atfaires  des  sauvages,   pour 
l'avantage  de  la  tribu  des  sauvages  pour  laquelle  tel  terrain  est 
tenu  en  fidéicommis  ; 

3.  Tout   chemin,  dans  une  réserve  des  sauvages  dans  le  Bas  Tels  chemins 
Canada,  qui  tombera  sous   le   contrôle   d'une   municipalité  en  ^vées  par  \ll 
vertu  de  la  section  ci-dessus,  sera  entretenu  par  corvées  par  les  sauvages, 
sauvages  de  telle  réserve,  en   vertu  et  suivant  la  teneur  d'un 
règlement  ou  règlements  passés  par  telle  municipalité. 

CHEMINS    DE    COLONISATION. 

55.  Le  commissaire  des  terres  de  la  couronne   pour  le  Bas  Leeommissaire 
Canada,  et  toute  personne  employée  par  lui  à  faire  des  chemins  des  ,erres  de  la 

1        ,,  .    ,r      J .       '.  ...  .      couronne  aura 

et  ponts,  au  moyen   d  octroi  des    deniers  publics,  ou  en    partie  les  pouvoirs 
par  tels  octrois  et  en  partie  par  des  contributions  privées,  aura,  d'un  [nsPec- 

r  ,  *  .  .'  ,  '         .    '  teur,  etc. 

quant  a  ces  travaux,  les  mêmes  pouvoirs  et  autorité  que  tout  in- 
specteur de  chemins,  en  vertu  du  présent  acte  et  de  tous  autres 
actes  concernant  les  affaires  municipales,  a  ou  aura  par  rap- 
port aux  chemins  faits  par  autorité  municipale  ;  et  il  aura, 
de  plus,  plein  pouvoir  et  autorité  d'enlever  de  tout  lot,  à  travers 
lequel  tout  tel  chemin  passera,  tous  bois,  fascines,  pierres, 
gravais,  terre,  sable  et  tous  autres  matériaux  requis  pour  la 
construction  de  tels  chemins  ou  ponts,  et  d'abattre  ou  faire 
abattre  tous  arbres  jusqu'à  la  distance  de  trente  pieds  des  deux 
côtés  de  la  ligne  de  tout  tel  chemin,  sans  payer  pour  iceux 
aucune  compensation. 

TROISIÈME 
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TROISIEME  PAtlTIK. 

ESTIMATEURS  ET  EVALUATION- 


L'évaluation 
des  biens- 
fonds  sera 

faite  par  les 
estimateurs  ; 


•50.  Dans  les  deux  mois;  qui  suivront  le  jour  de  leur  nomi- 
nation, les  estimateurs  feront  l'évaluation  de  tous  les  biens- 
fonds  situés  dans  la  municipalité  locale  pour  laquelle  ils  ont 
été  nommés,  ainsi  que  des  autres  biens  imposables,  suivant 
leur  vraie  et  réelle  valeur,  dans  laquelle  évaluation  sera  com- 
prise la  valeur  des  maisons  el  autres  bâtiments  érigés  sur  ces 
biens-fonds  : 


Ou  par  la  ma-  2.  La  majorité  des  estimateurs  pourra  faire  el  parfaire  l'éva- 
oiix ee\  côm-  luation,  même  en  l'absence  de  l'autre  estimateur;  et  cette 
ment.  évaluation    pourra   être   iaile  dans  une  ou  plusieurs  vacations, 

chaque  vacation  étant  signée    ou    attestée    par   les   estimateurs 

qui  y  auront  été  employés  ; 

Quant  aux  3.  Mais  lorsqu'un  lot,  occupé  par  un  tenancier  ou  un  locataire, 

lots  situes  seJra  sj|Ué  partie  dans  les  limites  de  la  corporation  d'une  cité  et 

partie  dans  .-ii  ..,.,,,  . ,,  r       j,  .  i 

unemunioipa-  partie  dans  la  municipalité  d'un  village  ou  d'une  paroisse,  le 
lité  et  partie       capital   du    loyer    reçu    en   vertu  du   bail    sera  censé   être   la 

dans  une  au-  \  î-i-i'i-i^i  i-i  1  11 

ire.  valeur  du  lot  pendant  la  durée  de  ce    bail,   et  le  montant  de  la 

cotisation  sera  payé  à  la  corporation  de  cité,  et  à  la  municipa- 
lité de  village  ou  de  paroisse,  proportionnellement  à  l'étendue 
de  terrain  qui  sera  comprise  dans  leurs  limites  respectives, 
nonobstant  toutes  dispositions  à  ce  contraires  contenues  dans  le 
présent  acte  ; 


Les  estima- 
teurs pourront 
requérir  les 
services  du 
secrétaire 
trésorier  de 
la  municipali- 
té, ou  emplo- 
yer un  écri- 
vain. 


Un  rôle  d'éva- 
luation sera 
fait. 

(Formule  E. 
E.) 

Et  déposé  au 
bureau  du 
conseil. 


Ce  qu'il  con- 
tiendra. 


4.  Dans  la  confection  de  l'évaluation,  les  estimateurs  pourront 
requérir  les  services  du  secrétaire-trésorier  du  conseil,  ou  em- 
ployer tout  autre  écrivain  qu'ils  jugeront  convenable  de  choisir  ; 
et  tout  écrivain  ainsi  employé  aura  droit  de  recevoir,  sur  le  certi- 
ficat de  deux  des  estimateurs,  une  somme  qui  n'excédera  pas 
une  piastre  pour  chaque  jour  de  vacation  nécessaire,  et  ces 
émoluments  seront  payés  à  même  le  fonds  général  de  la  muni- 
cipalité locale  ; 

5.  Les  estimateurs,  ou  ceux  d'entre  eux  qui  auront  fait,  les 
évaluations,  dresseront  et  signeront  un  rôle  qui  fera  voir  les 
évaluations  par  eux  faites,  et  ils  le  transmettront  au  maire  de 
la  municipalité  dans  les  huit  jours  de  sa  confection  ;  et  ce  rôle 
d'évaluation  sera  déposé  au  bureau  du.  conseil  de  cette  mu- 
nicipalité ; 

6.  Dans  ce  rôle  d'évaluation,  les  estimateurs  spécifieront  non- 
seulement  les  noms  et  la  désignation  de  tous  les  propriétaires, 
locataires  ou  occupants  de  biens-fonds  ou  autres  propriétés 
imposables,  mais  ils  désigneront  aussi  les  biens-fonds  dont  les 
propriétaires  leur  sont  inconnus,  par  le  numéro  et  la  concession, 

ou 
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ou  par  les  tenants  et  aboutissants,  si  ces  biens-fonds  ne  portent 
pas  de  numéros  publiquement  connus,  et  inséreront,  au  lieu 
du  nom  du  propriétaire,  le  mot  "  inconnu"  ; 

7.  Et  ces  évaluations  seront,  du  jour  que  le  rôle  aura  été  trans-  Effet  de  ces 
mis  au  maire,  obligatoires  pour  toutes  les  parties  intéressées,  et  evauat,ons- 
serviront  de  base  à  toute    répartition,    cotisation   ou  perception 

qui  pourra  être  faite,  de  temps  à  autre,  de  la  somme  à  prélever, 
ou  de  la  quantité  et  espèce  de  matériaux  à  fournir,  dans 
la  municipalité,  en  vertu  de    cet    acte  ; — sauf   néanmoins   tout  Sauf  .tout    . 

I  '  .  _   .  '  .  . ,  .,  amendement. 

amendement  qui  pourra  être  tait  au  rôle  en  la  manière  ci-des- 
sous établie  ; 

8.  Chaque  compagnie  de  chemin  de  fer  transmettra  annuelle-  Lescompa- 
ment  au  secrétaire-trésorier  de  chaque  municipalité  locale,  dans  ^"J^dee,ere" 
laquelle  sera  située  aucune  partie  du  chemin  ou  autre  propriété  transmettront 
immobilière    de    la  compagnie,   un  état  désignant  la  valeur  de  ^""g^'s'de'ia 
toute  la  propriété    immobilière    de    la  compagnie,  autre  que  le  valeur  de 
chemin  de  fer,  et  aussi  la  valeur  réelle  du    terrain   occupé    par  |é"^mpmX-e" 
le  chemin  dans  la  municipalité  locale,  estimée  d'après  la  valeur  lièresause- 
moyenne  du  terrain  dans  la   localité  ;  et  le    secrétaire-trésorier  "^e^dêTa" 
communiquera   cet   état    aux    estimateurs,  et  ceux-ci    l'inscri-  municipalité. 
ront   dans    leur   rôle  d'évaluation,  comme  évaluation  suivant 
laquelle  la  propriété  de  la  compagnie  dans  la  municipalité  sera 

cotisée  ; 

9.  Cet  état  sera  transmis  par  chaque  compagnie  de  chemin  Quand  sera 
de  fer  au  secrétaire-trésorier  de  la  municipalité,  dans  le   cours  l' 
du  mois  de  mars  de  chaque   année  ;  à  défaut  de  quoi,  les  esti- 
mateurs feront  l'évaluation  des  propriétés  appartenant  à  la  com- 
pagnie ; 

10.  Si,  dans    les  deux  mois  qui  suivront  le   jour  de  leur  no-  Le  g0llverneur 
mination,  les  estimateurs  nommés    par  le  conseil  n'ont  pas  fait  nommera  des 

i, ,       i        . .  ,  -l'i  •  i  estimateurs  si 

l'évaluation,    ou  n'en    ont  pas  transmis  le  rôle  au  maire,  alors  le  rôle  n,est 
le  secrétaire-trésorier  du  conseil  local  informera  le  gouverneur,  pas  tait  dans 
par  lettre  adressée  au  secrétaire  provincial,    du  défaut  des  esti-  je1]a:jer,am 
mateurs  à  cet  égard,    et    sur   ce,   le  gouverneur  nommera  trois 
autres  estimateurs  ; 

11.  Les  estimateurs  nommés  par  le  gouverneur  seront  tenus  Ils  feront  l'es- 
de  faire  l'évaluation  de  la   même   manière  que  les  estimateurs  de'ia'nTême 
qui  devaient  la  faire  en  premier  lieu,  et  auront  à  cet  égard  tous  manière  que 
les    mêmes   droits   et   pouvoirs   à  exercer,  et  toutes  les  mêmes  leunfquMJe- 
obligaîions  à  remplir,    et   ce,   sous  les  mêmes  pénalités  en  cas  vaient  la  faire 
de  défaut  ou  de  négligence  de  leur  part  ;  fieuPr6mier 


transmis  tel 
état. 


era 


12.   L'évaluation  que  feront  ces  trois  derniers  estimateurs,  ou  Pareille  ev 

t  .      .    ,     t,  ^  .,        .     ,.        i         ,  r  luation  sen 

la  majorité  d  entre  eux  comme  il  est  dit  plus  haut,  sera  conlec-  aux  frais 
tionnée  aux  dépens  des  estimateurs  qui  auraient  dû  la  faire  en  desestima- 

,.  .',  ,  il         '    ^       i  i  leurs  qui  au 

premier  lieu  ;  il  sera  en  conséquence  alloue  a  chacun  des  trois  r;uenl(jù  ia 
derniers    estimateurs,     une    rémunération   à    raison    de    trois  faire  en  pre 

.  mier  lieu. 

piastres 
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piastres  pour  chaque  jour  qu'il    aura  été  employé  à  faire  l'éva- 
Taxedes  iwis.  luation  ;  le  montant  de  la  rémunération   sera  arrêté  et  taxé  par 
le  maire,  dont  le  eertificat   à   cette  fin,  mentionnant  le  montant 
de  la  rémunération,  sera    regardé  comme  authentique  ; 


.Recouvrement 
de  ces  frais. 


Les  proprié- 
taires de 
biens-fonds 
imposables 
paieront  la 
cotisation  en 
raison  de  la 
valeur  de  ces 
biens. 


La  cotisation 
constituera 
une  charge  on 
créance  privi- 
légiée,  et  il 
ne  sera  pas 
nécessaire  de 
l'enregistrer. 


Le  conseil 
pourra  amen- 
der le  rôle 
d'évaluation. 


Comment  se- 
ront laits  les 
amendements. 


13.  Chaque  estimateur,  nommé  par  le  gouverneur,  aura  contre 
les  estimateurs  qui  auront  négligé  de  faire  l'évaluation  et  d'en 
transmettre  le  rôle  comme  il  est  dit  plus  haut,  et  ce,  conjointe- 
ment et  solidairement,  droit  d'action  devant  toute  cour  de  juri- 
diction compétente  pour  le  recouvrement  du  montant  de  sa  ré- 
munération, arrêté  et  taxé  comme  dit  plus  haut  ; 

14.  Les  propriétaires  des  biens-fonds  imposables  mention- 
nés ou  indiqués  dans  le  rôle  d'évaluation,  seront  obligés  de 
payer  ou  fournir  respectivement,  à  raison  de  la  valeur  cotisée 
de  ces  biens-fonds,  telle  somme  de  deniers,  ou  telle  quantité  et 
espèces  de  matériaux,  qui  leur  sera  de  temps  à  autre  imposée  en 
paiement,  comme  étant  leur  part  de  la  répartition  ou  cotisation 
autorisée  par  cet  acte  ; 

15.  Et  chaque  fois  que  pareille  somme  de  deniers,  quantité 
ou  espèce  de  matériaux,  sera  ainsi  réparti  ou  imposé,  cette 
somme  de  deniers,  ou  le  prix  des  matériaux,  constituera  du  jour 
de  sa  répartition  ou  imposition,  une  charge  ou  créance  pri- 
vilégiée, primant  toute  autre  charge  ou  créance  quelconque, 
excepté  les  dettes  dues  à  la  couronne,  sans  qu'il  soit  nécessaire 
de  l'enregistrer  dans  aucun  bureau  d'enregistrement  établi  pour 
la  conservation  des  privilèges  et  hypothèques  ; 

16.  Le  conseil  de  la  municipalité  locale  pour  laquelle  l'é- 
valuation aura  été  faite,  pourra,  en  tout  temps  durant  les  trente 
jours  qui  suivront  sa  transmission  au  maire,  amender  l'évalua- 
tion dans  les  cas  et  en  la  manière  ci-dessous  mentionnés  ;  et 
le  conseil  pourra  aussi  de  la  même  manière  amender  le  rôle 
d'évaluation,  annuellement,  ou  dans  le  cours  de  toute  année 
après  celle  dans  laquelle  il  aura  été  fait; 

17.  Si  le  conseil  est  d'opinion  que  l'évaluation  d'un  bien-fonds 
a  été  faite  au-dessous  de  sa  vraie  valeur,  de  manière  à  porter 
préjudice  aux  propriétaires  d'autres  biens-fonds,  ou  au-dessus 
de  sa  vraie  valeur,  de  manière  à  porter  préjudice  à  celui  qui 
en  est  le  propriétaire,  alors  le  conseil  devra  amender  le  rôle 
d'évaluation,  en  fixant  lui-même,  au  chiffre  qu'il  croira  juste 
et  raisonnable,  la  valeur  de  ce  bien-fonds  ; 


Les  amende- 
ments seront 
inscrits  sur  le 
rôle. 

Le  rôle  de- 
meurera en 
vigueur  tel 
qu'amendé. 


18.  Tous  ces  amendements  seront  inscrits  sur  le  rôle  d'évalu- 
ation ou  sur  un  papier  y  annexé  ;  il  y  sera  fait  mention  de  leur 
date,  et  ils  seront  certifiés  par  le  secrétaire-trésorier  du  conseil  ; 
et  ce  rôle  d'évaluation,  ainsi  amendé,  demeurera  en  vigueur  à 
toutes  fins  et  intentions,  tel  qu'amendé  seulement,  et  ce,  depuis 
la  date  du  certificat  des  amendements  seulement  ; 


19. 
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19.  Avant  que  le  conseil  ne  procède  à  l'examen  ou  la  révi   Avis  sera  don- 
sion  du  rôle  d'évaluation,  le  secrétaire-trésorier  du  conseil  don-  J^gJ1* 
nera,  aux  habitants  de   la  municipalité  locale,  avis  public  du  (Formule  a 
jour  où  le  conseil  commencera  l'examen  ou  la  révision  ;  c.) 

20.  Le  secrétaire-trésorier  donnera,  à  toute  personne  intéres-  Co™mca- 
sée,  à  toute  heure  raisonnable  du  jour,  communication  de  cette  copiedurôie. 
copie  du  rôle  d'évaluation  ; 

21.  Le  conseil,  en  procédant  ainsi  à  l'examen  ou  à  la  révision  Les  parties 
du  rôle  d'évaluation,  entendra  les  parties  intéressées,  ainsi  que  j£™tenlen" 
les  estimateurs  qui  auront  fait  l'évaluation,  s'il  en  est  requis  ; 

22    Si   les  trente  jours,   durant  lesquels  le  rôle  d'évaluation  Le  rôle  d'éva- 
pourra   être    ainsi   amendé,  s'écoulent   sans  que  le  conseil  l'a-  J^Kg^ 
mende    alors  le  rôle  d'évaluation  restera  en  vigueur  tel  que  lait  un  certain  dé- 

.      '        .  lai,  restera  en 

par  les  estimateurs  ;  vigueur. 

23.  Il  sera  du  devoir  du  maire  de  remettre  au  préfet  du  comté  Copie  au  pré- 
une  vraie  copie  du  rôle  d'évaluation  avec  les  amendements  qui  feU 
*    pourront  avoir  été   faits  par  le  conseil,  le  ou  avant  le  septième 
jour  qui   suivra   l'expiration  des  trente  jours  mentionnés  plus 
haut  ; 

24    Chaque  conseil  de  comté,  à  une  séance  spéciale,  qui  sera  Le  conseil  de 
tenue  pour  cette  fin,  pas  plus  tard  que  le  premier  jour  de  juin  £j*J3E 
de  toute  année,  pendant  laquelle  de   nouveaux  rôles    d  évalua-  rents  rôles  d'é- 
tion  seront  faits,  examinera   les  rôles   d'évaluation    des    diffé-  jJJJi*- 
rentes    municipalités    locales    dans  le   comté,  et   constatera   si  amendera  s'ils 
l'évaluation  faite  dans  chacune  est  proportionnée  à  l'évaluation  JJgJJJ  pro- 
faite dans  les    autres— et  le  conseil  de  comté  devra  augmenter  uns  aux  autres. 
ou  diminuer  les  évaluations  de  toutes  les  propriétés  imposables 
dans  une  ou  plusieurs  de  ces  municipalités  locales,  en  ajoutant 
ou  déduisant  telles  sommes  par  cent  qui  lui    paraîtront   néces- 
saires pour  établir  un  rapport  équitable  entre  toutes  les  évalua- 
tions faites  dans  le    comté— mais  le  conseil  ne    réduira  pas   le  Proviso. 
montant  total   des  évaluations  faites  par    les  estimateurs   dans 
tout  le  comté  ; 

25.  Un  rôle  d'évaluation  pour  chacune  des  municipalités  lo-  ^fu£2-é" 
cales  du  Bas  Canada  sera  fait  tous  les  trois  ans,  à  compter  de  la  ront  faits  t0us 
présente  année  mil  huit  cent  soixante,  bien  qu'un  rôle  d'évalua-  les  trois. ans. 
tion  puisse  avoir  été  fait  dans  une  municipalité  locale  dans  Les 
trois  années  précédant  immédiatement  le  temps  ainsi  fixé  pour 
faire  le  rôle  d'évaluation  triennal. 

COTISATION  DU  COMMERCE  DES  MARCHANDS  ET 
AUTRES,  ET  DU  REVENU  DES  GENS  DE  PRO- 
FESSION. 

57.  Tout  marchand,  fabriquant,  commerçant  et  maitre  ou-  j£j££*J 
vrier  faisant  commerce  ou  exerçant  son  métier  dans  une  mu-  certaines  Par- 
nicipalité  locale,  soit  qu'il  y  réside  ou  non,  ou  qu'il  y  possède  gj«£*" 
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Comment 

évaluée. 


ou  non  quelque  bien-fonds,  sera,  à  raison  de  son  commerce  ou 
métier,  considéré  comme  contribuable  pour  toutes  les  fins  de 
cet  acte  ; — et  la  valeur  de  son  commerce  ou  métier  sera  estimée 
par  les  estimateurs  de  la  municipalité  comme  étant  une  pro- 
priété distincte,  d'après  les  profits  annuels  en  provenant,  en 
moyenne,  basés  sur    le   produit    des  deux  années  précédentes  : 

Lesconseiis  2.  Tout  conseil  municipal   pourra  en  tout  temps  convenir, 

sourronTcoin-  (^e  S1'^  à- gr^i  avec  toute  personne  ayant  établi,  ou  se  proposant 

muer  telles  co-  d'établir  quelqu'industrie  ou  exploitation   concernant  des  ma- 

certa?nesaperC-  nufactures    ou    des    mines    dans    la    municipalité,    d'une   cer- 

sonnes— ou  taine  somme   payable   annuellement,   pendant  l'espace  de  pas 

personnes teUeS  Pms  f^e  ^iX  ans>  comme  Ie  Prix  de  la  commutation  de  toute 
cotisation  sur  toute  propriété  occupée  pour  l'usage  de  telle 
industrie,  ainsi  que  sur  l'industrie  même,  et  pourra  aussi, 
dans  la  vue  d'encourager  toute  telle  industrie  ou  exploita- 
tion, exonérer  toute  telle  propriété,  ou  industrie,  de  toute 
cotisation  pendant  cinq  années  au  plus  ; 


La  valeur  de 
la  profession, 
etc.,  y  sera 
aussi  portée. 


Pouvoir  d'a- 
mender le 
rôle,  étendu. 


3.  Tout  juge  ou  tout  autre  fonctionnaire  civil,  et  tout  avocat, 
notaire,  médecin,  chirurgien,  ingénieur  civil  ou  arpenteur, 
résidant  dans  une  municipalité  locale,  et  y  remplissant  les 
devoirs  de  sa  charge,  ou  y  exerçant  sa  profession,  sera  de  la 
même  manière  sujet  aux  contributions  ;  la  valeur  de  son  office 
ou  profession  sera  également  estimée  par  les  estimateurs,  pour 
les  même  fins  et  de  la  même  manière,  comme  étant  une  pro- 
priété distincte  ; 

4.  Le  pouvoir  donné  au  conseil  de  chaque  municipalité 
locale,  d'amender  son  rôle  d'évaluation,  s'étendra  à  la  révision 
et  à  l'amendement  de  ce  rôle  d'évaluation  en  ce  qu'il  se  rap- 
porte à  la  cotisation  du  commerce  des  marchands  et  autres  et 
du  revenu  des  gens  de  profession. 

EXEMPTIONS. 

Les  propriétés        «-g    Seront  exempts  de   toutes    cotisations  ou  autres  contri- 

puhliques.  ou  .  «  .         ,       _  .     ,      , 

les  propriétés     butions  imposables  en  vertu  de    cet  acte,  les  édifices  destines  a 
destinées  pour   pusao-e  ciu  gouvernement  civil  ou  à  des  fins  militaires,  à  l'édu- 

des  hns  pu-  ,    O  O  .  ,r    ,  v 

bliques ou cha-  cation  ou    au  culte    religieux,  toute  propriété  appartenant  a  Sa 
ntables.  Majesté  ou  dont   est  investi  tout    officier  ou  toute   personne   en 

fidéicommis  pour  l'usage  de  Sa  Majeslé,  les  presbytères,  cime- 
tières, et  les  institutions  charitables  et  les  hôpitaux  dûment 
incorporés,  ainsi  que  les  terrains  sur  lesquels  ces  édifices  seront 
construits  : 


Les  personnes 
indigentes. 


2.  En  seront  aussi  exemptes  toutes  les  personnes  qui,  à 
raison  de  leur  pauvrelé,  ou  de  la  pancité  de  leurs  moyens, 
auront  été,  dans  une  année  quelconque,  déclarées,  par  un  règle- 
ment de  la  municipalité  dans  laquelle  elles  résident,  exemptes 
de  payer  ou  fournir  les  dites  cotisations  ou  contributions  im- 
posées durant  et  pour  l'année. 

PERCEPTION 
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PERCEPTION  DES  COTISATIONS. 

DEVOIRS  DES  SECRETAIRES-TRESORIERS    ET    AUTRES    OFFICIERS    À 

CET  ÉGARD. 

59    Les  cotisations  imposées  en  vertu  de  cet  acte  seroni  dues  Le*  cotisations 
et  payables   non-seulement    par  le    propriétaire   du   bien-fonds  wéTparîe*" 
à  raison  duquel  elles  sont  imposées,  mais  encore  par  le  posses-  propriétaire  ou 
seur  ou  l'occupant  de  ce  bien-fonds,  à  titre  de  propriétaire,  et  !'ot:tuPant- 
encore  par  le  fermier  ou  le  locataire  de  ce  bien-fonds  ; — mais  le 
parfait   paiement  de  cette  cotisation  par  une  de  ces  personnes 
déchargera   toute    autre    personne    qui    pourrait  y  être  tenue  : 

2.  Au  cas   de  paiement  des  cotisations,   par  le  fermier  ou  le  Au  cas  de 
locataire  d'un  bien-fonds,  ce   fermier  ou   locataire   aura  droit  ^"«^"oû  e 

d'action  personnelle  contre  le    propriétaire    du  bien-fonds  co-  locataire  aura 
tisé,  on    le   possesseur   ou  occupant    à   titre    de    propriétaire,  ^"inHe1™©- 
comme  il  est  dit  plus  haut,  pour  le  recouvrement  des  cotisa-  priétaire. 
tions,  on  du  prix   et    valeur  des  cotisations  par  lui  payées   ou 
fournies,  et   ce,   tant  en  capital  qu'intérêts  et  frais  ; 

3.  Dans  ce  cas,  le  fermier  ou  locataire,   sera  de  plein  droit,  u  sera  subrogé 
et   sans   aucune   formalité   quelconque,  subrogé  aux  droits  et  a.la  muai- 
priviléges   de  la  municipalité   sur   le    bien-fonds  en  question  ; 

4.  Le    secrétaire-trésorier  du  conseil   local    sera  le  percep-  Le  secrétaire- 
teur   de    toutes   les  cotisations  imposées  dans    les  limites    de  }resoner  *era 

.    .       1.   ,   i  1  1  1  •    -  -  le  percepteur 

chaque  municipalité  locale,    et  de  toutes  pénalités  imposées  en  des  cotisations 
vertu  du  présent  acte,   excepté   néanmoins   dans  les  cas  où  la  *f  dt's  aniendes 

1     ,  '.  l  ,.   ,  ...      v  ,     dans  sa  loca- 

perception  des  cotisations   ou   pénalités  appartiendrait  a  quel-  iite. 
qu'autre  officier,  ou  devrait  se  faire  autrement  ; 

5.  Tout     secrétaire-trésorier,     agissant     comme     percep* eur  Le  seerétaire- 
des  cotisations,   pourra  être  poursuivi,  en  reddition  de  compte  tresoner  pourra 

.         .  '     '  .  J  ,       ,  ..,.,,         r.        être  poursuivi 

des  cotisations,  parle  maire,  au  nom  de  la  municipalité  locale,  en  reddition  de 
ou  par  le  préfet,  au  nom  de  la  municipalité  du   comté,  suivant  compte,  etc. 
le  cas,  devant  tout  tribunal  compétent  ; 

6.  Le  secrétaire-trésorier,  lors  de  toute    telle  poursuite,    sera  Jugement  en 
condamné  à   payer  à  la   municipalité  intéressée,   le   montant  ^u"tgllle  pour" 
des    cotisations    en    deniers,  et  le  prix   et  la   valeur  des  coti- 
sations en  matériaux   alors  dues,  à  moins  qu'il  ne  prouve,  à  la 
satisfaction  du  tribunal,  qu'il  a  fait  diligence    suffisante    pour 
effectuer   le    recouvrement    de    ces  cotisations  ; 

7.  Et  s'il  rend  compte,  il  sera  condamné  à  payer  la  somme  dont  S'il  rend  comp- 
il  sera  reconnu  ou  aura  été  déclaré  reliquaiaiie,  et  touies  autres  le" 
sommes  dont  il  aurait  dû  se  charger  en  recette,  ou  dont  le  tri- 
bunal  croira  qu'il  est  juste   de   le   tenir  comptable,  faute    de 

preuve  de   diligence   suffisante   de  sa  part  pour  en  faire  le  re- 
couvrement ; 

8. 
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L'intérêt  sera 
calcule  à  12 
pour  cent. 

Preuve. 


Le  seerétaire- 
trésoïier  fera 
un  rôle  géné- 
ral de  percep- 
tion. 

(Formule  D. 

D) 

Le  rôle  indi- 
quera le  mon- 
tant payable 
par  chaque 
personne. 
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8.  Toute  condamnai  ion  prononcée  sur  pareille  poursuite  portera 
intérêt  à  raison  de  douze  par  cent  sur  son  montant,  en  forme 
de  dommages-intérêts,  ensemble  avec  les  dépens  de  l'action  ;  et 
sur  chaque  semblable  poursuite,  une  copie  certifiée  du  rôle  de 
perception  de  la  division,  fera  preuve  prima  facie  conlre  le 
secrétaire-trésorier  à  toutes  fins  quelconques  ; 

9.  Le  secrétaire-trésorier  de  chaque  conseil  local  fera,  le  ou 
avant  le  quinze  mai  de  chaque  année,  le  rôle  général  des  per- 
ceptions pour  la  municipalité,  et  y  inscrira  les  noms  de  chaque 
personne  cotisée  dont  le  nom  se  trouvera  sur  le  rôle  d'évalua- 
tion, la  valeur  des  biens-fonds  de  chaque  personne  telle 
que  spécifiée  au  rôle  d'évaluation,  et  le  montant  des  biens  mo- 
biliers pour  lesquels  telle  personne  est  imposable  ;  et  il  calcu- 
lera de  même  et  inscrira  les  diverses  cotisations  payables  par 
telle  personne  soit  en  vertu  d'un  règlement,  soit  autrement, 
et  le  montant  total  dont  chaque  personne  sera  redevable  ; 


Annéespendant       10.  Mais  dans  chaque  année  où  un  nouveau  rôle  d'évaluation 

fa^unnou-'^    devra  se  faire,  et  où  tel  rôle  n'aura  pas  été    finalement  révisé 

veau  rôle  de      et  homologué  au  moins  quinze  jours  avant  le  quinze  mai  racn- 

perception.        tionné  plus  haut,   le  délai  pour  compléter  le  rôle  général  des 

perceptions  s'étendra  à   la  quinzaine  qui  suivra  la  date  de  la 

révision  finale  ou  homologation,  et  chaque  conseil  local  pourra, 

par  une  résolution,  ordonner  au  secrétaire-trésorier  de   faire  le 

rôle  général  des  perceptions,  à  quelqu'époque  convenable  autre 

que  celle  mentionnée  dans  la  présente  section  ; 

11.  Chaque  fois  qu'une  taxe  spéciale  sera  imposée  dans  la 
même  année  après  le  quinze  mai  mentionné  plus  haut,  ou  après 
le  jour  choisi  pour  faire  le  rôle  général  des  perceptions,  il  fera 
un  rôle  spécial  de  perception  en  la  manière  prescrite  par  la 
section  qui  précède  immédiatement    le  présent   paragraphe  ; 

12.  Le  secrétaire-trésorier,  lorsqu'il  aura  complété  son  rôle  de 
perception,  procédera  à  faire  la  perception  des  cotisations  y 
mentionnées,  et  pour  cet  objet  donnera  ou  fera  donner,  le 
dimanche  suivant,  avis  public  que  le  rôle  de  perception  est 
complété  et  déposé  en  son  bureau,  et  que  toutes  personnes  y 
mentionnées  sujettes  au  paiement  des  cotisations,  sont  requises 
de  lui  en  payer  le  montant  à  son  bureau,  dans  les  vingt  jours 
qui  suivront  la  publication  de  l'avis  ; 

Avis  spécial  13.  Si,  à  l'expiration  de  ces  vingt  jours,  il  se  trouve  des  arré- 

aux  contribua-  rages  de  cotisation,   le  secrétaire-trésorier  remettra  au  lieu  de 
es  en  eaut.    i^  j^g^ence  ordinaire  ou  domicile  de  chaque  retardataire,  ou 

(Formule F.F.)  au  retardataire  personnellement,  un  état  détaillé  des  diverses 
sommes  et  du  montant  total  des  cotisations  dues  par  ce  retarda- 
taire, et  en  même  temps,  et  par  un  avis  annexé  à  cet  état,  il 

Frais  de  pareil  fera  demande  du  paiement  des  cotisations  y  mentionnées,  avec 
les  dépens  de  la  signification  de  l'avis,  suivant  le  tarif  que  le 
conseil  aura  arrêté  ; 

14. 


Rôles  spéciaux 
de  perception 
en  certains 
cas. 


Avis  aux  con- 
tribuables. 


(Formule 
E.E.) 
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1 4.   Les  dispositions  du  paragraphe  qui  précède  ne  s'applique-  Le  paragraphe 
ront  pas  aux  personnes  qui   résident  en  dehors  des  limites  de  précédant  ne 
la  municipalité,  lesquelles  seront  tenues  de  payer  leurs  cotisa-  pMauïnon 
tions  dans  les  trente  jours  qui  suivront  l'avis  public  mentionné  résidants. 
dans  cette  section   sans  qu'il  soit  besoin  de   leur   faire  aucune 
demande   de  paiement,  soit  personnellement  soit  à  domicile  ; 


15.  Si  quelque  personne,  résidant  dans  la  municipalité,  néglige  Si  le  défaut 

de  paver  le  montant  des  cotisations  qui  lui  sont  imposées   oen-  durequmze 

i      l.  1 1 ,  i  •  •  *    1  ,  ,  *■ ,     .        '  r  jours,  les  coti- 

dant  l'espace  de  quinze    jours    après  que   demande  lui  en  aura  sations  seront 
été  faite  comme  il  est  dit  plus  haut,  le  secrétaire-trésorier  pré-  Prël?vées  par 
lèvera  ces  cotisations  avec  dépens,    en  vertu  d'un  mandat  sous  saisieetvei1  ' 
le  seing  du  maire    de    la   municipalité,   autorisant  la  saisie  et  (Formule 
vente  des  meubles  et  effets  de  la  personne  tenue  de  les  payer,  &.  &•) 
ou  de  tous  meubles  et  effets  en   sa  possession,  en  tout  lieu  où 
ils  pourront  se  trouver  dans  les   limites  de    la  municipalité  lo- 
cale ;  et  le  maire  n'encourra  personnellement   aucune  respon- 
sabilité en  signant  tel  mandat,  mais  la  municipalité  seule  sera 
responsable  ;  et  nulle  demande,  fondée  sur  un  droit  de  propriété 
ou  de  privilège,  ne  pourra  en  empêcher  la  vente,  non-plus  que  le 
paiement   des  cotisations   et  des  dépens,  à    même   le   produit 
de  la  vente  ; 

16.  Si  les  meubles  et  effets  saisis  sont  vendus  pour  une  somme  Le  surplus  des 
au-dessus   du  montant  des  cotisations  prélevées  et   des  frais  produits  de  la 
résultant  de  la  saisie  et  de  la  vente,  le  surplus  sera  remis  à  la  remis  au  pro- 
personne   en    possession   de    ces  meubles  et  effets  lors  de   leur  priétaire. 
saisie, — mais  si  au  préalable   quelque   autre  personne  réclame 

ce  surplus,  en  alléguant  un  droit   de    propriété  ou  de  privilège 
à  ce  surplus,  et  si  la  personne  sur  qui  la  saisie  est  faite  admet 
la  justice  de  pareille    réclamation,   le   surplus  sera  payé  au  ré- 
clamant— et    si    la   réclamation   est    contestée,    le    surplus  des  Droit  au  sur- 
deniers sera  retenu  par  le  secrétaire-trésorier  jusqu'à  ce  que  les  PIus  réclamé 
droits  respectifs  des  parties  aient  été  déterminés  par  un  tribunal  adverse!, 
compétent  ; 

17.  Le  secrétaire-trésorier  donnera  avis  public  du  jour  et  du  Avis  de 
lieu   de    la   vente,    ainsi  que  du   nom  de  la  personne  dont  les  vente. 
meubles  et  effets  devront  être  vendus;  (Formule H. 

18.  Chaque   fois  qu'une   somme  de  deniers  devra  être  pré-  Quand  des 
levée  pour  des  objets  du  ressort  d'un  comté,  le  conseil  du  comté  sommes  doi- 
fixera,  par  un  règlement,  les   parts  de  cette  somme  qui  devront  ^Lftre  pr eJ 
être  prélevées  dans  chaque    municipalité  looale  ;  et  il  sera  du  fins  de  comté, 
devoir   du    secrétaire-trésorier   du    conseil  de   comté,  avant  le  le  conseii  fixera 

,  .    ,        .  ,  „  '     ,  la  somme  qui 

premier  jour  de  mai  de  chaque  année,  ou  a  toute  autre  époque  devra  être 

qui   pourra   être    fixée    par  résolution  du  conseil  à  cet  effet,  de  prélevée  darre 
^         \.  ,^.  \        .        n  ,  ..•,.,,',     chaque  localité, 

remettre  au  secrétaire-trésorier  de    chaque   municipalité  locale 

un  certificat  du   montant  total  qu'il  aura  été  ainsi  ordonné  d'y  (Formule 
faire  prélever,  pour  les  objets  de   comté  pendant   l'année    cou-  1-  *•) 
rante — et  pour   la  direction  du  conseil  de  comté,  le  secrétaire- 
trésorier  de  chaque  municipalité  locale  du   comté,    immédiate-  Leconseilse 
ment  après  la  révision  finale  du  rôle  d'évalution,  transmettra  suiderasur 
6  au 
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les  rôles  de 
perception. 
(Formule 
J.J.) 

Le  secrétaire- 
trésorier  prépa- 
rera un  état 
de  toutes  les 
otisations  dues 
t  des  arréra- 
ges, etc. 


Certains  dé- 
tails compris 
dans  l'état. 


Les  cotisations 
scolaires,  etc., 
pourront  être 
insérées  dans 
l'état  du  secré- 
taire- trésorier. 


Le  secrétaire- 
trésorier  prépa- 
rera une  liste 
des  terres  sur 
lesquelles  les 
taxes,  etc.,  ne 
seront  pas 
payées. 

(Formule 
L.L.) 

Avis  qui  sera 
publié. 


Avis  de  la 
vente 


au  secrétaire-trésorier  du  conseil  du  comté,  un  état  de  la  valeur 
totale  de  tous  les  immeubles  et  tous  les  meubles  imposables 
portés  aux  rôles  tels  que  finalement  révisés  ; 

19.  Le  ou  avant  le  quinzième  jour  de  novembre  de  chaque 
année,  le  secrétaire-trésorier  de  chaque  municipalité  locale 
préparera  un  état  de  toutes  les  cotisations  restant  dues  sur  les 
rôles  de  perception  pour  les  douze  mois  précédents,  et  des  ar- 
rérages dus  à  la  municipalité,  avec  les  particularités  y  rela- 
tives, y  compris  le  montant  ou  la  balance  due  sur  tous  juge- 
ments obtenus  contre  les  habitants,  propriétaires  de  terres  ou 
autres  personnes  dans  les  limites  de  la  municipalité,  soit  pour 
contributions,  soit  pour  pénalités  dues  ou  encourues  en  vertu 
du  présent  acte,  et  dans  cet  état  il  mentionnera,  vis-à-vis  chaque 
dette,  les  raisons  pour  lesquelles  il  n'aura  pu  la  prélever, 
en  insérant  les  mots  "  non-résidant,"  ou  "  point  de  propriété 
mobilière  à  saisir,"  selon  le  cas,  et  une  désignation  des  lots  ou 
terrains  au  sujet  desquels  ces  cotisations  ou  autres  dettes  seront 
dues,  et  il  transmettra  au  secrétaire-trésorier  du  comté  une 
copie  de  cet  état  dûment  certifiée  ; 

20.  Le  secrétaire-trésorier  insérera  dans  l'état  préparé  an- 
nuellement par  lui,  toutes  les  autres  cotisations,  taxes  et  dettes 
qui  sont  réclamées,  soit  par  les  commissaires  d'école,  soit  par 
les  inspecteurs  de  cours  d'eau,  clôtures  et  fossés,  soit  par  toute 
autre  personne  qui  aura  légalement  déboursé  des  deniers  pour  le 
paiement  de  telles  cotisations,  taxes  ou  dettes,  ou  qui  aurait  fait 
faire  des  travaux  pour  autrui  sur  quelque  lot  désigné  au  dit  état  ; 

21.  Et  le  ou  avant  le  premier  jour  de  décembre  de  chaque 
année,  le  secrétaire-trésorier  du  conseil  de  comté  préparera 
une  liste  de  toutes  les  terres  de  la  municipalité  de  comté  sur 
lesquelles  des  cotisations  au  autres  redevances  resteront  dues, 
plaçant  en  regard  des  lots  ou  lopins  de  terre  respectivement, 
les  montants  dus, — et  il  fera  insérer  au  moins  trois  fois  durant 
ce  mois  de  décembre  dans  la  Gazette  du  Canada,  et  dans  au 
moins  un  papier-nouvelles  publié  dans  le  district,  ou  dans  un 
district  voisin,  s'il  ne  s'en  publie  pas  dans  le  premier,  un  avis 
dans  les  langues  anglaise  et  française,  contenant  une  liste  de 
tous  les  lots  ou  lopins  de  terre  respectivement,  sur  lesquels  des 
cotisations  ou  redevances  resteront  dues,  montrant  en  regard 
ou  après  leur  numéro  ou  désignation  le  montant  à  prélever  pour 
la  décharge  de  ces  cotisations  au  autres  redevances,  y  compris 
tous  les  frais  et  dépenses,  et  annonçant  que  tous  ces  lots  ou 
lopins  de  terre  seront  vendus  le  premier  lundi  du  mois  de  février 
ensuivant,  au  lieu  où  se  tiendront  alors  les  séances  du  conseil 
de  comté,  pour  le  paiement  des  cotisations  et  autres  redevances  ; 
et  il  donnera  de  plus  avis  public  de  chaque  vente  en  la  manière 
prescrite  par  cet  acte  ; 


L'avis  indique-      22.  Tout    tel  avis    spécifiera    le    lieu,    le   jour    et   l'heure 
ra  le  lieu  et  le    auxquels   cette    vente   commencera  ;    si   le   lot   ou  lopin  de 
terre  est  situé  dans  un  township,  il  sera  désigné  dans  l'avis  par 

son 


temps  de  la 


/ 
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son  rang  et  son  numéro,   et  s'il  est  dans  les  limites  d'un  fief  ou  enption  de  la 
d'une  seigneurie,  par  ces  tenants   et   aboutissants,  ou  par  son  terre' etc" 
numéro  sur  le  plan  et  le  livre  de  renvoi  pour  des  fins  d'enregis- 
trement, s'il  en  existe  alors  ; 

23.  Tous  les  lots  ainsi  annoncés  en  vente  dans  la  munici-  Ua  av'ïs  pourra 
palité  pourront  être  compris  dans  le  même  état  et  le  même  avis  ;  JSCioE 

24.  Chaque    secrétaire-trésorier   d'un   conseil   local   pourra,  Le secrétaire- 
avec  l'autorisation  de  ce  conseil,  et  aux  dépens  de  la  munici-  tré*°rier  pourra 

i  • ,  >  i  i       •  L  , ,    .  ,  employer  des 

palite,  employer  une  ou  plusieurs  personnes  pour  l'aider  comme  personnes  pour 
percepteur  des  cotisations  et  autres  dettes  dues  à  la  munici-  1,aider- 
palité  ;  mais  il  sera  responsable  des  actes  et  omissions  de  toutes 
personnes  ainsi  employées. 

DISPOSITIONS    SPÉCIALES    CONCERNANT     LES     REPARTITIONS    POUR 
DES    FINS    DE    COMTE. 

60.  Toutejnunieipalité  de  comté,  dont  le  terrain  par  elle  Tout  règlement 
offert,  pour  la  construction  d'une  cour    de  justice  de    comté,  a  foe'rTnf'som^ 
été  accepté  par  le  gouverneur  pour  ériger  telle  cour,  et  dont  le  me  à  être  payée 
conseil,  par  ièglement,  a  ordonné  que  telle  cour  se  construirait  caiité'^eracT 
au  dit  endroit,  et  a  réparti  la  somme  que    chaque  municipalité  finitif'" 
locale  a  à  payer   pour   tel  objet,  tel   règlement  sera  définitif,  et 
la  répartition,  ainsi  faite,  sera  obligatoire  pour  chaque  munici- 
palité locale,  et,  dès   lors  la  somme  y  mentionnée    deviendra 
une  dette  de  telle  municipalité  locale  : 

2.  Le  secrétaire-trésorier  de  la  municipalité    du  comté  trans-  Une  copie  sera 
mettra,    sitôt  sa    passation,    au    secrétaire-trésorier  de  chaque  ^nsmiseà- 
municipalité    locale,  affectée    par   tel   règlement,  une  copie  de  taire^trélorilr 
tout  tel  règlement  de    telle   municipalité  de  comté,  et    le  secré-  loca1- 
taire-trésorier    de  telle    municipalité    locale,    dans  le    cours  de 

deux  mois  à  compter  du  jour  de  sa  réception,  fera  un  rôle  spé- 
cial de  perception  ou  répartition,  suivant  le  cas,  basé  sur  le 
rôle  d'évaluation  pour  telle  municipalité  locale,  et  il  transcrira  Son  devoir. 
et  calculera  les  diverses  cotisations  payables  par  chaque  con- 
tribuable, et  le  montant  total  dont  chaque  personne  est  rede- 
vable dans  telle  municipalité  locale  ; 

3.  Le  secrétaire-trésorier  de  telle  municipalité  locale,  affec-  Il  prélèvera  la 
tée  par  le  dit  règlement  de  telle  municipalité    de  comté,  après  somme  requise; 
avoir  ainsi  fait,  en  la  manière  susdite,  le  rôle  de  perception,  en 

sera   le   percepteur,    et  il   sera  de    son   devoir   de  prélever   le 
montant  des  cotisations  ainsi  imposées  de  la  manière  mention- 
née  dans  cet  acte  ;  et  tel  secrétaire-trésorier  rendra  compte  à  la  Et  rendra 
municipalité  de  comté  de  la  perception  des  dits  deniers,  en  la  comPte  a  la 

•  v  .  î  f       t'A.*  •  i-  municipalité  de 

manière  et  sous  les   pénalités   et   poursuites   pourvues  par  cet  comté. 
acte  ; 

4.  Les  dispositions  de    la  présente  section    s'appliqueront  à  Cette  section 
toutes  répartitions  qui  seront  imposées  par  une  municipalité  de  s'aPPhiuera  à 

6  *  comté 
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toutes  cotisa-     comté  sur  toute  municipalité  locale  dans  un  but  d'intérêt  géné- 
tionsde  comté.  ral  Gu  pour  pourvoir  à  certains  travaux  de  comté. 

VENTES    DES    PROPRIETES. 


Les  tcnes,  Q 1 .  Les  terres,  meubles  ou  effets  à  vendre    en  vertu  des 

^n'âuesà1  dispositions  du',  présent  acte  pour  le  paiement  des  taxes  ou 
l'enchère  pu-  autres  redevances,  seront  offerts  à  l'enchère  publique  ;  mais  ces 
biique.  terres,  meubles  ou  effets,  ainsi  vendus  publiquement,  seront 

Sans  droit  d'en-  exempts  des  droits  d'encan,  et  il  ne  sera  pas  nécessaire  qu'ils 
soient  vendus  parunencanteur licencié: 


Manière  de 
faire  la  vente. 

Dans  les  ven- 
tes de  biens- 
fonds,  il  n'y 
aura  de  vendu 
que  ce  qui  suf- 
fira pour  payer 
les  cotisations 
et  les  frais. 

Quelle  partie 
sera  vendue  la 
première. 


2.  Aux  lieu,  jour  et  heure  fixés  pour  la  vente  des  terres,  le 
secrétaire-trésorier  du  conseil  du  comté  fera  connaître  lé  mon- 
tant de  la  somme  à  prélever  comme  il  est  dit  plus  haut,  sur  chaque 
bien-fonds  ;  à  ce  montant  il  ajoutera  la  juste  quote-part  que  ce 
bien-fonds  devra  supporter  des  frais  et  dépens  ;  la  personne  qui 
là  et  alors  offrira  de  payer  au  secrétaire-trésorier  le  montant  de 
la  somme  ainsi  à  prélever,  avec  les  frais  et  dépens,  pour  la 
moindre  quantité  ou  partie  du  bien-fonds,  en  sera  considérée 
l'acquéreur,  et  telle  quantité  ou  partie  lui  sera  adjugée  par  le 
secrétaire-trésorier  qui  vendra  la  partie  du  bien-fonds  qui  lui 
paraîtra  le  plus  convenable  de  vendre  dans  l'intérêt  du  proprié- 
taire ; 


Si  l'adjudica- 
taire ne  paie 
pas,  une  autre 
vente  aura  lieu 
dans  les  buit 
jours. 


3.  Si  l'adjudicataire,  le  jour  de  la  vente,  ne  paie  pas  le  mon- 
tant de  son  acquisition,  le  secrétaire-trésorier  ajournera  la  vente 
à  un  autre  jour,  qui  ne  sera  pas  éloigné  de  plus  de  la  huitaine,  en 
donnant  à  toutes  les  personnes  présentes  avis  de  l'ajournement 
de  la  vente,  à  haute  et  intelligible  voix,  et  au  jour  de  la  vente 
ainsi  ajournée,  le  secrétaire-trésorier  offrira  de  nouveau  le 
bien-fonds  en  vente,  et  le  vendra  en  tout  ou  en  partie,  à  moins 
que  dans  l'intervalle  le  premier  acquéreur  n'ait  payé  le  mon- 
tant de  toutes  les  cotisations  et  charges  dues  sur  le  bien-fonds  ; 

4.  Sur  paiement,  par  l'adjudicataire,  du  montant  de  son 
acquisition,  le  secrétaire-trésorier  lui  donnera  un  certificat  sous 
sa  signature,  constatant  les  particularités  de  la  vente,  et  l'adju- 
dicataire sera  de  suite  saisi  du  lot  ou  lopin  de  terre  adjugé,  et 
pourra  en  prendre  possession  ; 

5.  L'acquéreur  d'un  lot  de  terre  n'aura  pas  le  droit  d'enle- 
ver du  bois,  pendant  la  première  année  de  sa  possession,  sur  le 
terrain  ainsi  acquis  ; — et  le  propriétaire  primitif  devra,  avant 
que  de  pouvoir  reprendre  possession  de  son  lot  de  terre  ainsi 
vendu,  rembourser  à  l'acquéreur,  en  sus  de  ce  qu'il  est  tenu  de 
payer,  toutes  les  taxes  et  la  valeur  de  tous  travaux  publics  ou 
vicinaux  qu'il  aura  payés  ou  faits  pendant  qu'il  l'aura  eu  en 
sa  possession  ; 

Le  propriétaire       6.   Si,  dans   le   cours   de   deux   années,   à  compter  du  jour 
c^possc^îon"  de    la    vente,    le    propriétaire    primitif    du    bien-fonds,    ou 

quelqu'un 


Certificat  sera 
donné  à  l'ad- 
judicataire. 


L'acquéreur  ne 
pourra  pas  en- 
lever de  bois 
pendant  la  pre- 
mière année. 
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quelqu^un   en   son   nom,   paie  au  secrétaire-trésorier  le   mon- dans  2  ans, en 
tant  prélevé,  avec  vingt  pour  cent  en  sus,   alors  il  aura  le  droit  payant  le  prix 
de  reprendre  possession  du  lot  ou  lopin  de  terre  ainsi  vendu,  et  en?usP°Ur  °ent 
le  secrétaire-trésorier  paiera  sur  demande  à  l'adjudicataire,  ses 
héritiers,  représentants  ou  ayants  cause,    le  montant  ainsi  reçu 
par  lui,  déduisant  deux  et  demi  par  cent  pour  ses  honoraires  ; 
et  là-dessus,  (sujet  à  la  condition  contenue  dans  le  paragraphe 
suivant,)   le  droit  acquis  a  ce  bien-fonds   par   l'adjudicataire 
cessera  d'exister  et  deviendra  nul  ; 

7.  Toute  personne  pourra  racheter    tout  lot  ou  lopin  de  terre  Toute  per- 
ainsi  vendu,    qu'elle  y  soit  autorisée  ou  non  par  le  propriétaire  sonne  i"i!fTa 
primitif,  mais  pour  et  au  nom  de  tel  propriétaire  seulement  ;       n^m^u'pro- 

priétaire. 

S.  Chaque  fois  qu'un  semblable   rachat  est  fait  par  une  per-  Reçu  spécial  eu 
somie  qui  n'a  pas  été    spécialement    autorisée   à   cet    effet,    le  tel  cas. 
secrétaire-trésorier,  dans  le  reçu  qu'il  donnera  pour  le  prix  du 
rachat,  fera  mention    du  nom  et  qualité    de    la   personne    qui 
l'aura  payé  ; 

9.  Tout   tel  reçu    sera   fait  en  duplicata  ;  un  duplicata  sera  Sera  en  dupli- 
remis  à  la  personne  qui  aura  payé  le  prix  du  rachat,  et  l'autre  caia,etc. 
demeurera  déposé  au  bureau  du  sec  rétaire-trésorier  ; 

10.  Tout  tel  reçu,  ou  une  copie  d'icelui  certifiée  par  le  secré-  Lorsqu'il  sera 
taire-trésorier,  fera  preuve  du  paiement  y  mentionné,    et    après  enregistré  il  as- 

s,  ,  '  ■        ,  ,  l    ^  ,    .  J  ,.,'  *  surera  une  hy- 

avoir  ete  enregistre  au  bureau  du  registrateur  qu'il  convient,  pothèque  pri- 
assurera  à  ia  personne  y  mentionnée,  ses  hoirs  ou  ayants  cause,  Vllé^ée. 
un  privilège  et  hypothèque  primant  sur  toutes  autres  réclama- 
tions contre  le  lot  ou  lopin  de  terre  ainsi  vendu,  pour  le  rem- 
boursement de  la  somme  qui  y  sera  spécifiée,  avec  intérêt  an 
taux  de  huit  pour  cent  par  an,  à  compter  de  la  date  du  reçu, 
excepté  sur  les  cens  et  rentes  ou  rentes  constituées  représen- 
tant les  cens  et  rentes  ainsi  que  pourvu  par  l'acte  seigneurial 
de  1854,  et  des  actes  qui  l'amendent  ; 

11.  Si   a   l'expiration    de    deux  années    à  compter  du  j  our  si  le  bien-fonda 
de    l'adjudication,    le    bien-fonds    ainsi   adjugé    n'est  pas    ra-  »'est,Pas  ra- 

j    o  1  clictG  un  cou- 

cheté  comme  il  est  dit   plus   haut,   alors   le   secrétaire-trésorier  trat  dé  vente 
devra,  sur  la  demande  de   l'adjudicataire,   ses  hoirs,   représen-  fera  passe  à 
tants  ou  ayants  cause,  et  sur  preuve  de  paiement   des  arrérages  son  effet. 
de  toutes  les  autres   cotisations   qui  seront  devenues   exigibles 
dans  l'intervalle,  passer  un  contrat  de   vente   en  bonne  forme, 
transportant,  au  nom  de  la  municipalité  de  comté,  la  propriété 
ainsi  adjugée  à  l'adjudicataire,  ses  hoirs  ou  ayants  cause  ; 

12.  Ce  contrat  de  vente   sera  un  titre  translatif  de    ce   bien-  ce  contrat  de 
fonds,  et  transférera   à    l'adjudicataire  non  seulement   tous    les  vente  sera  un 

t       .     7    t  .  ,      .  .     J.   ..,  ..  1.    ,t        1       titre  translatif, 

droits  du   propriétaire  primitif,  mais   il    aura  encore  reflet  de 
purger  ce  bien-fonds  de   tous  privilèges  et    hypothèques    quel- 
conques dont  il  pourra    être  grevé,  à    l'exception   du   droit  de  Exception, 
cens  ou  des  rentes    constituées,  représentant  les  rites, 

ainsi 
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ainsi  qu'il  est  pourvu  par  VAde  seigneurial  de  1854  et  les  actes 
qui  l'amendent  ; 

Lot  de  tene  13.  Mais  lorsqu'un  lot  de  terre  situé  dans  un  township  sera 

vendu  avant      vendu  avant   l'émission  de  lettres  patentes  de  la  couronne  en 

l'émission  de  .  r 

lettres  pa-         faisant  l'octroi,  pareille  vente  n  invalidera  en   aucune  manière 

tentes.  les  droits  de  Sa  Majesté  à  ce  lot  de  terre,  mais  aura  seulement 

l'effet  de  transférer  à  l'adjudicataire  les  droits  de  préemption 

ou    autres  droits   que  le  possesseur  ou   toute  autre    personne 

pourra   avoir  acquis  à  l'égard  de  la  terre  ; 

Acte  de  vente  14.  Tout  tel  acte  de  vente  d'une  terre  tenue  en  franc 
^^ecsleetnues  et  commun  soccage  pourra  être  fait,  scellé  et  délivré  devant 
commun  soc-  deux  témoins,  ou  fait  et  passé  devant  un  notaire  et  deux 
2&se'  témoins,    ou  devant   deux   notaires  ; 

Quand  des  15.  Tout  acte  de  vente  d'un  lot   ou  lopin  de  terre,  vendu  en 

^vendues!  et  vertu  des  dispositions  de  cet  acte  ou  des  lois  municipales 
Bpie  la  localité,  en  force  avant  1855,  lequel  aura  été,  pendant  l'intervalle  qui 
ailes  sont" situ-  s'écoulera  entre  la  vente  et  la  passation  de  l'acte,  séparé  d'un 
ées,  est  séparée  comté  et  réuni  à  un  autre,  sera  exécuté  par  le  secrétaire-tré- 
iu  comte  sorier  du  conseil  du  comté  où   se  trouvera  le  lot  ou  lopin  de 

ivant  le  titre.  .      .      ,  ■     1        •  *  •  1 

terre  au  temps  ou  l'acheteur  aura  droit  d'en  avoir  le  titre,  et  il 
devra  exhiber  au  secrétaire  trésorier  un  certificat  spécifiant  les 
particularités  de  la  vente. 


QUATKI  E  M  E     V  A  R  T  I  E . 


PÉNALITÉS. 

Amende  impo-       ^2.  Toute  personne  qui,  étant  élue  ou  nommée  à  quelqu'une 
séeauxper-      ^es   ehanyes   mentionnées   dans  la  liste   suivante,   n'étant  pas 

sonnes  élues  ou  ~        i      i    •  ^    1  e 

nommées  à        exempte  par  la  loi,  et  reclamant  cette   exemption,  relusera   ou 
quelque  charge  ne>liaera    d'accepter   telle  charge,  ou  d'en  remplir  les  devoirs 

ît  relusant  de       ,    °    °  .l      ,  1  in 

îTaceepter.  durant  toute  partie  du  temps  pour  lequel  elle  aura  ete  ainsi 
élue  ou  nommée,  encourra  la  pénalité  mentionnée  dans  la  liste 
en  regard  du  nom  ou  de  la  désignation  de  la  charge,  savoir  : 

La  charge  du  préfet  d'un  comté,  quarante  piastres  ; 

La    charge    de    maire    d'une    municipalité    locale,     trente 
piastres  ; 

La    charge    de    conseiller    d'un    conseil    municipal,    vingt 
piastres  ; 

Quand  les  esti-       2.  Chaque  fois  que  les  estimateurs  d'une  municipalité  locale 
mateurs  négii-   négligeront  de   laire  l'évaluation  qu'ils  sont  requis  de  faire  en 

vertu 


devoirs. 
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vertu  de  cet  acte,  ou  négligeront  de  dresser,  signer  et  re-  geront  de  rem- 
mettre  le  rôle  d'évaluation  contenant  cette  évaluation  au  secré-  P&  certains 
taire-trésorier  du  conseil  local,  dans  deux  mois  de  la  date  de 
leur  nomination,  chaque  semblable  estimateur  encourra  une 
pénalité  de  deux  piastres,  pour  chaque  jour  qui  s'écoulera  entre 
l'expiration  de  cette  période  de  deux  mois,  et  le  jour  où  le  rôle 
d'évaluation  sera  ainsi  remis,  ou  auquel  leurs  successeurs  en 
office  seront  nommés  ; 

3.  Tout  membre  d'un  conseil  municipal,  tout  officier  nommé  Quand  les 
par  ce  conseil,  tout  juge  de  paix,  ou  toute  autre  personne,  qui  membres  d^un 
refusera  ou  négligera   d'accomplir  quelqu'acte,  ou  de  remplir  d^paix/S 
quelque    devoir   requis    de    lui   ou    qui  lui  est  imposé    par  cet  négligeront  de 

.  '       t.  '      ,  '1,  •  •  .i      remplir  quelque 

acte,  encourra  une  pénalité  n'excédant  pas  vingt  piastres  et  de  devoirs. 
pas  moins  de  quatre  piastres  ; 

4.  Toute  personne  nommée  par  le  régistrateur  d'un  comté,  Amende  impo- 
en  vertu  de  la  section  de  cet  acte,  pour  présider  l'assemblée  sée  à  la  Per~ , 
publique  des  habitants  d'une  municipalité  locale,  qui  refusera  par  le  registra6* 
ou  négligera  de  se  rendre  à  cette   assemblée  ou  de  la  présider,  teur  P°ur  Pré" 
ou   d'accomplir   aucun  acte  ou  chose  que  la  loi  requiert  d'elle  assemblée  pour 
en  conséquence  de  sa   nomination,  ou  qui  se  rendra  coupable  défaut  de  ce 
d'un  délit,  offense    ou  omission  dans  l'exécution  des  devoirs 

officiels  dont  elle  est  revêtue  par  sa  nomination,  encourra  une 
amende  de  quarante  piastres  ; 

5.  Toute   personne  qui  votera  à  une  élection  de  conseillers  Personnes 
municipaux,    sans    avoir,  lorsqu'il   donnera  son  vote   à   cette  aVo1rîeSdro;tîn 
élection,  les  qualités  requises   par  la  loi  pour  lui  donner  droit 

de  voter  à  l'élection,  encourra  par  ce  fait  une  pénalité  de  vingt 
piastres  ; 

6.  Tout  inspecteur  des  chemins  qui  refusera  ou  négligera  de  Quand  les 
remplir  quelque  devoir  à  lui  assigné  par  cet  acte,  ou  d'obéir  à  inspecteurs  de 

.  .  chcrnins  ne0*!!* 

quelqu'ordre    licite    du   conseil  municipal,  ou  de   tout    surin-  geront  de  rem- 
tendant,  encourra  pour  chaque  jour  que  cette  contravention  sera  pl»leaisde- 
commise  ou  continuera,  une  pénalité   de  pas    moins  de  deux 
piastres  et  pas  plus  de  cinq   piastres,  à  moins  qu'une  pénalité 
plus  forte  et  autre  que  celle-ci  ne  soit  imposée  par  la  loi  pour 
pareille  offense  ; 

7.  Toute  personne  qui  refusera  ou  négligera  d'obéir  à    tout  Quand  une 
ordre  licite  de  tout  surintendant  spécial,  inspecteur  de  chemins,  l^l0^i,Q^a' 
ou  autre  officier  municipal,  relatif  à  quoi  que   ce   soit  fait  ou  à  aux  ordres  ii- 
faire  sous  l'autorité  de   cet  acte,  encourra,   pour  chaque  telle  Cltes  des  °®" 

_,  ,  .  '  .,'*,*.  ciers  munici- 

onense,  une  pénalité  qui  ne  sera  pas  moindre  que  deux  piastres,  paux. 
ni  plus  que  cinq  ; 

8.  Toute  personne  qui  placera  des   balises   dans  un  chemin  Placer  des  ba- 
d'été,  après  qu'un  inspecteur  des  chemins  aura  déterminé  que  j^n/c"^" 
le  chemin  d'hiver    déviera  de  la  ligne   du  chemin  d'été,   et 
passera    sur  ou  à  travers   un  champ  ou  enclos,  encourra  une 
pénalité  de  huit  piastres  ; 

9. 
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Quand  les  per- 
sonnes négli- 
geront de  ré- 
parer les  che- 
mins de  front. 


9.  Tonte  personne  obligée  de  faire  on  d'entretenir  tout  chemin 
de  front  et  qui  négligera  de  le  faire  et  de  l'entretenir,  de  la 
manière  requise  par  le  procès-verbal  qui  le  réglera  ou  par  cet 
acte,  ou  tout  autre  acle,  sera  passible  d'une  amende  de  douze 
piastres,  qu'elle  soit  notifiée  ou  non  de  faire  ou  d'entretenir  tel 
chemin  ;  et  si  elle  néglige  de  faire  ou  d'entretenir  tel  chemin 
après  avoir  été  notifiée  de  le  faire,  par  l'inspecteur  dés  chemins 
ou  autre  officier  municipal,  elle  sera  passible  d'une  pénalité  de 
pas  moins  d'une  piastre  ni  de  plus  de  quatre;  piastres  par  jour, 
après  tel  avis  ; 


Telle  amende 
sera  payée  à 
l'inspecteur. 


Pourra  être 
payée  sans 
poursuite. 


10.  Toute  amende,  mentionnée,  dans  le  dernier  paragraphe, 
sera  payée  à  l'inspecteur  de  l'arrondissement,  et  appliquée  au 
même  objet  auquel  le  travail  pour  la  non-exécution  duquel 
l'amende  aura  été  imposée  aurait  dû  être  appliqué  ;  et  la  somme 
payée  à  titre  d'amende  sera  portée  au  compte  du  délinquant 
en  déduction  des  travaux  des  chemins  auxquels  il  sera  obligé 
au  taux  d'une  journée  de  travail  pour  chaque  piastre  de  l'a- 
mende payée  ; 

11.  L'amende  pourra  être  payée  à  l'inspecteur  avant  qu'au- 
cune poursuite  pour  la  recouvrer  n'ait  été  commencée,  et  dans 
ce  cas  elle  sera  payée  sans  dépens  ; 


Causer  des  em- 
barras sur  les 
chemins,  etc. 


Traverses  sans 
licence. 


Quand  quel- 
qu'un gênera 
l'exécution  du 
présent  acte. 


12.  Toute  personne  qui  causera  un  embarras  ou  nuisance 
dans  ou  sur  un  chemin,  passage  d'eau,  ou  gué,  sera  passible 
d'une  amende  de  pas  plus  de  dix  ni  de  moins  de  deux  piastres, 
et  d'une  amende  additionnelle  de  pas  plus  de  deux  ni  moins 
d'une  piastre,  pour  chaque  jour  pendant  lequel  il  durera,  en 
sus  de  tous  les  frais  et  dépenses  nécessaires,  et  dommages, 
recouvrables  comme  ci-dessus  pourvu  ; 

13.  Toute  personne  agissant  comme  batelier  (traversier)  sur 
un  passage  d'eau  (traverse)  sous  le  contrôle  du  conseil  munici- 
pal, sans  licence  obtenue  du  conseil  ou  du  gouverneur,  ou 
au-delà  des  limites  assignées  dans  sa  licence,  encourra  une 
amende  de  quatre  piastres  pour  chaque  personne  ou  chose 
qu'elle  passera  ; 

14.  Quiconque  molestera  ou  empêchera  ou  cherchera  à  mo- 
lester ou  empêcher  un  officier  municipal  dans  l'exercice  de 
quelqu'un  des  pouvoirs  ou  dans  l'accomplissement  de  quel- 
qu'un des  devoirs  à  lui  conférés  ou  imposés  par  cet  acte, 
encourra  une  pénalité  de  vingt  piastres  pour  chaque  semblable 
offense  en  sus  des  dommages  dont  il  sera  passible  ; 


Quand  quel- 
qu'un déchi- 
rera les  avis, 
etc. 


15.  Quiconque,  à  dessein,  déchirera,  endommagera  ou  ef- 
facera un  avertissement,  avis  ou  autre  document  qu'il  est  or- 
donné par  cet  acte  d'afficher  à  un  endroit  public  pour 
l'information  des  personnes  intéressées,  encourra  une  pénalité 
de  huit  piastres  pour  chaque  telle  offense  ; 


16. 
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16.  Toute  personne  qui  conduira  une    voiture  plus   rapide-  Passage  plus 
ment  qu'au  pas,  sur  un  pont  ayant  plus  dé   vingt  pieds  de  Ion-  vite  qu'au  pas 
gueur,  à  moins  que  ce    pont  ne  soit   entièrement   construit  en  mutiler  les    ' 
pierre  ou  en  brique  ;  toute  personne  qui   coupera,  mutilera,  dé-  ponts, poteaux 
tériorera  aucune    partie  d'un  pont,    perche,  poteau,    borne  mi- 

liaire  ou  poteau  miliaire  ou  inscription  qui  y  sera  faite,  ou 
aucun  ouvrage  ou  objet  faisant  partie  d'un  chemin  ou  en  dépen- 
dant, aucun  arbre  légalement  planté  sur  une  contre-allée,  ou 
qui  obstruera,  de  quelque  manière  que  ce  soit,  un  chemin,  ou 
rendra  l'usage  incommode  ou  dangereux,  paiera  une  amende 
qui  n'excédera  pas  cinq  piastres,  et  qui  ne  sera  pas  moindre 
que  deux  piastres^; 

17.  Quiconque    refusera    l'entrée    de    sa   maison    à    quel- Comment 
qu'officier  chargé  par  le  conseil  d'une  municipalité  de   faire  la  ^personnes 
saisie  ou  la  vente  de  ses   effets,    sera   coupable   de  rébellion  à  coupables  de 

1  •  1      •  i      rébellion  à 

justice,  et  punie  en  conséquence,  par  le  maire  ou  le  juge  de  ust;ce. 
paix  qui  aura  signé  le  mandat,  par  un  emprisonnement  n'ex- 
cédant pas  un  mois  de  calendrier  ;  et  le  maire  ou  le  juge  de 
paix  pourra  de  plus  donner  un  ordre  pour  faire  ouvrir  les 
polies  dont  l'entrée  aura  été  refusée,  et  l'officier  chargé  de 
cet  ordre  sera,  par  là,  autorisé  à  ouvrir  ces  portes  en  présence 
d'un  ou  plusieurs  témoins,  et  pourra  requérir,  pour  cet  objet, 
l'assistance  de  toute  personne  selon  qu'il  le  jugera  opportun, 
aux  frais  de  la  partie  qui  aura  refusé  telle  entrée  ;  et  l'offi- 
cier en  question  prélèvera  ces  frais  en  vertu  du  même  mandat. 

RECOUVREMENT  DES  PENALITES,  TAXES,    ETC. 

63.  Toutes  pénalités  imposées  par  le  présent  acte,  ou  par  tout  Comment  les 
règlement  fait  sous  son  autorité,  seront  recouvrables  devant  la  [^ouvrable»!11' 
cour  de  circuit  dans  et  pour  le  Comté  ou  la  cour  de  circuit  du  dis- 
trict où  se  trouve  située  la  municipalité  locale  ou  la  plus  grande 
partie  de  cette  municipalité,  ou  devant  un  juge  de  paix  sié- 
geant dans  la  municipalité  ou  dans  toute  municipalité  voisine  ; 
toutes  les  pénalités  et  amendes  encourues  par  la  même  personne 
pourront  être  comprises  dans  la  même  poursuite, — et  dans  toutes 
semblables  poursuites  devant  un  juge  de  paix,  les  frais  seront 
taxés  d'après  le  tarif  de  la  cour  des  commissaires  pour  la 
décision  des  petites  causes  : 

2.  Tout  jugement   rendu   dans   une  pareille   poursuite  sera  ^rais  et  execu- 
ainsi  rendu  avec  dépens,    et  sera  exécutable  à  l'expiration  de 

huit  jours  de  sa  date  ; 

3.  Le    secrétaire-trésorier  de   la    municipalité   locale    dans  Le  secrétaire- 
laquelle  pareille  poursuite  aura  été  intentée,  sera  à  titre  d'office  m^dpalîté* 
greffier  du  juge  de  paix  à  l'occasion  de  cette  poursuite,  à  moins  locale  sera 
que  le  juge  de  paix  ne  nomme  un  autre  greffier  sous   l'autorité  ^e£^x.  u  }Uge 
du  paragraphe    suivant;  et  il  tiendra  d'une  manière  fidèle  et 

correcte  un  registre  séparé  dans  lequel  il  entrera  les  jugements 

prononcés 
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Le  juge  de 
paix  pourra 
nommer  son 
propre  greffier. 


prononcés  par  les  juges  de  paix  dans  toutes  poursuites  sem- 
blables ;  et  l'assignation,  ainsi  que  toute  autre  procédure  rela- 
tive aux  poursuites,  seront  conservées  dans  les  archives  de  son 
bureau  ; 

4.  Le  juge  de  paix  pourra  nommer  son  propre  greffier  dans 
toute  semblable  poursuite  ;  mais  le  greffier  ainsi  nommé  trans- 
mettra au  secrétaire-trésorier  de  la  municipalité  locale,  sous 
trois  jours  de  la  date  de  tout  jugement  rendu  dans  la  poursuite, 
copie  dûment  certifiée  des  procédés, — et  le  greffier  sera  censé 
être  un  officier  municipal  quant  aux  devoirs  qui  lui  sont  im- 
posés par  cet  acte  ; 

Le  juge  de  5.  Au  jour  du  rapport  de  l'assignation,  et  à  tout  autre  état 

limél'assigna-  ^es  procédures,  le  juge  de  paix  qui  aura  signé  l'assignation 
don  siégera  de  aura  le  droit  de  siéger  dans  toutes  les  causes  de  préférence  et 
autres61106  aUX  **  l'exclusion  de  tout  autre  juge  de  paix  présent  ; 


autres. 

Intervalle  entre 
la  signification 
et  le  rapport. 

Preuve. 


Temps  limite 
pour  poursui- 
vre les  amen- 
des. 

Emploi  des 
amendes. 


6.  Il  y  aura  un  intervalle  d'au  moins  trois  jours  francs  entre 
le  jour  de  la  signification  de  l'ordre  et  le  jour  du  rapport  ; 

7.  Toute  telle  poursuite  sera  décidée  sur  le  serment 
d'un  conseiller  municipal,  ou  d'un  inspecteur  ou  de  tout  autre 
officier  municipal,  ou  de  tout  autre  témoin  digne  de  foi  ; 

8.  Toute  poursuite  pour  le  recouvrement  de  pénalités  en 
vertu  de  cet  acte,  sera  commencée  dans  les  six  mois  du  jour 
où  la  pénalité  aura  été  encourue  ;  et  toutes  pénalités  payées 
soit  avant  soit  après  la  poursuite  comme  il  est  dit  plus  haut, 
appartiendront  la  moitié  à  la  municipalité  à  l'égard  de  laquelle, 
ou  pour  l'infraction  d'un  règlement  de  laquelle,  la  poursuite 
est  intentée,  et.  l'autre  moitié  au  poursuivant,  à  moins  que  la 
poursuite  n'ait  été  intentée  par  l'ordre  d'un  conseil  municipal 
ou  par  l'un  de  ses  officiers,  auquel  cas  la  totalité  de  la  pénalité 
appartiendra  à  cette  municipalité. 


Qui  pourra 
poursuivre 
sous  le  présent 
acte. 

Les  municipa- 
lités pourront 
être  poursuivies 
pour  défaut  de 
remplir  leurs 
devoirs. 


Citation  :  quant 
au  recouvre- 
ment de  la  va- 
leur des  tra- 
vaux accom- 


POURSUITES    EN    VERTU    DU    PRESENT    ACTE DISPOSITIONS    DE- 

CLARATOIRES,  TEMPORAIRES  ET  SPECIALES. 

64.  Toute  personne  majeure  a  et  aura  le  droit  d'intenter 
toute  poursuite  autorisée  par  les  dispositions  de  cet  acte  : 

2.  Toute  municipalité  est  sujette  à  être  poursuivie  pour  tout 
défaut  de  faire  et  entretenir  les  chemins,  ponts  et  autres 
travaux  publics  de  la  manière  voulue  par  cet  acte,  ou  tout 
autre  acte  concernant  les  affaires  municipales,  sauf  tout  recours 
légal  qu'elle  peut,  ou  pourra,  avoir  contre  ses  officiers  et 
toutes  autres  personnes  ; 

3.  Et  considérant  qu'il  s'est  élevé  des  doutes  sur  la  question 
de  savoir  si  la  valeur  de  travaux,  requis  par  la  loi  de  tout  pro- 
priétaire de  terre,  en  vertu  des  dispositions  de  l'acte  des  muni- 
cipalités et  des  chemins  du  Bas  Canada  de  1855,  et  accomplis 

par 


P 
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ar  quelqu'inspecteur  ou  sous-voyer  de  chemins,  à  défaut  de  piàpard'au- 

ce  faire  par  la  personne  tenue  de  les  accomplir,  pourrait  être  très  que  les 

-1  •  '  ■».  *  x  1  ^1  •    •       i-/>  propriétaires, 

prélevée  comme  taxes  dues  a  la  municipalité   sans   une   pour-  £tc. 
suite  intentée  au  préalable  pour  le  recouvrement  de  telle  valeur 
et  généralement  quant  aux  procédés   à  être  adoptés    contre  les. 
personnes  tenues  de  faire  et  maintenir  les   chemins  de  .front,  il 
est  par  le  présent  déclaré  et  décrété  : 

4.  Que,  conformément  au   sens  et  intention   du   dit  acte,  et  Nul  lot  ne 
des  actes  qui  l'amendent,  et  de  cet  acte,   nul  lot,  à  l'égard  du-  vendu  touc  tels 
quel  des  travaux  ont  été  faits  ou  des  matériaux  fournis,  comme  travaux  à 
susdit,  n'a  pu  ni  ne  pourra  être  légalement  vendu  pour  le  recou-  propriétaire161 
vrement  de  la   valeur  de  tels   travaux   ou  matériaux,  à  moins  etc.,  n'ait  été 
que  la  personne  tenue  de  les  accomplir  ou  fournir  n'ait  été  spé-  notffiéo^que 
cialement   notifiée  d'accomplir   tels  travaux  ou  de  fournir  tels  jugement  n'ait 
matériaux,  ou  à  moins  que  jugement  n'ait  été  ou  ne  soit  obtenu  ^ rendu contre 
contre  elle    pour  le  montant  de  telle  valeur  :  et  nulle  personne,  nui  proprié- 
tenue  de  faire  ou  d'entretenir   un  chemin  de    front,  n'a  été  ni  tai.re  ne  sera 
ne  sera  sujette  à  une  poursuite  ou  action  relative  à  la  construc-  po"ureuivi  (ex- 
tion  ou  à  l'entretien  de  tel  chemin  de  front,  excepté  pour  les  péna-  LePté  pour 
lités  imposées  par  la  cinquante-huitième  section  du  dit  acte  des  ^cOTs^ruction^ 
municipalités  et  des  chemins  de  1855,  et  aucune  partie  de  la  pro-  etc.,  d'un  che- 

■  y.  -  s     .    11  ,  •  ».  •    •  __  i         min  de  front,  à 

priete  de  telle  personne  n'a  pu  ni  ne  pourra  être  saisie  ou  vendue  mojnsqu';i 
par  suite   de  son  défaut  de  faire  ou  entretenir  tout  tel  chemin,  à  "'ait  été  spé- 
moins  qu'il  n'ait  été  ou  qu'il  ne  soit  spécialement  notifié  et  re-  ^|ement  notl" 
quis^par  un  inspecteur  ou  sous-voyer,  ou  quelque  autre  officier 
municipal  de  faire  tel  ouvrage  et  de  fournir  tels  matériaux  ; 

5.  Mais  dans  tous  les  cas  où  une  municipalité  a,  à  ses  propres  Mais  les  ventes 
frais,  fait  faire  un  ouvrage,  ou  fait  fournir  les  matériaux  pour  la  «-devant  faites 
construction  ou  l'entretien  de  tout  chemin  de  front  ou  autre  en  certains  cas. 
chemin,  parce  qu'il  n'a  pas   été  fait  par  le  propriétaire  d'une 

terre  dans  la  municipalité,  résidant  hors  de  ses  limites  mais 
tenu  de  le  faire  ou  entretenir,  aucune  vente  de  telle  terre 
comme  pour  taxes  dues  à  la  municipalité  ne  sera  tenue  être 
nulle  par  le  manque  d'un  avis  préalable  donné  à  tel  proprié- 
taire ; 

6.  Aucune  élection  de  conseillers,  ni  aucun  procédé  adopté  à  Aucune  élec- 
l'égard  de  telle  élection,  aucun   règlement,  résolution,    procès-  ne"era^'n°vaiidé 
verbal,  acte  de  répartition,    contrat  ou  autre    acte    quelconque,  à  cause  d'une 

p   ..  -i  •    •       1  ce    •  •    •       1  erreurdansla 

lait  par  un  conseil  municipal,  ou  par  un  officier  municipal,  un  désignation  de 
notaire  ou  autre  personne  concernant  les  affaires  municipales  la  municipalité. 
n'est  et  ne  sera  entaché  de  nullité  ou  annullable  seulement  à 
cause  d'une  erreur  commise  dans  la  désignation  ou  nom  collectif 
de  la  municipalité  ;  et  aucun  acte  quelconque  ne  sera  entaché 
de  nullité  seulement  à  cause  d'une  erreur  commise  dans  la 
désignation  ou  intitulé  de  tel  acte  ; 

7.  Et  considérant  que  les  conseils    locaux  de    certains  terri-  Citation. 
toires  érigés  en  townships  et  en  paroisses, en  tout  ou  en  partie, 

et    qui,  sous  l'autorité    de  la   trente-troisième    section  de  l'acte 

des 
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Nul  règlement 

ne  sera  inva- 
lidé à  raison 
d'une  désigna- 
tion erronée  de 
la  municipalité. 


Citation. 


Quant  au  mo- 
yen à  employer 
pour  déposséder 

l'acquéreur  de 
terres  illégale- 
ment vendues 
pour  des  taxes. 


La  partie  qui 
aura  fait  des 
travaux  pourra 
en  recouvrer 
les  frais. 


Les  municipa- 
lités pourront 
poursuivre 
devant  aucune 
cour. 

Les  électeurs 
pourront  être 
témoins. 


Il  pourra  être 
fait  une  nou- 
velle division 
de  municipa- 
lités en  arron- 
dissements 
d'inspecteurs. 


des  municipalités  et  chemins  du  Bas  Canada  de  1855,  respec- 
tivement, forment  des  municipalités  sons  le  nom  de  la  corpo- 
ration de  township,  ou  partir  de  township,  ont  par  erreur  passé 
divers  règlements  sons  le  nom  de  la  corporation  de  paroisse, 
nul  règlement,  ci-devant  passé  par  tel  conseil  local  ne  sera 
censé  nul  eh  raison  de  telle  désignation  erronée  qui  s'y  trouve, 
mais  au  contraire  chaque  semblable  règlement  sera  considéré, 
à  l'égard  de  sa  validité,  et  sera  interprété  et  mis  h  effel  sous 
tous  autres  rapports,  comme  s'il  eût  été  passé  sous  le  nom  de 
tel  township  ou  partie  de  township  et  non  pas  au  nom  de  telle 
paroisse  ; 

8.  Et  considérant  qu'il  s'est  élevé  des  doutes  quant  au  mode  de 
procéder  que  devrait  adopter  toute  personne  dont  la  propriété  a 
été  illégalement  vendue  pour  des  taxes  en  vertu  des  disposi- 
tions du  dit  acte  des  municipalités  et  des  chemins  du  Bas  Canada 
de  1855,  et  des  actes  qui  l'amendent,  il  est  par  le  présent  déclaré 
et  décrété  :  que  nul  acquéreur  de  terre  n'a  été,  ni  n'est,  en  vertu 
des  dits  actes,  ni  ne  sera  en  vertu  du  présent  acte,  exposé  à  en  être 
dépossédé  avant  qu'un  jugement  prononcé  par  une  cour  compé- 
tente contre  la  municipalité  qui  a  reçu,  ou  qui  avait  droit  de 
recevoir  tel  prix  d'acquisition  lui  ordonnant  d'en  faire  la  remise, 
avec  ou  sans  dommages,  et  déclarant  nulle  et  de  nul  effet  la 
vente  ainsi  faite  ; 

9.  Toute  personne  qui,  à  la  réquisition  ou  avec  la  sanction 
de  quelqu'autorité  municipale,  officier  de  voirie  ou  cour  de  jus- 
tice, aura  fait,  ou  payé  pour  la  confection  de  quelqu'ouvrage 
public  qui  par  la  loi  doit  être  fait  dans  toute  municipalité,  aura 
le  droit  de  recouvrer  de  la  personne  ou  des  personnes  léga- 
lement tenues  à  faire  tel  ouvrage  ou  de  la  municipalité,  devant 
toute  cour  de  juridiction  compétente,  la  valeur  de  tel  ouvrage 
avec  intérêt  à  six  pour  cent  par  année  depuis  la  date  de 
l'achèvement  de  tel  ouvrage  ou  du  paiement  d'icelui  ; 

10.  Toute  municipalité  pourra  poursuivre  le  recouvrement 
d'une  dette  à  elle  due  devant  toute  cour  de  juridiction  com- 
pétente ; 

11.  Dans  tous  les  cas  où  les  droits  d'une  eoiporation  munici- 
pale seront  en  question,  un  témoin  ne  sera  pas  censé  incompé- 
tent par  ce  qu'il  sera  un  électeur  ayant  droit  de  voter  dans  cette 
corporation  municipale  ; 

12.  La  charge  de  sous-voyer  étant  abolie  par  cet  acte,  tout 
conseil  local  fera,  avant  le  premier  jour  de  janvier,  mil  huit 
cent  soixante-et-un,  une  nouvelle  division  de  la  municipalité 
en  autant  d'arrondissements  d'inspecteurs  qu'il  jugera  conve- 
nables ;  et  aussitôt  cette  nouvelle  division  faite,  il  nommera 
autant  de  nouveau^  inspecteurs  qu'il  faudra  pour  tous  tels  ar- 
rondissements ;  mais  les  inspecteurs  ainsi  nommés  ne  de- 
meureront  en  charge  que  jusqu'à  l'époque  de  l'élection  géné- 
ra ie  des  conseillers  en  suivante  et  ultérieurement  jusqu'à  ce 
que  leurs  successeurs  soient  entrés  en  charge  ; 

13. 
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13.  Tout  officier   principal  d'un  conseil  municipal   qui  aura  Les  officiers 

négligé  de  signer  un  document  que  par  la  loi  il   devait  signer,  principaux 

J  .     a.  ,  ,  ,  ^     .  r   .  ,      .  .  -i  1      -I  pourront  signer 

pourra  en  tout  temps  avant  le  premier  jour  de  janvier,  mil  huit  les  documents 
cent    soixante-et-un,   signer  tel   document,   lequel   document,  q"'ils  auront 

v  v!  v      •       •       •        '     a.  *    n  •  i  -  nesrlisre  de  si- 

jusqu  ci  ce  qu'il   soit  ainsi  signe  et  a  l'avenir,    aura  la   même  gner. 
validité  et  le  même  effet  que  s'il  avait  été  signé  par  tel  officier 
principal   lors  de  son    exécution  ;  pourvu  qu'au   temps  de  son  Proviso. 
exécution,  la  signature  de  quelque  autre  officier  municipal  qui 
était  tenu  de  le  signer  y  ait  été  dûment  apposée  ; 

14.  Nonobstant   toute  disposition  de  cet  acte  tout  ouvrage  Tout  ouvrage 
public  commencé  en  tout  ou  en  partie,  par  le  moyen  des.  cor-  eorT&pourra 
vées,  sera  continué  et  complété    de    la   même  manière  ;   mais  être  complété, 
tout  procès-verbal,  concernant  des  travaux  non  encore  commen-  Maj» }«  procès* 
ces,  sera  modifié  sans  délai   par  le  conseil  qu'il  appartient  de  sera  modifie 
manière  à  rencontrer  les  changements  effectués  par  les  disposi-  à  l'avenir. 
tions  de  cet  acte  qui  abolissent  les  corvées  partout  ailleurs  que 

dans  les  réserves  des  sauvages. 

EXÉCUTION  DES  JUGEMENTS  RENDUS  CONTRE  LES  MUNICIPALITES. 

65.   Lorsqu'une  copie  dûment  certifiée  d'un  jugement,  rendu  Le  secrétaire  - 
contre  toute  municipalité,  sera  signifiée  au  secrétaire-trésorier  tresoner Paiera. 
d'icelle,  celui-ci    devra  en    acquitter   le    montant  à  môme    les 
fonds  alors  à  la  disposition  de  la  municipalité  : 

2.  S'il  n'y  a  pas  de  fonds,  le  secrétaire-trésorier  convoquera  S'il  n'a  pas  de 
incontinent  une    assemblée  spéciale   du   conseil,  à  laquelle  as-  p°é?|veraCuneei1 
semblée  tel  conseil  prélèvera,  sur  les  propriétaires  et  occupants  cotisation. 

de  terre  et  autres  personnes  cotisables  dans  la  municipalité, 
une  cotisation  suffisante  pour  acquitter  le  montant  du  dit  juge- 
ment avec  l'intérêt  et  les  frais  de  l'action,  et  aussi  avec  les 
frais  encourus  pour  prélever  telle  cotisation  ;  si,  après  l'expi-  si  le  montant 
ration  de  deux  mois  à  compter  de  la  date  de  la  signification  de  n'est  pas  pa>é. 
telle  copie  de  jugement,  le  montant  d'icelui,  ou  toute  balance 
sur  icelui  n'est  pas  satisfait,  la  personne  qui  aura  obtenue  le 
dit  jugement  pourra  en  signifier  une  copie  dûment  certifiée 
au  shérif  du  district  dans  lequel  telle  municipalité  est  située, 
lui  ordonnant  de  payer  le  montant  ou  la  balance  d'icelui  ; 

3.  Aussitôt  après  la  réception   de  toute  telle    copie  de   juge-  Le  shérif  pré- 
ment, le  shérif  procédera  à  prélever,  sur   tous  les   propriétaires  lèvera  une  taxe. 
et  occupants  de  terres  sujettes  à  cotisations  et  sur  toutes  autres 
personnes  cotisables  dans  la  municipalité,  une  taxe    suffisante 

pour  acquitter  le  dit  jugement  avec  l'intérêt  et  les  frais,  ou  la 
balance  d'iceux,  avec  aussi  ses  déboursés  et  cinq  par  cent  en 
sus,  pour  ses  propres  honoraires  ; 

4.  Et  tout  tel  shérif,  pour  procéder  au  prélèvement  de  telle  Droits  du  shém 
taxe,  aura,  à  toute  heure  raisonnable,  libre  accès  aux  registres,  pour  telles  fins, 
rôles   d'évaluation,    rôles  de   perception,  et  autres   documents 

déposés 
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déposés   au  bureau   du  secrétaire-trésorier,  et  aura   plein  pou- 
voir et   autorité  de   requérir   l'aide  de  tous  les   inspecteurs  de 
'ô chemins  et  autres  officiers  municipaux  dans  l'exécution  de  ses 
devoirs  à  cet  égard. 

APPELS 

DES    CONSEILS    LOCAUX    AUX    CONSEILS    DE    COMTE. 


Sessions  spé-         ©6.  Chaque   fois   qu'une  majorité  des  intéressés,   s'ils  sont 
ciales  du  con-    moins  que  dix, — et  chaque  fois  qu'un  nombre,  qui  ne  sera  pas 
pour  réviser       moins  de  cinq,  des    habitants  cotisables  d'une  municipalité  lo- 
fes règlements,   CB\e, — déposera  dans   le  bureau  du  conseil  du  comté,  dans  les 
y  aura  appel,     quinze  jours  de  l'homologation   d'un  rôle  d'évaluation  ou  d'un 
procès-verbal, — ou  de  l'expiration  de  la  période  durant  laquelle 
il  est  permis  à  un  conseil  local  de  réviser  et  d'homologuer  ce 
rôle  d'évaluation  ou  procès-verbal, — ou  dans  les  quinze  jours  de 
la  première  publication  d'un  règlement  passé  par  le  conseil  de 
la    municipalité    locale, — une    requête   en   appel,   demandant 
la  révision  ou  l'amendement  du  rôle  d'évaluation  ou  du  procès- 
verbal,  ou  l'amendement  ou  le  rejet  d'un  règlement,  et  exposant 
les    causes   ou   les  raisons   pour   lesquelles    pareille  révision, 
amendement  ou   rejet   est   demandé,    le   préfet  du  comté  con- 
voquera une  session  spéciale  du   conseil  du  comté,  et  donnera 
avis  public  de   la  tenue  de  cette  session  spéciale  ;  et  chaque 
semblable  session  spéciale  sera  tenue  dans  les  vingt  jours  qui 
suivront  la  date  du  dépôt  de  la  requête  ; 


Décision  du 
conseil  de 
comté — son 
effet. 


L'ajourne- 
ment sine  die, 
sans  décision 
de  rendue, 
aura  l'effet  de 
l'homologa- 
tion. 


Publication  du 

règlement 

amendé. 


2.  A  chaque  pareille  session  spéciale,  après  avoir  donné 
audience  aux  requérants  ainsi  qu'au  maire,  aux  conseillers  ou 
au  secrétaire  du  conseil  local,  ou  à  ceux  d'entr'eux  qui  désire- 
ront être  entendus, — le  conseil  du  comté  homologuera  ce  rôle 
ou  ce  procès-verbal  d'évaluation  sans  amendement,  ou  l'amen- 
dera et  l'homologuera  tel  qu'amendé, — et  confirmera,  amendera 
ou  rejettera  le  règlement,  selon  qu'il  le  jugera  à  propos  ; — et 
tout  procès-verbal,  rôle  d'évaluation  ou  règlement  ainsi  amendé, 
deviendra  en  force  tel  qu'amendé,  à  compter  du  jour  de  la  date 
de  l'amendement,  et  tout  règlement  ainsi  rejeté  sera  nul  et 
sans  effet  à  toutes  fins  et  intentions,  de  même  que  s'il  n'eût  pas 
été  passé  ; 

3.  Mais  chaque  fois  qu'un  conseil  de  comté  terminera  pareille 
session  spéciale,  ou  l'ajournera  sine  die,  ou  à  une  époque  plus 
éloignée  que  dix  jours  à  compter  du  premier  jour,  sans  s'être 
prononcé  sur  les  mérites  de  la  requête  en  appel,  le  procès- 
verbal,  rôle  d'évaluation  ou  règlement  auquel  la  requête  a 
rapport,  sera  censé  avoir  été  homologué  par  le  conseil  ; 

4.  Tout  règlement  d'un  conseil  local,  quand  il  aura  été 
amendé  par  le  conseil  du  comté,  sera  publié  tel  qu'amendé  en 
la  manière  ci-dessus  prescrite,  et  tout  jugement  d'un  conseil 
de  comté  rejetant  un  règlement  passé  par  un  conseil  local  sera 
publié  de  la  même  manière  ; 

5. 
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5.  Nul  conseil  de  comté  ne  rejettera  ni  n'amendera  un  règle-  un  conseil 
ment  passé  par  le   conseil   d'une   municipalité  de  ville  ou  de  comté  ne  rej.  \- 
villagc  ;  et  nul  maire  d'une  municipalité  de  ville  ou  de  village  d7ra  mTrègie-" 
ne  votera  ni  ne  prendra  part  aux  délibérations  d'un  conseil  de  méat  d'une 
comté  en  matières  d'appel  des  autres  conseils   locaux  ;  village"  etc." 

6.  Nul  maire    d'une  municipalité  locale   ne  siégera  ni  ne  Les  maires  ne 
votera  à   aucune    session   spéciale   du  conseil  de  comté  où  il  siégeront  m  ne 

,.,,,,..  1     1        1  r    •    •  i<  a  1   voteront  au 

s  agira  de   l'audition  ou  de  la  décision  d'une  requête  en  appel  conseil  de 
demandant  la  révision  ou  l'amendement  d'un  rôle  d'évaluation  comte  quand 

\  ii  11  i  ■%'/■  i-i4         il  s'agira   d'ap- 

ou   proces-verbal,    ou   l'amendement   ou   desapprobation  d'un  peis  qui  les 
règlement  qui  affecte  directement  ses  intérêts  personnels  ;  et  le  concernent. 
conseil  de  comté  décidera  si  le  maire  a  ou  n'a  pas  directement 
d'intérêt  personnel  ;  mais  le  maire  n'aura  pas  le  droit  de  voter 
sur  la  question  de  savoir  s'il  a  ou  n'a  pas   tel  intérêt  ; 

7.  Chaque   fois  que   deux   paroisses  intéressées  dans  Pou-  Quand  deux 
verture  d'un  nouveau  chemin,  dans  l'entretien  et  l'amélioration  paroisses 

intéressées  dans 

d'un  ancien  chemin,  dans  l'érection  ou  entretien  de  clôtures  et  im  chemin  ne 
fossés,  ne  pourront  s'entendre  à  l'amiable  sur  la  répartition  des  peuvent  s'en- 

■S  tendre  le  con— 

travaux  à  faire,  la  décision  sera  renvoyée  au  conseil  de  comté  seiide'comté 
dans  lequel  ces  deux  paroisses  seront  situées,  et  le  conseil  de  décidera. 
comté  réglera  toutes  les  difficultés  relativement  à  l'ouverture, 
entretien  et  réparation  de  ce  chemin,  ou  à  la  confection  ou  ré- 
paration des  clôtures  et  fossés,  et  ordonnera  et  prescrira  les 
travaux  à  faire,  en  fera  la  répartition,  entre  chaque  paroisse  ; — 
et  ces  pouvoirs  seront  dévolus  à  ce  conseil  de  comté,  en  sus 
des  autres  pouvoirs  conférés  par  le  présent  acte  ; 

8.  Chaque  conseil  de  comté,  à  une  séance  spéciale  qui  sera  Le  conseil  de 
tenue  pour  cette  fin,  pas  plus  tard  que  le  premier  jour   de  juin  j^™** r^^ 
de  toute  année  pendant  laquelle  de  nouveaux  rôles  d'évaluation  dations  des 
seront  faits,  examinera   les  rôles   d'évaluation  des   différentes  municipalités 
municipalités  locales  dans  le  comté,  et  constatera  si  l'évalua- 
tion faite  dans   chacune  est  proportionnée  à  l'évaluation   faite 

dans  les  autres — et   le  conseil   de  comté  pourra    augmenter  ou  Et  établira  un 
diminuer  les  évaluations   de  toutes  les   propriétés   imposables  [a^entrerax. 
dans  une  ou  plusieurs  de  ses  municipalités  locales  en  ajoutant 
ou  déduisant  telles  sommes  par  cent   qui  lui  paraîtront   néces- 
saires pour  établir  un  rapport  équitable  entre  toutes  les  évalua- 
tions faites  dans  le  comté— mais   le  conseil  ne   réduira  pas  le  Provisa 
montant  total  des   évaluations   faites  par   les  estimateurs  dans 
tout  le  comté. 

APPEL  À  LA  COUR  DE  CIRCUIT. 

67.   1.  Toute  personne  qui  se  croira  lésée  par  un  jugement  Comment  ap- 
rendu  en  vertu  de  cet  acte  (à  moins  que  ce  jugement  n'ait  été  ^netéT1  ^ 
rendu  en  première  instance  par  la  cour  de  circuit  ou  par  la  cour 
supérieure)  pourra  en  appeler  à  la  cour  de    circuit   dans   et 
pour  le  comté  ou  du  district,  où  le  jugement  aura  été  rendu, 
et  ce,  de  la  manière  suivante  : 

2. 
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Cautionne- 
ment d'appel. 


2.  Dans  les  dix  jours  juridiques  après  le  jugement  rendu,  l'ap- 
pelant fournira  un  bon  et  valable  cautionnement,  (au  moyen 
d'une  caution  qui  justifiera  de  sa  solvabilité  à  la  satisfaction  du 
greffier  de  la  cour  de  circuit  de  l'endroit  où  l'appel  devra  être 
entendu,)  que  l'appelant  poursuivra  effectivement  l'appel  en 
question,  et  satisfera  à  la  condamnation  et  paiera  aussi  les  dom- 
mages et  les  frais  qui  seront  adjugés  par  la  cour  de  circuit,  si  le 
jugement  porté  en  appel  est  confirmé  ;  et  le  dit  greffier  pourra 
administrer  à  toute  personne  qui  voudra  ainsi  se  porter  cau- 
tion, les  serments  requis  en  pareil  cas,  et  faire  tous  examens 
et  questions  nécessaires  pour  s'assurer  de  sa  solvabilité  ;  mais 
la  solvabilité  de  pareille  caution  ne  sera  pas  moindre  que  cent 
piastres  ; 

3.  Le  dit  greffier  délivrera  à  toute  personne,  qui  la  demandera, 
copie  du  cautionnement  en  question,  et  telle  copie,  certifiée 
vraie    copie     par   lui,  sera  considérée   authentique  ; 

4.  Si  le  cautionnement  est  fourni  comme  ci-dessus  dans 
le  délai  prescrit,  l'exécution  du  jugement  restera  suspendue 
jusqu'à  ce  que  l'appel  ait  été  décidé  ;  à  défaut  de  quoi,  le 
jugement  rendu  sera  exécuté  ; 

5.  L'appel  sera  interjeté  par  une  requête,  dans  laquelle  il 
ne  sera  pas  nécessaire  de  relater  tous  les  faits  et  procédures  de 
la  cause,  mais  il  suffira,  après  avoir  mentionné  le  titre  de  la 
cause,  la  date  du  jugement,  et  que  le  cautionnement  exigé  par 
la  loi  a  été  dûment  fourni,  d'y  exposer  sommairement,  de 
même  que  si  la  procédure  était  déjà  devant  la  cour  où  l'appel 
doit  être  entendu,  et  dans  la  forme  ordinaire  des  plaidoyers  ou 
griefs  d'appel,  les  motifs  et  griefs  de  l'appel  interjeté,  avec  des 
conclusions  analogues,  et  de  demander  que  le  jugement  porté 
en  appel  soit  infirmé,  et  qu'il  soit  rendu  tel  jugement  que  la 
cour  ou  le  juge  inférieur  aurait  dû  rendre  ; 

Copies  de  la  6.   Copie  de  la  requête,   certifiée  par  l'appelant  ou  par  son 

requête  et  du     avocat,  ainsi  que  copie  du  cautionnement  d'appel,  certifiée  par 

seroiusi^nT'11  *e  greffier  qui  l'aura  reçue,  devront  être  signifiées  à  l'intimé 

fiées  à  l'intimé,  ou  à  son  avocat,  dans  les  vingt  jours  juridiques  du  prononcé 

du  jugement,  avec  ensemble  un  avis  du  jour  de  la  présentation 

de  la  requête  à  la  cour  de  circuit  ;    et  la  requête  sera  présentée 

à  la  cour  de  circuit  (en  terme)  le    premier  jour  juridique  de  la 

dite  cour  qui  suivra  immédiatement  l'expiration  des  vingt  jours 

juridiques  après  le  prononcé  du  jugement  ; 


Le  greffier 
pourra  admi- 
nistrer le  ser- 
ment à  la  cau- 
tion. 

Solvabilité  de 
la  caution. 


Copies  du  cau- 
tionnement. 


Exécution 

suspendue. 


Comment  s'ou- 
vrira l'appel. 


Documents  que 
produira  l'ap- 
pelant. 


7.  L'appelant  produira,  avec  sa  requête,  une  copie  certifiée 
du  cautionnement  par  lui  fourni,  ainsi  que  l'avis  d'appel,  avec 
le  rapport  d'un  huissier,  constatant  les  significations  requises, 
et  sur  ce,  l'appel  sera  entendu  et  décidé  d'une  manière  som- 
maire ; 


Transmission        S.  Après  que  copie  du  cautionnement  ainsi  fourni  aura  été 
du  dossier  de  la  siornifi.ee  au  iusre,  ou  à  l'un  des  iuges,  ou  au  greffier  du  juge,  ou 

cour  intérieure.       °  jo?  jo?  o  jo? 

de 


1860.        Acte  des  Municipalités  et  Chemins,  B.  C.        Cap.  61.  97 

de  l'un  des  juges,  ou  du  tribunal,  qui  aura  rendu  ou  prononcé 
le  jugement  ou  la  conviction,  le  juge  (ou  les  juges)  transmettra 
avant  le  jour  fixé  pour  la  présentation  de  la  requête  d'appel,  le 
dossier  au  greffier  de  la  cour  de  circuit,  avec  un  certificat  signé 
et  scellé,  certifiant  que  les  documents  transmis  sont  tous  les 
papiers,  documents  et  témoignages  se  rattachant  à  la  cause  ; 
cette  signification  devra  se  faire  dans  les  quinze  jours  après 
celui  que  le  jugement  aura  été  rendu  ; 

9.  En   pareil   appel,  il  ne  sera  pas  produit   de    nouveaux  Variantes  oh 
témoignages,  et   nul    jugement  ne  sera  infirmé   à  raison   de  ^formalités 

,    °      °     .'  r    P  ,.   ,      ,  ,,.  .     ne  suffiront  pas 

quelque  variante  ou  miormalite  de  peu  d'importance,  mais  pour  infirmer 
seulement  lorsqu'une  injustice  réelle  aura  été  commise; — et  Je  jugement, 
lorsqu'il  sera  formulé  des  objections  qui  n'affecteront  pas  le 
fond  du  litige,  la  cour  de  circuit  pourra,  s'il  est  nécessaire, 
ordonner  à  son  greffier  de  faire  des  amendements  à  la  procé- 
dure, laquelle,  telle  qu'amendée,  sera  exécutée  comme  si  elle 
avait  été  régulière  en  premier  lieu  ; 

10.  La  cour  de  circuit  adjugera  les  frais  sur  tel  appel,  et  si  le  Frais  d'appel— 
jugement  dont  il  y  aura  eu  appel  est  pleinement  confirmé,  elle  JuJS«npiS* . 
ordonnera  que  le  dossier  soit  transmis  au  juge  ou  juges,  ou  tri-  via. 
bunal  qui  aura  prononcé  le  jugement  ou  la  conviction;  et  pareille 
transmission  se  fera  par  le  greffier   de    la   cour  de   circuit,  qui 
annexera  au  dossier  copie  du  jugement  de  la  dite  cour,  ainsi 

qu'un  certificat  du  montant  des  frais  alloués  sur  l'appel,  et 
ces  frais  seront  prélevés  par  les  mêmes  moyens  et  de  la  même 
manière  que  le  jugement  du  ou  des  juges,  ou  du  tribunal 
inférieur,  doit  être  exécuté  d'après  la  loi  ; 

11.  Mais,  si  au  contraire,  le  jugement  est  modifié  ou  infirmé,  Disposition 
en  tout  ou  en  partie,  le  dossier  et  la  procédure  sur  le  jugement  est  molfiéœi 
dont  il  y  aura  eu  appel,  ainsi  que  toute  procédure  sur  l'appel,  infirmé. 
resteront,  pour  faire  partie  des  archives,  au  greffe  de   la  cour 

de  circuit,  par  laquelle  et  sous  l'autorité  de  laquelle  s'exécu- 
tera tout  ce  qui  aura  été  adjugé,  ordonné,  confirmé,  modifié 
ou  réformé  par  le  jugement  de  la  dite  cour  ;  et  cela,  par  les 
mêmes  moyens  et  de  la  manière  que  le  jugement  dont  il  y 
aura  eu  appel  aurait  pu  s'exécuter  ; 

12.  Tout  appelant,  qui  négligera  de  faire  signifier  comme  il  est  Disposition  au 
dit  plus  haut  copie  de  la  requête,  ou  qui,  l'ayant  fait  signifier,  né-  cas  c'e  défaut  de 
gligera  de  poursuivre  le  dit  appel  d'une  manière  effective,  sera  rappel. 
censé  avoir  déserté  le  dit  appel,  et  sur  demande  de  l'intimé,  la 

cour  de  circuit  déclarera  forfaits  tous  les  droits  et  réclamations 
fondés  sur  cet  appel, — et  accordera  les  frais  à  l'intimé,  et 
ordonnera  que  le  dossier  (s'il  a  été  transmis)  soit  remis  au 
tribunal  ou  au  juge  inférieur,  et  si  le  dossier  n'a  pas  été  trans- 
mis, alors,  sur  production  de  la  copie  de  la  requête  signifiée  à 
l'intimé,  celui-ci  obtiendra  les   frais   que   la   cour   adjugera  ; 

7  13. 
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Recoure  contre  13.  L'exécution  du  jugement  contre  la  partie  condamnée  ne 
lescautions.  privera  pas  la  partie,  qui  aura  réussi,  de  son  recours  contre  les 
cautions,  pour  les  liais  d'appel  ou  partie  de  ces  frais  non 
encore  payés — au  paiement  desquels  toute  caution  sera  tenue 
sous  peine  de  saisie-exécution,  en  la  même  manière  et  au 
même  degré   que  l'est  le  principal  ; 

Nulle  writde  14.  Nul  jugement  rendu  en  vertu  du  présent  acte  ne  sera 

poirra^'émaner  infirmé  par  une  autre  voie  que  par  l'appel  ci-haut  prescrit,  et  nul 
dans  ies  causes  writ  de  certiorari  ne  pourra  émaner  et  nul  jugement  ne  sera 
appeisouTïe*    infirmé  sur  writ  de  certiorari. 


présent  acte. 


DISPOSITION    SPECIAL*:    RELATIVE    AUX    APPELS. 


Nul  règlement,      ©^.  Aucun  règlement,  procès- verbal,  ou  autre  acte,  ne  sera 
etc.,  ne  sera      annulé  par  aucun  conseil  de  comté  siégeant  en  appel  d'une 

annule  en  ap-       ,...11,  .,,  ,  jii 

pei  à  raison  de    décision  d'un  conseil  local,   ou  par  une  cour  d'appel,  ou  par 
ce  que  les  per-   toute   autre  cour,  seulement  a  cause  que  la  personne  ou  les 

sonnes  les  sol-  .     i ,  1 1  •    •  «  -        i  •      *.  jv    .-   «,        ,       . 

licitant  n'y  personnes  qui  l'ont  sollicite  n'y  avaient  pas  d'mteret  ;  toute 
étaient  point  question  touchant  l'intérêt  de  telle  personne  ou  personnes  sera 
décidée  par  le  conseil  devant  lequel  l'initiative  aura  été  prise 
si  telle  question  est  soulevée  devant  tel  conseil  ;  et  toute  telle 
décision  sera  finale  et  conclusive  ;  et  si  elle  n'est  pas  soulevée 
devant  ce  conseil  clle.ne  sera  pas  soulevée  en  appel. 

SERMENTS. 

Parquiadmi-        ®ï$.  Toi!î    serment  requis  par   cet   acte    sera   prêté  devant 
un  prelet,  un  maire  ou  un  juge  de  paix  : 

La  personne  2.  Toute    personne,   devant   laquelle   un    serment  peut  être 

tuera un'seT-      prêté  aux  t<  Lines  de  cet  acte,  est   autorisée  et   requise    d'ad- 

mentendon-     ministrer  ce    serment   sans   honoraires  toutes  les  fois  qu'elle 

nera un  certi-  •  .    i,         •>,•>•  _  .-r-      .    -.  i 

gcati  en  sera  requise,  et  d'en  délivrer  un  certificat  a  la  personne  qui 

le  prêtera,  et  la  personne  prêtant  tel  serment  remettra  immé- 
diatement ce  certificat  au  secrétaire-trésorier  du  conseil  à  l'é- 
gard des  affaires  duquel  ce  serment  sera  prêté. 

PUBLICATION  DU  PRESENT  ACTE. 

Le  gouverneur      7W.  Le  gouverneur  pourra  faire  imprimer  le  présent  acte  dans 
pourra  faire  im-  \es  deux  langues  à  part  des  autres  actes  de  la  présente  session, 
ment  descoplês  à  tel  nombre    d'exemplaires   et  pour  être   distribué    de   telle 
de  cet  acte.       manière  qu'il  croira  la  plus  propre  à  en  assurer  la  publication 
dans  le  Bas  Canada,  avec  aussi  un   index  ou  un  sommaire  de 
tel  acte,  ou  tous  les  deux,  et  aussi  une  cédule  de  tous  actes  ou 
parties  d'actes  contenant  des  dispositions  spéciales  pour  l'érec- 
tion de   toute  corporation  municipale  dans  le  Bas  Canada,  ou 
ayant  rapport  à  toute  telle  corporation. 


FORMULES. 
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FORMULES. 

7Î.  Les  formules  données  dans  la  cédule  annexée  à  cet  acte  Les  formules 
suffiront  pour  les  objets  pour  lesquels  elles  sont  données,  mais  suffiron?1116 
toute  autre  formule  exprimant  les  mêmes  choses  suffira  égale- 
ment ;  et  toute  formule  quelconque  sera  suffisante  pour  ces  ob- 
jets ou  tout  autre  objet  suivant  cet  acte,  si,  conformément  à 
l'interprétation    ordinaire,    sa   signification    et   son    intention 
peuvent  être  comprises  bonâfide  d'après  les  termes  employés  ;— 
et  nulle  allégation  ou  expression  inutile  ou  impropre  introduite 
dans  cette  formule   n'en  affectera  la  validité,  si  en  les  laissant 
de  coté  comme  de  surcroit  le  reste  peut  être  compris  suivant  le 
sens  voulu  ; — les  règles  d'interprétation  renfermées  dans  l'acte  Les  règles 
d'interprétation  et  dans  le  présent  acte  seront  applicables  tant  JapSiiïôn't11 
aux  formules  ci-jointes  et  à  toute  autre  formule  comme  susdite  aux  formules 
qu'aux  allégations,  déclarations,  ordres,  et  directions  que  cet  s°^}e  Preseu 
acte  contient  ;  et  nulle  objection  à  la  forme  ou  fondée  seule-  Les  objections 
ment  sur  l'omission  de  certaines  formalités  ne  sera  admise  à  la  forme  ne 
dans  une  action,  poursuite  ou  procédure   suivant  cet  acte,  à  ^^l^in 
moins   que   quelque   injustice   réelle  ne  dût   résulter  du  refus  ^injustice 
d'admettre  cette  objection. 


(CÉDULE   No.  1.) 


Localités  spécialement  constituées  en  municipalités  par  le 
présent  acte  ou  par  d'autres  actes,  et  sujettes  aux  dispo- 
sitions du  présent  acte  en  tout  ou  en  partie. 


réelle. 


Nom  et  Description  de  la  Municipalité. 


Autorité 
sous  laquelle 

elles  sont 
constituées. 


18  V.  c. 
100,  s.  4, 
par.  2-4. 


La  municipalité  de  'la  paroisse  des  Trois-Rivières,  com- 
prenant cette  partie  de  la  dite  paroisse  qui  est  en  dehors 
des  limites  de  la  cité  des  Trois-Rivières,  avec  les  diffé- 
rentes concessions  sur  le  St.  Laurent,  et  en  arrière  des 
dites  concessions  jusqu'au  territoire  compris  dans  la 
desserte  de  la  paroisse  de  la  Pointe  du  Lac,  et  jusqu'au 
fief  (maintenant  paroisse  de)  St.  Etienne. 

La  municipalité  de  la  ville  de  Sherbrooke,  telle  qu'elle  était \  io  y 

le  premier  jour  de  Juillet,  1855,  comme  si  elle  eût  été  I      inn       4 
érigée  en  une  municipalité  de  ville,  avec  les  townships  [  '  f'    : 

d'Ascot  et  d'Orford,  dans  le  comté  de  Compton,  J      Par 

La  municipalité  de  Ste.  Anne-des-Monts,  telle  que  décrite  \  .«y 

par  ordre  en  conseil  en  vertu  des  dispositions  de  la  12e  I      ifif)   *   4 
V.  c.  126,  avec  un  conseil  possédant  les  pouvoirs  d'un  j  '  a     ' 

conseil  local  et  d'un  conseil  de  comté.  j      P    *    " 

La  Municipalité  des  Isles  de  la  Magdeleine,  avec  un  conseil  1  18  V.  c. 
de  cinq  membres,  possédant  les  pouvoirs  d'un  conseil  >      100,  s.  4, 
local  et  d'un  conseil  de  comté.  J     par.  7. 


(CÉDULE 
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(  C  É  D  U  L  E   No.   1.)— Continuée. 


Nom  et  description  de  la  Municipalité. 


Autorité 
sous  laquelle 

elles  sont 
constituées. 


La 


\ 


18  V.  c. 
100,  s. 
par.  11. 


paroisse  de  St.   Anicet,  dans    le  township    de    God-  | 
manchester,  dans  le  district  de  Beauharnois. 
La  paroisse  de  Ste.  Julienne  de  Rawdon,  dans  le  township 

de  Rawdon,  dans  le  district  de  Joliette. 
La  paroisse  de  St.  Alphonse  de  Liguori,  dans  le  comté  de 

Montcalm,  dans  le  district  de  Joliette. 
La  paroisse  de  St.  Norbert  d'Arthabaska,  dans  le  township 

d'Arthabaska,  dans  le  district  d'Arthabaska. 
La  paroisse  de  St.  Christophe  d'Arthabaska,  dans  le  town- 
ship d'Arthabaska,  dans  le  district  d'Arthabaska. 
La  municipalité  de  Mont  Carmel,  étant  partie  de  la  paroisse 
de  la  Rivière  Ouelle,  dans  le  district  de  Kamouraska. 
La  municipalité  de  St.  Hugues,  y  compris  les  8e,  9e,   10e, 
lie,  12e  et  13e  rangs  du  township  d'Upton,  et  la  paroisse 
de  St.  Hugues. 
La  paroisse  de  St.  Ephrem  d'Upton,  dans   le   township 

d'Upton. 
La  paroisse  de  St.  Germain,  dans  le  township  de  Grantham,  " 

dans  le  comté  de  Drummond. 
La  municipalité  de  Grantham,  Wendover  et  Simpson,   com- 
prenant les  townships  de  Wendover  et  Simpson,  et  la 
partie  de   Grantham   qui   n'est  pas   comprise   dans  la 
paroisse  de  St.  Germain. 
La  municipalité  de   Winslow  Nord,  étant  la  partie  nord  du 

township  de  Winslow. 
La  municipalité  de   Winslow  Sud,   étant  la  partie  sud  du 
township  de  Winslow,  avec  les  limites  prescrites  par  un 
règlement  du  conseil  du  comté  de  Compton. 
Le  township  de  St.  Jean,  détaché  du  comté  de  Chicoutimi,  )  22  V. 

avec  un  conseil  possédant  les  pouvoirs   d'un  conseil  >      (1858)  c. 
local  et  d'un  coiseil  de  comté.  )      101,  s.  30. 

La  municipalité  de  la  Grande  Baie,  dans  le  township  de  \ 

Bagot,  dans  le  comté  dé^hicoutimi.  !  22  V.  (1859) 

La  municip  lilé  de  Bago' ville,  partie  nord-ouest  du  township  \     c.  69,  s.  1. 

de  Bagot,  dans  le  comté  de  Chicoutimi,  J 

La  municipalité  d'Hébertville,  dans  le  comté  de  Chicoutimi,' 
avec  un  conseil  possédant  les  pouvoir*  d'un  conseil  local 
et  d'un  conseil  de  comté. 
La  municipalité  de  Roberval,  dans  le  comté  de  Chicoutimi, 
avec  un  conseil  possédant  les  pouvoirs  d'un  conseil  local 
et  d'un  conseil  de  comté. 
La  municipalité  d'Aubert   Gallion,  comprenant  la  paroisse  \ 

de   St.   George   (d'Aubert  Gallion,)  dans   le   comté  de  |  r         .       . 
Beauce,  avec  les  premier,  second,  troisième  et  quatrième  \    .  J. 
iangs  du  township  de  Shenley. 


20  V.  c. 
41,  s.  2, 
par.  2. 


22  V.  (1859) 
c.  70,  s. 
1. 
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FORMULES. 

(A) 

avis  d'une  assemblée  publique  pour  l'élection  de  con- 
seillers  LOCAUX. 

Aux  électeurs  municipaux  (de  la  paroisse,  du  township,  etc., 
ici  insérez  le  nom  de  la  municipalité.) 

Avis  public  est  par  les  présentes  donné,  qu'une  assemblée 
publique  des  habitants  de  la  municipalité  locale  (de  la  paroisse, 
du  township,  etc.,)  de  {ici  insérez  le  nom)  qui  ont  droit  de  voter 
à  l'élection  de  conseillers  municipaux,  se  tiendra  en  la 
(ici  donnez  la  place,  salle  publique,  maison,  etc.,)  dans  la  dite 
municipalité  di,  le  jour  de  courant 

ou  prochain,  à  heures  de  P  midi,  afin  de  pro- 

céder, là  et  alors,  à  l'élection  de  sept  conseillers  pour  la  dite 
municipalité,  conformément  aux  dispositions  de  "  l'Acte 
Municipal  du  Bas  Canada  de  1860." 

Daté  à  ce  jour  de 

mil  huit  cent 

A.  B. 

Maire,  secrétaire-trésorier,  ou  régistrateur  (ou 

député  régistrateur,  de  selon  le  cas.) 

(A  2) 

avis  d'une  assemblée  publique  pour  l'élection  de  conseil- 
lers, EN  REMPLACEMENT  DE  CEUX  DONT  L'ÉLECTION  A 
ÉTÉ  DÉCLARÉE  NULLE. 

\ux  électeurs  municipaux  (de  la  paroisse,  du  township,  etc., 
ici  insérez  le  nom  de  la  municipalité.) 

Avis  public  est  par  les  présentes  donné,  qu'une  assemblée 
publique  des  habitants  de  la  municipalité  locale  (de  la  paroisse, 
du  township,  etc.,)  de  (ici  insérez  le  nom  de  la  municipalité)  qui 
ont  droit  de  voter  à  l'élection  de  conseillers  municipaux,  se  tien- 
dra en  la  (ici  donnez  la  place,  salle  publique,  maison,  etc.,) 
dans  la  dite  municipalité  di,  le  jour  de 
courant  (ou  prochain)  à  heures  de  P  midi,  afin 
de  procéder,  là  et  alors,  à  l'élection  de  conseillers  municipaux 
en  remplacement  de  (A.  B.  et  C.  D.  selon  le  cas)  dont  l'élection 
a  été  déclarée  nulle,  selon  les  dispositions  de  "  l'Acte  Muni- 
cipal du  Bas  Canada  de  1860." 

Daté  à  ce  jour  de 

mil  huit  cent 

A.  B. 
Maire,  secrétaire-trésorier,  ou  régistrateur  (ou 
député  régistrateur,  de  selon  cas.) 
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(B) 

CERTIFICAT  DELA  PUBLICATION  D'UN  AVIS  PUBLIC  QUI  DOIT  ÊTRE 
ENDOSSÉ  SUR  l'aVIS  ORIGINAL  OU  Y  ÊTRE  ANNEXE. 

Je,  A.  B.,  résidant  en  la  (paroisse,  township,  etc.,  ici  insérez 
la  résidence)  étant  dûment  assermenté  sur  les  Saints  Evangiles, 
certifie  par  les  présentes  que  j'ai  publié  l'avis  original  ci-dessus, 
en  en  affichant  une  copie  correcte  sur  la  porte  principale  de 

{ici  décrivez  les  églises  ou  chapelles  sur  la  porte  desquelles,  et 
Vautre  endroit  public  où  tel  avis  a  été  affiché)  di,  le 

jour  d  courant  (ou  dernier)  entre 

heures  de  1'  midi  et  heures  de  1' 

midi,  (si  c'est  dans  un  fief  ou  une  seigneurie,  ajoutez,)  et  en 
le  lisant  à  la  porte  de  la  dite  église  à  l'issue  du  service 
divin  du  matin  dans  l'avant-midi,  le  jour  de 

courant,  (ou  dernier)  étant  le  dimanche  suivant 
immédiatement  le  jour  où  tel  avis  a  été  rendu  public  en  en  affi- 
chant une  copie  comme  susdit. 

Daté  à  ce  jour  d 

mil  huit  cent 

Assermenté  par-devant  le  soussigné,  pré-') 
fet  du  conseil  municipal  du  comté  de 
(iciinsérez  le  nom  du  comté),  ou  maire  I 
du  conseil  municipal  de  la  (paroisse,  ;  r>     p 

etc.,  ici  insérez  le  nom  de  la  municipa-  \ 
lité)  ou  un  des  juges  de  paix  de  Sa 
Majesté    pour  le  district   de  (ici  in- 
sérez le  nom  du  district,  selon  le  cas.)  ^ 


C    D. 


(C) 


AVIS  SPECIAL  QUI  DEVRA  ETRE  DONNE  AU  PRESIDENT  DE  L7ASSEM- 
BLÉE  PUBLIQUE  TENUE  POUR  L'ÉLECTION  GENERALE  DE  CON- 
SEILLERS LOCAUX  POUR  UNE  NOUVELLE  MUNICIPALITE. 

Bureau  du  régistrateur. 

(Lieu.)        (Date.)     18       . 
Monsieur, 

Avis  vous  est  par  les  présentes  donné  que,  suivant  les  dispo- 
sitions de  "  l'Acte  Municipal  du  Bas  Canada  de  1860," 
je  vous  ai,  ce  jour,  nommé  à  la  présidence  d'une  as- 
semblée publique  des  habitants  de  la  municipalité  locale 
de  la  (paroisse,  township,  etc.,  ici  insérez  le  nom  de  la 
municipalité,)  qui  sera  tenue  à  dans  le  dite 

municipalité  di,  le  jour  de  courant 

ou 
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ou  prochain  à  heures  de  1'  midi,  pour  l'élection  de 

conseillers  municipaux  pour  cette  municipalité  ;  et  par  ces 
présentes  je  fixe,  {ici  décrivez  le  lieu  et  la  maison,)  comme  le 
lieu  où  se  tiendra  la  première  session  du  conseil  de  la  dite  mu- 
nicipalité, et  di,  le  jour  de  (courant 
ou  prochain,)  comme  le  jour  et  l'heure  où  aura  lieu  la  dite 
première  session.  Et  je  vous  requiers  de  l'aire  savoir  le*  dit  lieu 
et  le  temps  où  se  tiendra  telle  session  à  chacune  des  personnes 
qui  seront  élues  conseillers  comme  susdit. 

D.  E. 

Régistrateur  (ou  député-régistrateur  du  comté  de 
ou  de  la  division  d'enregistrement, 
de  selon  le  cas.) 

(D) 

CERTIFICAT  QUI  DEVRA  ÊTRE  ENDOSSE    SUR  TOUT  AVIS  SPÉCIAL 
OU  Y  ÊTRE  ANNEXÉ. 

Je,  A.  B.,  résidant  en  la  (paroisse,  township,  etc.,  ici  insérez 
la  résidence,)  étant  dûment  assermenté  sur  les  Saints  Evangiles, 
certifie  par  les  présentes  que  di,  le  j°ur  de 

,  dans  l'année  de  Notre  Seigneur  mil  huit  cent 
,  à  heures  de  1'  midi,  (en  la  paroisse, 

dans  le  township,  etc.),  dans  le  comté  de  ,  j'ai  signifié 

l'original  de  l'avis  spécial  ci-joint  à  personne  (s)  y  men- 

tionnée ,  à  son  (ou  à  leurs,  selon  le  cas,)  domicile  (s),  en  y  en 
laissant  une  copie  correcte  (ici  décrivez  la  manière  dont  la 
signification  a  été  faite,  ajoutant  soif,  au  dit  person- 

nellement, ou  à  une  personne  raisonnable  de  sa  famille),  et  en 
lui  montrant  là  et  alors  le  dit  original  de  l'avis  spécial. 
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Daté  à 
huit  cent 


ce 


jour  de 


rail 


Assermenté  par-devant  le  soussigné,  préfet  " 
du  conseil  municipal  du  comté  du 
(ici  insérez  le  nom  du  comté,)  ou  maire 
du  conseil  municipal  de  la  (paroisse, 
etc.,  ici  insérez  le  nom  de  la  munici-  r 
palité,)  ou  un  des  juges  de  paix  de  Sa 
Majesté  pour  le  district  de  (ici  insérez 
le  nom  du  district,  selon  le  cas.)  J 


E.  F. 


F.  G. 


(E) 
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(E) 

AVIS  SPÉCIAL  DONNÉ  À  UN  CONSEILLER    MUNICIPAL  L'iNFORMANT 
DE  SON  ÉLECTION  ET  DU  JOUR  DE  LA  PREMIÈRE  SESSION. 

(Lieu.)  (Date.)     18      . 

Monsieur, 

Tenez-vous  pour  informé  par  la  présente  qu'à  une  assemblée 
publique  des  électeurs  de  la  municipalité  d  (ici  insérez  le  nom 
de  la  municipalité,)  convoquée  et  tenue  en  vertu  des  dispositions 
de  "  PActe  Municipal  du  Bas  Canada  de  1860,"  dans 
la  (paroisse,  etc.,)  le  jour  de 

(courant  ou  dernier),  vous  avez  été  dûment  élu  conseiller  muni- 
cipal par  la  municipalité  d  (ici  insérez  le  nom  de  la  municipa- 
lité), et  vous  êtes  par  ces  présentes  requis  d'assister  à  la  pre- 
mière session  du  conseil  qui  se  tiendra  à  (ici  décrivez  le  lieu  de 
la  première  assemblée,)  di,  le  jour  de 

courant  (ou  prochain),  à  heures  de  P  midi. 


A  H.  I. 

Conseiller  municipal. 


G.  H. 

Président  de  l'élection. 


(F) 


AVIS  DU  PRESIDENT    DE  L'ELECTION  AU  PREFET  OU  AU   REGISTRA- 

TEUR  OU  AU  SECRÉTAIRE-TRÉSORIER   DU  CONSEIL    DE    COMTE 

QUAND  UNE  ÉLECTION  A  EU  LIEU  POUR    UNE  NOUVELLE 

MUNICIPALITÉ. 


Monsieur. 

Je   vous   informe   par 
publique   des   habitants 
township,  etc.,)  de 
tenue  di,  le 

(ou  dernier)  : 


(Lieu.)         (Date.)     18 

les   présentes,    qu'à   une   assemblée 

de   la   municipalité  de  la   (paroisse, 

(ici  insérez  le  nom  de  la  municipalité,) 

jour  de  courant 


NOM. 

RÉSIDENCE. 

OCCUPATION. 

A.  B. 

Québec, 

Charpentier, 

C.  D. 

do. 

do 

E.  F. 

do. 

do. 

G.  H. 

do. 

do. 

J.K. 

do. 

do. 

L.  M. 

do. 

do. 

N.  0. 

do. 

do. 

ont  été  élus  conseillers   pour  la  municipalité  (par  acclamation, 
étant  les   seuls   candidats,  si  c'est  le  cas,)  ou  ayant  la  majorité 

des 
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des  voix,  tel  qu'il  appert  par  les  livres  de  poil  dûment  certifiés 
par  moi,  et  que  je  vous  transmets  avec  les  présentes. 

I.  J. 

Président  de  l'élection. 
A  J.  K.,  écuyer, 

Préfet  ou  Régistrateur,  ou  Secrétaire-Trésorier 
du  comté  de 


RÈGLEMENTS  ET  RÉSOLUTIONS. 

(I) 

RÈGLEMENT  D'UN  CONSEIL  DE  COMTE. 

Corporation  du 
comté  de 

A  une  session  générale  et  trimestrielle   du  conseil  municipal 
du     comté     de     (ici    insérez    le     nom  du    comté)*  tenue    à 
,  dans  le  dit  comté,  di,  le 

jour  d  de  l'année  de  Notre  Seigneur 

mil  huit  cent  ,  conformément  aux  disposi- 

tions de  "  l'Acte  Municipal  du  Bas  Canada  de  1860,"  f  à 
laquelle  session  sont  présents  A.  B.,  maire  de  la  (paroisse,  etc.) 
C.  D.,  maire  de  la  (paroisse,  etc.)  E.  F.,  maire  de  la  (paroisse, 
etc.)  lesquels  (trois  maires,  ou  plus,  selon  le  cas)  formant  un 
quorum  du  conseil,  présidé  par  le  dit  A.  B.,  (comme  préfet  du 
dit  conseil,  si  tel  est  le  cas,)  X  Ie  dit  conseil  par  les  présentes 
ordonne  et  fait  le  règlement  suivant  : 

RÈGLEMENT. 

(Ici  donnez  un  titre  au  règlement  indiquant  d'une  manière  con- 
cise la  teneur  de  ce  règlement.) 

1.  Que,  etc. 

{Sceau.)  A.  B. 

Préfet  (ou  Président,  selon  le  cas.) 

Attesté,         C.  D., 

Secrétaire-trésorier  du  dit  conseil. 

*  (Si  c'est  à  une  assemblée  spéciale  du  conseil,  le  titre  suivant 
devra  être  substitué  :) 

A  une  session  spéciale  du  conseil  municipal  du  comté  de 
(ici  insérez  le  nom  du  comté),  dûment  convoquée  par  avis  spécial 
donné  à  tous  les  membres  du  conseil,  par  (le  préfet  du  dit 
conseil,  ou  par  A.  B.  et  C.  D.,  deux  des  membres  du  dit  conseil, 
selon  le  cas,)  et,  etc. 

*      (J) 
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(J) 

RÈGLEMENT  D'UN  CONSEIL  LOCAL. 

Corporation  de  la  (paroisse  ) 
ou  du  township,  etc.,)  > 
de  ) 

A  une  session  générale  et  mensuelle  du  conseil  municipal 
de  la  (paroisse,  etc.,)  de  (ici  insérez  le  nom  de  la  municipalité)  * 
tenue  en  la  dite  (paroisse,  etc.,)  di,  le  jour  de 

en  l'année  de  Notre  Seigneur,  mil  huit  cent  conformé- 

ment aux  dispositions  de  "  l'Acte  Municipal  du  Bas  Canada, 
de  1860,"  f  à  laquelle  assemblée  sont  présents  A.  B.,  C.  D., 
E.  F.,  etc.,  (ici  insérez  tes  noms  des  conseillers  présents)  membres 
du  dit  conseil  et  formant,  un  quorum,  le  dit  A.  B.,  présidant 
(comme  maire  si  tel  est  le  cas,)  le  dit  conseil  par  les  présentes 
ordonne  et  fait  le  règlement  suivant,    savoir  : 

RÈGLEMENT. 

(Ici  donnez  un  titre  au  règlement,  indiquant  d'une  manière 
concise  la  teneur  de  ce  règlement.) 

I.  Que,  etc.,  etc. 

{Sceau.)  A.  B. 

Maire  (ou  Président,  selon  le  cas.) 

Attesté         CD., 

secrétaire-trésorier  du  dit  conseil. 

*  (Si  c'est  à  une  assemblée  spéciale  du  conseil,  le  titre  suivant 
devra  être  substitué)  : 

A  une  session  spéciale  du  conseil  municipal  de  la  (paroisse 
etc.,)  de  (ici  insérez  le  nom  de  la  paroisse,  Sfc,)  dament  convo- 
quée par  avis  spécial  donné  à  tous  les  membres  du  conseil  par 
(le  maire  du  dit  conseil,  ou  par  A.  B.  et  C.  D.,  deux  des 
membres  du  conseil,  selon  le  cas)  et,  etc. 

f  (Si  une  assemblée  d'un  conseil  est  continuée  par  ajournement, 
ajoutez  : 

Et  ajournée  de  ce  jour  à  di,  le  jour  de 

dans  la  (dite)  année,  (si  de  nouveau  ajournée),  et  de  nouveau 
ajournée,  à,  etc. 


(K) 
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(K) 

PUBLICATIOX    D'UNE    RÉSOLUTION'    PASSEE    PAR    UN    CONSEIL 
MUNICIPAL. 

(Quand  par  quelque  partie  de  cet  acte  la  publication  d'une 
résolution  dhui  conseil  municipal  est  ordonnée,  on  peut  faire 
usage  dans  l'avis  public  de  la  formule  ci-dessus  à  V égard  des 
règlements,  jusqu'à  ce  signe  J,  après  quoi  ajoutez,  II  fut  résolu, 
et  pour  les  mots  "  sont  présents,"  substituez  "furent  présents.") 

(L) 

AVIS  D'UNE  ASSEMBLÉE    SPÉCIALE    D'UN    CONSEIL  MUNICIPAL. 

Bureau  du  conseil  municipal  d  (comté,  paroisse,  etc.) 

(Lieu.)         {Date.)         18 
Monsieur, 

Sachez  qu'une  session  spéciale  du  conseil  municipal  d 
(comté,  paroisse,  etc.,  selon  le  cas)  de  se  tiendra  di, 

le  jour  de  courant,  (ou  prochain)  à  heure  de 

1'  -midi,  au  lieu  ordinaire  des  séances. 

P.  Q. 

Préfet,  ou  maire,  ou  membres  du 
conseil  municipal  d       (comté, 
paroisse,  etc.,)  de 
A  Q.  R. 

(M) 

avis  d'une  assemblée  ajournée  d'un  conseil  municipal 

qui  devra  être  donné  aux  membres  absents  lors  de 

l'ajournement. 

Bureau  du  conseil  municipal  d       (comté,  paroisse,  etc.,)  de 

(Lieu.)         (Date.)         18 
Monsieur, 

Avis  vous  est  donné  par  les  présentes  que  la  session  du  con- 
seil municipal  d         (comté,   paroisse,   etc.,)   est   ajournée   de 

di,  le  jour  d  courant,  à  di,  le 

jour  de  courant  (ou  prochain)  auquel  jour  le  conseil 

s'assemblera  à  heure  de  1'  -midi,  au  lieu  ordinaire 

des  séances. 

R.  S. 
Secrétaire-trésorier  du  conseil  municipal 
d         (comté,  paroisse,  etc.) 


AQ.  R. 


(N) 


JOg  Cap.  61.     Acte  des  Municipalités  et  Chemins,  B.  C.     23  Vict. 

(N) 

SERMENT    D'OFFICE. 

Je,  A.  B.,  ayant  été  dûment  élu  ou  nommé  {selon  le  cas) 
conseiller,  maire,  ou  préfet  du  conseil  municipal  d  (comté, 
paroisse,  etc.,)  de  ,  fais  serment  que  je  remplirai 

fidèlement  les  devoirs  de  ma  charge,   et  cela  au  meilleur  de 
mon  jugement  et  de  ma  capacité. 

Assermenté  par-devant  moi,  le  soussigné, 
préfet  du  conseil  municipal  du  comté 
de  (ici  insérez  le  nom  du  comté,)  maire 
du  conseil  municipal  de  la  (paroisse, 
etc.,  ici  insérez  le  nom  de  la  muni- 
cipalité) ou  un  des  juges  de  paix  de  Sa 
Majesté  pour  le  district  de  (ici  insérez 
le  nom  du  district,  selon  le  cas). 

T.  U. 

(O) 


S.  T. 


T>, 


cautionnement  du  secretaire-tresorier  lorsqu'il  est 
donné  sous  seing  prive. 

Province  du 
Canada. 

Sachez  tous  par  les  présentes  que  nous,  A.  B.  (ici  insérez  le 
nom  du  secrétaire-trésorier)  de  la  (paroisse,  etc.,)  de  dans  le 
district  de  et  (ici  insérez  les  noms,  résidences  et  occupa- 

tions des  deux  cautions,)  nous  nous  reconnaissons  conjointement 
et  solidairement  endettés  envers  la  corporation  d  (comté,  pa- 
roisse, etc.,  selon  le  cas,)  en  la  somme  de  piastres,  monnaie 
courante  de  cette  province,  pour  être  payée  pour  l'usage  et  au 
profit  de  la  dite  corporation;  et  par  ces  présentes,  revêtues 
de  nos  seings  et  sceaux,  faites  en  duplicata,  et  datées  à 
ce  jour  de  en  l'année  de  Notre  Seigneur  mil  huit 

cent  en  présence  de  ,  (ici  insérez  le 

nom  des  témoins,)  les  témoins  soussignés,  nous  nous  obligeons 
conjointement  et  solidairement,  nous,  nos  hoirs  et  ayants  cause, 
exécuteurs  et  administrateurs  pour  le  parfait  et  entier  paiement 
de  la  dite  somme,  et  nous  hypothéquons  spécialement  les  pro- 
priétés ci-dessous  mentionnées,  savoir  :  le  dit  A.  B.  (ici  in- 
sérez le  nom  du  secrétaire-trésorier,  s* il  a  des  immeubles)  une 
certaine  (désignez  la  propriété  hypothéquée)  et  le  dit  (ici  insérez 
séparément  le  nom  de  chaque  caution,  avec  la  désignation  des 
propriétés  hypothéquées.) 

Attendu 
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Attendu  que  le  dit  (ici  insérez  le  nom  du  secrétaire-trésorier 
ainsi  s'obligeant)  a  été  élu  (ou  nommé)  secrétaire-trésorier  du 
conseil  municipal  d  (comté,  paroisse,  township,  etc.)  ;  et 

attendu  que  selon  les  dispositions  de  "  l'Acte  municipal 
du  Bas  Canada  de  1860,"  les  dites  cautions  (ici  insérez  les 
noms  des  cautions,)  ont  été  par  une  résolution  du  dit  conseil 
approuvées  comme  cautions  pour  le  paiement  de  toute 'somme 
de  deniers  dont  il,  le  dit  (ici  insérez  le  nom  du  secrétaire-tréso- 
rier,) élu  (ou  nommé)  comme  susdit,  peut,  en  sa  qualité  de  tel 
secrétaire-trésorier,  être  compatible  envers  la  dite  corporation 
tant  en  principal,  intérêts  et  frais,  qu'en  pénalités  et  dommages 
dont  le  dit  (insérez  le  nom  du  secrétaire-trésorier,)  comme  tel 
secrétaire-trésorier,  deviendra  passible  dans  l'exercice  de  sa 
charge. 

La  condition  de  ce  cautionnement  par  écrit  est,  que  si  le 
dit  (insérez  le  nom  du  secrétaire- trésorier,)  remplit  bien  et 
fidèlement  en  tout  temps  les  fonctions  et  devoirs  de  la  charge 
de  secrétaire-trésorier,  à  laquelle  il  a  été  élu  (ou  nommé)  et 
rend  compte,  et  paie  et  remet  à  la  dit  corporation,  ou  à  toute 
personne  par  le  dit  acte  autorisée  à  la  demander  et  recevoir, 
toute  somme  de  deniers  pour  laquelle  il,  le  dit  (insérez 
le  nom  du  secrétaire-trésorier,)  comme  tel  secrétaire-trésorier, 
sera  comptable  envers  la  dite  corporation,  tant  en  principal, 
intérêts  et  frais  qu'en  dommages  et  pénalités  qu'il  pourra,  comme 
tel  secrétaire-trésorier,  avoir  encourus  dans  l'exercice  de  sa 
charge,  pour  et  pendant  l'espace  de  temps  que  le  dit  (insérez  le 
nom  du  secrétaire-trésorier,)  sera  investi  de  la  dite  charge  de 
secrétaire-trésorier,  alors  ce  cautionnement  sera  nul,  autrement 
il  demeurera  dans  toute  sa  force  et  vigueur. 

A.  B.,    signature  du  secrétaire-trésorier.  (Sceau.) 
C.  D.,  )  Signatures  des  (Sceau.) 

E.  F.,  S      Cautions.  (Sceau.) 


Témoins — (Noms  des  témoins.)  j 


G.  H. 
J.  H. 


(P) 

AVIS  SPÉCIAL  DE  LA  NOMINATION  d'un  OFFICIER  MUNICIPAL 

Bureau  du  conseil  municipal  de  (comté,  paroisse,  etc.,) 

(Lieu.)         (Date.) 
Monsieur, 

Sachez  par  ces  présentes  qu'à  une  session  du  conseil 

municipal  de         (comté,  paroisse,  etc.,  selon  le  cas,)  de 
tenue  le  jour  de  courant  (ou  dernier)  vous  avez 

été 
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été  nommé,  par  une   résolution   du  dit  conseil,  à  la  charge  de 
(ici  insérez  le  nom  de  la  charge.) 

U.  V. 

Secrétaire-trésorier  du  conseil  municipal  d 
(comté,  paroisse,  etc.)  de 
A  V.  W.  (Adresse.) 

(Q) 

avis  de  l'élection  ou  de  la  nomination  d'un  maire. 

Bureau  du  conseil  municipal  d        (paroisse,  township,  etc.,) 

(Lieu.)        (Date.) 

Monsieur, 

Sachez  par  les  présentes  que  (A.  B.,  ici  insérez  le  nom  du 
conseiller)  a  été  le  jour  de  courant  (ou  dernier) 

dûment  élu  (ou  nommé,  selon  le  cas)   maire  de  la  (paroisse, 
township,  etc.,)  susdit. 

W.  X. 

Secrétaire-trésorier  du  conseil. 
AX.  Y. 

Régistrateur  du  comté  de 
uu  secrétaire- 
trésorier    du    conseil    du 
comté  de 

(R) 

REQUÊTE  DEMANDANT  L'ÉRECTION    d'un  VILLAGE. 

Au  conseil  municipal  du  comté  de 

La  requête  des  soussignés,  habitants  d  (paroisse,  township, 
etc.,)  de  ayant  droit  de  voter  à  l'élection  de  conseillers 

locaux, — 

Expose  respectueusement  : 

Qu'ils  désirent  que  le  territoire  ci-dessous  désigné  soit  érigé 
en  une  municipalité  de  village  (ou  de  ville)  sous  tel  nom  que 
pourra  lui  donner  Son  Excellence  le  Gouverneur,  selon  les 
dispositions  de  "  l'Acte  municipal  du  Bas  Canada  del860." 

Que  le  territoire  en  question  est  situé  dans  les  limites  de  la 

municipalité  du  dit  comté  de  et  est  borné  comme  suit, 

,      savoir  :  (ici  donnez  les  bornes  et  la  désignation  du  territoire,)  et 

qu'il 
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qu'il  contient  au  moins  quarante  maisons  habitées  dans  un 
rayon  de  soixante  arpents  en  superficie,  (s'il  s'agit  de  l'incorpo- 
ration d'une  ville  ajoutez  :  et  qu'il  y  a  au  moins  trois  mille 
habitants  dans  les  limites  de  ce  territoire.) 

C'est  pourquoi  les   dits  requérants,  qui  résident  sur  le  terri- 
toire en  question,  prient  le  conseil  municipal  du  comté  de 
d'ordonner,  ainsi   que  prescrit   dans  le  dit  acte,  touchant  leur 
requête. 

(Lieu.)         (Date.) 

(Signatures.) 

Pas  moins  de  trente. 

(S) 

avis    public    qui     devra     être     donne    relativement    à 
l'érection    d'une    ville    ou  d'un  village. 

(Lieu)  (Date) 

Avis   public  est  par  les  présentes  donné   qu'en   conformité 
d'un  ordre  que  m'a  adressé  le  conseil   municipal  du  comté  de 

je  visiterai,  di,  le  jour  d 

courant  (ou  prochain)  à  de  P  midi,  le 

territoire  mentionné  et  désigné  dans  la  requête  présentée  au 
conseil  municipal  du  comté  de  le  jour 

d  courant  (ou  dernier,)   par  certains  habitants  de  la 

municipalité  de  (paroisse,  township,  etc.,)  de 
demandant  l'érection  du  dit  territoire  en  une  municipalité  de 
ville  (ou  de  village)  ;  et  toutes  les  parties  y  intéressées  sont 
informées  que  je  donnerai  là  et  alors  audience  à  tous  ceux  qui 
se  présenteront  devant  moi  pour  être  entendus  touchant  la  dite 
requête. 

Y.  Z. 

(T) 

a.vis    public  qui    devra    être    donné    par    le   conseil  de 

comté  avant  l'homologation  du  rapport  concernant 

l'érection  d'une  ville  ou  d'un  village. 

Bureau  du  conseil  municipal  du  comté  de 

(Date.) 

Avis  public  est  par  les  présentes  donné  que  di, 

le  jour  d  courant  (ou  prochain), 

à  heures  de  1'  midi,  le  conseil   municipal 

du  comté  de  ,  après  avoir  entendu  les  parties 

intéressés, 
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intéressés,  procédera  à  l'examen  du  rapport  fait  sur  la  requête 
de  certains  habitants  de  la  municipalité  d  (paroisse,  township, 
etc.,)  de  demandant  l'érection  du  territoire  y  men- 

tionné en  une  municipalité  de  ville  (ou  village). 

V.  U. 

Secrétaire-trésorier  du  conseil  muni- 
cipal du  comté  de 

(U) 

SERMENT    QUE    DEVRONT    PRÊTER    LES    CONSTAHLES    SPECIAUX. 

Je,  A.  B.,  jure  que  je  remplirai  bien  et  fidèlement  mon  devoir 
envers  Notre  Souveraine  Dame  la  Reine,  comme  constable 
spécial  pour  de  ,  sans  faveur  ni 

partialité,  malice  ou  mauvaise  volonté  ;  que  je  ferai  tout  mon 
possible  pour  faire  maintenir  la  paix  et  le  bon  ordre,  et  que  je 
préviendrai  toutes  offenses  contre  la  personne  et  la  propriété  des 
sujets  de  Sa  Majesté  ;  que  tant  que  je  demeurerai  en  exercice,  je 
remplirai  au  meilleur  de  ma  capacité  et  connaissance  tous  les 
devoirs  de  ma  charge  conformément  à  la  loi  ;  ainsi  Dieu  me 
soit  en  aide. 

(V) 

mandat  d'emprisonnement  à  vue. 

Province  du  Canada,  ) 

Municipalité  d     (paroisse,      > 
township,   etc.,)  de  ) 

A  tous   les  constables  ou  officiers   de   paix,  ou  aucun  d'eux 
dans  le  district  de  et  au  gardien  de  la  (maison  de 

correction,  lieu  de  détention,  etc.,)  à  dans  le  dit  dis- 

trict de  \ 

Attendu  que  A.  B.,  (ici  mentionnez  la  personne)  a,  ce  jour 
pendant  l'élection  des  conseillers  municipaux  pour  la  munici- 
palité d  (paroisse,  township,  etc.,)  de  ,  enfreint  et 
troublé  la  paix  publique  en  (ici  dites  de  quelle  manière,)  et  cela 
en  présence  et  à  la  vue  du  soussigné  dûment  nommé  pour 
présider,  et  présidant  la  dite  élection  ;  et  attendu  que  j'ai  con- 
damné le  dit  A.  B.,  pour  la  dite  offense  à  être  emprisonné  dans 
la  (maison  de  correction,  lieu  de  détention,  etc.)  pour  l'espace 
de                   jours. 

A  ces  causes,  les  présentes  sont  pour  vous  enjoindre,  à  vous 
les  dits  constables  et  officiers  de  paix,  ou  à  aucun  de  vous,  au 
nom  de  Sa  Majesté,  de  conduire  immédiatement  le  dit  A.  B.,  à 
la  (maison  de  correction,  lieu  de  détention,  etc.,) 
et  là  de  le  livrer  au  gardien  avec  le  présent  ordre  ;  et 
je  vous  ordonne  à  vous  le  dit  gardien  de  la  dite  (maison 
de   correction,     ou   lieu     de   détention,     etc.,)      de    recevoir 

le  ' 
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le  dit  A.  B.  sous  votre  garde  dans  la  dite  (maison  de  correction, 
lieu  de  détention,  etc.,)  pour  l'y  détenir  en  sûreté  jusqu'à 
l'expiration  du  dit  terme  d'emprisonnement. 

Donné  sous  mon  seing  et  sceau,  ce  ) 

jour  d  mil  huit  !  „       • 

cent  à  dans  la  f  L'   Y 

dite  municipalité. 

(W) 

mandat   de   saïsie,   en   vertu    d'un    règlement  fait   sous    la 
27e  section,  paragraphe  8. 

Province  du  ) 
Canada.       J 

La  corporation   de  la   (paroisse,   township,   etc.,  selon  le  cas,) 
savoir  : 

A  tous  les  constables   ou   autres   officiers   de   paix,  ou  aucun 
d'eux,  dans  le  district  de 

Attendu  qu'en  vertu  d'un  certain  règlement  fait  et  passé  par 
le  conseil  municipal  d  (paroisse,  township,  etc.,  selon  le  cas,) 
à  une  session  (générale  et  mensuelle)  du  dit  conseil,  tenue  à 
(insérez  le  lieu,)  di,  le  jour  d 

en  l'année  de  Notre  Seigneur,  mil  huit  cent 
conformément  aux  dispositions  de  "  l'Acte  municipal  du  Bas 
Canada  de  1860,"  il  a  été  statué  (ici  insérez  la  partie  du  règle- 
ment fait  en  vertu  du  huitième  paragraphe  de  la  vingt-septième 
section  de  cet  acte.) 

Et  attendu  que  certaine  (s)  personne  (s)  a  (pti  ont) 

dernièrement,  savoir  :  le  jour  d 

courant  (ou  dernier),  tenu  (ou  donné,  selon  le  cas,)  un  (ici 

mentionnez  la  nature  de  l'exhibition  ou  de  la  représentation)  ;  et 
attendu  que  A.  B.  étant  (le  propriétaire  etc.,  selon  le  cas,)  (ici 
mentionnez  le  rapport  que  cette  personne  peut  avoir  avec  V exhi- 
bition ou  la  représentation,)  a  été  requis,  par  le  secrétaire-trésorier 
du  dit  conseil  municipal,  de  payer  entre  ses  mains,  pour  et  à 
l'usage  du  dit  conseil  municipal,  la  somme  de  ,  étant  le 

montant  de  la  taxe  imposée  sur  chaque  (exhibition  ou  repré- 
sentation,) en  vertu  du  dit  acte  et  du  règlement  ;  et  attendu  que 
le  dit  A.  B.  a  refusé  et  négligé  de  payer  au  dit  secrétaire-tréso- 
rier, sur  sa  dite  demande,  la  dite  somme  de  légale- 
ment imposée  sur  la  dite  (exhibition  ou  représentation)  comme 
susdit  ;  en  conséquence,  les  présentes  sont  pour  vous  enjoindre 
de  faire  immédiatement  la  saisie  des  meubles  et  effets  du  dit 
A.  B.,  et  de  tous  les  meubles  et  effets  servant  à  la  dite  (exhibi- 
tion eu  représentation)  ou  appartenant  à  aucune  des  personnes 
8                                                               attachées 
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attachées  à  telle  (exhibition  ou  représentation)  ;  et  si  dans  les 
jours  qui  suivront  immédiatement  la  dite  saisie,  la 
dite  somme  ainsi  que  les  frais  et  dépens  raisonnables  de  la  dite 
saisie  ne  sont  pas  payés,  alors  vous  ferez  la  vente  des  dits 
meubles  et  effets  par  vous  ainsi  saisis,  et  payerez  le  montant 
provenant  de  la  vente  des  dits  meubles  et  effets  au  secrétaire- 
trésorier  du  dit  conseil  municipal,  afin  qu'il  l'emploie  ainsi  que 
voulu  par  la  loi  et  qu'il  puisse  rendre  le  surplus,  s'il  y  en  a, 
sur  demande,  au  dit  A.  B.,  ou  autres  qui  y  sont  concernés  ;  et 
si  la  dite  saisie  ne  peut  s'effectuer,  alors  vous  me  le  certifierez 
afin  que  je  puisse  adopter  telles  procédures  ultérieures  que  de 
droit  à  cet  égard. 


Donné  sous  mon  sein»  et  le  sceau") 
de  la  dite  corporation  à  ,  dans  le  | 
dit  district,  ce  jour  de  ,en} 

l'année  de  notre  Seigneur,   mil  huit 
cent 

(X) 


Y.  X. 

Maire  de  la  dite 
corporation. 


AVIS  SPECIAL  QUI  DEVRA  ETRE     DONNE    A  LA  PERSONNE  NOMMEE 
PAR     LE    GOUVERNEUR    GENERAL. 

Bureau  du  conseil  municipal  du  comté  (ou  de   la  paroisse, 
etc.,)  de 


Monsieur, 


(Lieu.)        (Date.) 


Avis  vous  est  donné  par  les  présentes  que   vous    avez    été 
nommé  par  le  gouverneur  à  la  charge  de  dans  la 

municipalité  d  (comté,  paroisse  ou  township,  etc.) 

de  (si  Vavis  est  adressé  à  un  conseiller,  ajoutez)  et 

que    la  première   (ou  prochaine)   session  du  conseil  municipal 
(comté,  paroisse,  township,  etc.,)  sera  tenue  à  (ici 


dit 


mentionnez  le  lieu), 
courant,  (ou  prochain,)  à 


di,  le 


heures  de  1' 


jour  d 


midi. 


W.  U. 

Préfet,  maire,  ou  secrétaire- 
trésorier  du  comté  (ou  de 
la  paroisse,  etc.,)  de 


-A  A.  B.,  etc., 

Adresse. 


(Y) 
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(Y) 

AYIS    PUBLIC    DE    l'eXAMEN    d'un    PROCES    VERBAL. 

Bureau  du  conseil  municipal  du  (comté,  paroisse,  township, 
etc.)  de 

(Lieu.)  (Date.) 

Avis  public  est  par  les  présentes  donné  aux  intéressés,  que 
conformément  aux  dispositions  de  "  l'Acte  Municipal  du 
Bas  Canada  de  1860,"  di,  le  jour 

d  courant  (ou  prochain,)  à  heures  de 

midi  (ici  désignez  le  lieu,)  le  conseil  municipal  d  (comté, 
paroisse,  township,  etc.)  procédera  à  l'examen  ou  à  la  révision 
du  procès-verbal  du  (surintendant  spécial)  relativement  à  (ici 
donnez  la  nature  de  V ouvrage.) 


4 

de 


B.  F. 

Secrétaire-trésorier  du  conseil  municipal  d        (comté,  etc.) 

(Z) 


AVIS    SPÉCIAL    DE    L'iNTENTION    D'ENTRER    SUR    DES    TERRE» 
OCCUPÉES    POUR    Y    FAIRE    UN    RELEVÉ. 

Monsieur, — Sachez  que  di,  le  jour  de 

courant  (ou  prochain)  j'entrerai  sur  les  terres  que  vous  occupez 
(ici  désignez  les  terres)  afin  d'y  faire,  là  et  alors,  un  relevé 
relatif  à  un  certain  chemin  (ici  décrivez  le  chemin  et  sa  direc- 
tion, etc.) 

C.  F.,  Surintendant  spécial. 

(A  A) 

AYI8    PUBLIC    DE    L'iNTENTION    DE    VISITER    LES     CHEMINS    D'UNE 
MUNICIPALITÉ    LOCALE. 

(Lieu.)  (Date.) 

Avis  public  est  par  les  présentes  donné,  que  di,  le 

jour  de  (janvier  ou  juin,  selon  le  cas,) 

je   visiterai  1     (paroisse  ou  township,  ici  insérez  le  nom  de  la 

municipalité  locale,)  afin  d'examiner  là  et  alors  les  chemins  de 

la  dite  municipalité. 

G.  H.,  Surintendant  spécial. 
8*  (BB> 
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(CC) 

ATIS  PUBLIC  DE  LA  REVISION  d'un  ROLE  D'ÉVALUATION. 

Bureau  du  conseil  municipal  de  la  (paroisse,  township,  etc.,) 
de 

{Lieu.)  {Date.) 

Avis  public  est  par  les  présentes  donné  aux  habitants  de  la 
municipalité  de  la  (paroisse,  township,  etc.,  que  di,  le 

jour  de  courant  {ou  prochain)  à 

heures  de  midi,  le  conseil  municipal  de  la  dite  (pa- 

roisse, township,  etc.,)  procédera  à  l'examen  ou  révision  du 
rôle  d'évaluation  de  la  dite  municipalité. 

F.  G. 

Secrétaire-trésorier  du  dit  conseil, 


(DD) 
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(EE) 

AVIS    PUBLIC    QUE    DOIT     DONNER    LE  SECRETAIRE-TRESORIER    DE 
l'achèvement  DE  SON  RÔLE    DE  PERCEPTION. 

Avis  public  est  par  le  présent  donné  que  le  rôle  de  percep- 
tion de  la  municipalité  d  (paroisse,  twonship,  &c.)  de 
(nom)  est  complété,  et  qu'il  est  maintenant  déposé  au  bureau 
du  soussigné.  Toutes  personnes  y  mentionnées  comme  sujettes 
au  paiement  des  cotisations  sont  requises  d'en  payer  le  montant 
au  soussigné,  à  son  bureau,  dans  les  vingt  jours  de  cette  date, 
sans  avis  ultérieur. 

A.  B. 

Secrétaire-trésorier  de  la  muni- 
cipalité de 
(Lieu.) 

(Date.)  18 


(FF) 
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(GG) 

mandat  de  saisie  pour  redevances  de  cotisations. 

Province  du  ) 
Canada.      ) 

La  corporation  de  la  (paroisse,  township,  etc.,  suivant  te  casy) 
savoir  : 

A  tous  les  constables  et  officiers  de  la  paix  dans  le  district 
de 

Attendu  que  A.  B.  {nom  et  désignation  du  débiteur,  (a  été 
requis  par  le  secrétaire-trésorier  du  conseil  municipal  de  {nom 
de  la  municipalité)  de  payer  entre  ses  mains  pour  et  à  l'usage 
du  dit  conseil  municipal  la  somme  de  étant  le 

montant  dû  par  lui  à  la  dite  municipalité,  comme  il  appert  par 
le  rôle  de  perception  de  la  dite  municipalité  pour  l'année 
18  ;  et  attendu  que  le  dit  A.  B.  a  négligé  et  refusé  de 
payer  au  dit  secrétaire-trésorier,  sous  le  délai  voulu  par  la  loi, 
la  dite  somme  de  ,  les  présentes  sont 

en  conséquence,  pour  vous  ordonner  de  saisir  sans  délai  les 
biens  et  effets  du  dit  A.  B.  ;  et  si  dans  l'espace  de  huit  jours 
après  telle  saisie,  la  somme  sus-mentionnée,  avec  ensemble 
les  dépens  raisonnables  de  la  dite  saisie,  n'est  pas  payée, 
alors  le  jour  qui  vous  sera  indiqué  par  le  dit  secrétaire-trésorier, 
vous  vendrez  les  dits  biens  et  effets  ainsi  par  vous  détenus,  et 
vous  paierez  les  deniers  provenant  de  la  dite  vente  au  secré- 
taire-trésorier du  dit  conseil  municipal,  afin  qu'il  les  applique 
tel  qu'ordonné  par  la  loi,  et  qu'il  rende  le  surplus,  s'il  y  en  a, 
sur  demande,  au  dit  A.  B.,  ou  autre  qu'il  concernera,  et  si  telle 
saisie  ne  peut  avoir  lieu  faute  d'effets  saisissables,  vous  me  le 
certifierez  afin  qu'il  soit  adopté  telles  procédures  que  de  droit. 

Donné  sous  mon  seing  et  le  sceau  "| 
la  dite  corporation,  ce  jour  I  Y.  X. 

de  ,  dans  l'année  de  Notre  V 

Seigneur  ,  à  dans  Maire  de  la  dite 

le  district  susdit.  J  corporation. 

(HH) 

AVIS  du  jour  et  du  lieu  de  la  vente  des  biens  et  effets 

SAISIS  POUR  COTISATIONS. 

Avis  public  est  par  les  présentes  donné  que  di,  le 

jour  de  courant  {ou  prochain) 

à  heures  de  midi,  à  {ici  désignez  le  lieu)  les  biens 

et  effets  d'A.  B.  {nom  de  la  personne)  maintenant  sous  saisie 

9  faute 
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faute  do  paiement  des  cotisations  municipales  (ou  autres  rede- 
vances, suivant  le  cas)  seront  vendus  par  encan  public  à  (ici 
nommez  le  lieu)  di,  le  jour  de 

courant  (pu  prochain.) 

(Lieu.)         (Date.) 

D.  B. 

Secrétaire-trésorier 
du  conseil  municipal  de 

(II  ) 

CERTIFICAT  d'un  SECRETAIRE-TRESORIER    DE    CONSEIL  DE  COMTE 

CONSTATANT  LE  MONTANT  REQUIS  D'UNE  MUNICIPALITÉ 

LOCALE. 

Bureau  du  conseil  municipal  du  comté  de 

(Lieu.)         (Date.) 

Monsieur, — Je  vous  certifie  par  les  présentes  qu'en  vertu 
d'un  règlement  passé  par  le  conseil  municipal  du  comté  de  (ici 
insérez  le  nom  du  comté)  le  jour  de 

courant  (ou  dernier)  intitulé  :  Règlement  (insérez  le  titre  du  rè- 
glement) il  est  ordonné  que  la  somme  de  (insérez  la  somme)  soit 
prélevée  dans  la  municipalité  de  la  (paroisse,  township,  etc., 
insérez  le  nom  de  la  municipalité  locale)  pour  les  fins  de  comté 
mentionnées  dans  le  dit  règlement. 

G.  F. 
Secrétaire-trésorier  du  conseil  municipal 
du  comté  de 

(JJ) 

ÉTAT  DE  LA  VALEUR  DE  LA  PROPRIETE  IMPOSABLE. 

Bureau  du  conseil  municipal  d     (township,  paroisse,  etc.,) 
de 

(Lieu.)         (Date.) 

Monsieur, — Conformément  aux  dispositions  de  "  l'Acte  des 
municipalités  et  des  chemins  du  Bas  Canada  de  1860," 
je  vous  transmets  l'état  suivant  de  la  valeur  de  la  pro- 
priété imposable  dans  la  municipalité  d  (township,  paroisse, 
etc.,)  conformément  au  dernier  rôle  de  cotisation,  tel  que  finale- 
ment révisé. 


NATURE  DE  LA  PROPRIETE. 

Valeur. 

$100,888     00 
^80,424     00 

K.  M. 
Secrétaire-trésorier  du  conseil 
A  Z.  H.  municipal  de 

Secrétaire-trésorier  du  conseil  municipal 

du  comté  de  (KK) 
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(KK) 

ÉTAT  DES  TERRES  À  VENDRE  POUR  COTISATIONS,  ET  AVIS  DE 

LA  VENTE. 

Bureau  du  conseil  municipal  du  comté  de 

Je  donne  par  les  présentes  avis  public  que  les  terres  ci- 
dessous  mentionées  seront  vendues  par  encan  public  à  (ici 
insérez  le  nom  du  lieu,)  lundi,  le  iour 

de  février  prochain,  à  heures  de  midi  pour  les 

cotisations  et  charges  dues  aux  municipalités  ci-dessous  men- 
tionnées, sur  les  divers  lots  plus  bas  désignés,  à  moins  qu'elles 
ne  soient  payées,  avec  les  frais,  au  moins  deux  jours  avant  le 
jour  ci-dessus  indiqué. 
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DESIGNATION    DE    LA    TERRE. 


03 
O 

a 

o 
O 


Ram 


Lot. 


7 

6 

8 

11 


{Si  c'est  dans  une  seigneurie,  donnez 
les  limites  ou  le  numéro  dans  le  plan  et 
le  livre  de  renvoi  pour  des  fins  d'enre- 
gistrement s'il  y  en  a.) 


Étendue. 


100  acres. 
175   do 
200   do 
200   do 


MONTANT  DU 


SUR 


CHAQUE  LOT. 


$3  75 

3  50 

4  25 
4  30 


P.  Q. 

Secrétaire-trésorier  de  la  municipalité 
du  comté  de 

(LL) 

FORMULE  DE  DEBENTURE. 

Municipalité  d     (suivant  le  cas.) 
No-  £  et.  ou  stg. 

La  présente  débenture  fait  foi  que  la  municipalité  de  (nom 
de  la  municipalité),  sous  l'autorité  d'un  règlement  passé  par  le 
conseil  de  la  dite  municipalité,  conformément  aux  dispo- 
sitions de  "  l'Acte  des  municipalités  et  des  chemins  "  du 
Bas  Canada,"    intitulé  :    Règlement,   etc.,   (insérez  le  titre  du 

règlement) 
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règlement)  a  reçu  de  {nom)  de   [domicile,  profession  ou  occupa- 
tion) la  somme  de  (insérez  la  somme  nu  long)  comme  prêt, 
devant  porter  intérêt  de  la  date  des  présentes  au  taux  de 
par  cent  par  année,  payable  semi-annuellement  le  jour 

de  et  ,  à  ,  laquelle  somme  de 

{insérez  la  somme  au  lo?ig)  la  dite  municipalité,  comme  corpo- 
ration municipale,  promet  et  s'oblige  à  payer  le 
jour  de  ,  à  ,  au  dit  ou  au 

porteur,  et  à  en  payer  l'intérêt  semi-annuellement,  comme 
susdit,  suivant  les  coupons  ou  mandats  d'intérêt  annexés  aux 
présentes. 

En  foi  de  quoi,  je,  (préfet  ou  maire  de  la  dite  muni- 

cipalité,) étant  à  ce  dûment  autorisé,  ai  signé  les  présentes,  et  y 
ai  apposé  le  sceau  commun  de  la  dite  municipalité,  à 

,  dans  le  comté  de  ,  ce 

jour  de  ,  dans  l'année  de  Notre  Seigneur,  mil  huit  cent 

{Signature  du  préfet  ou  maire.) 

Contresigné  par 

{Secrétaire-  Trésorier.) 

[Sceau.] 


Québec  : — Imprimé  par  S.  Derbishire  &  G.  Desbarats, 
Imprimeur  des  lois  de  Sa  Très- Excellente  Majesté  la  Reine. 
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